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SCIENCE 

DU  PUBLICISTE. 


SECONDE  PARTIE. 


LIYRE  DEUXI^ME. 

*  # 

MONARCHIE  CON8TITUTIONNELL£. 

CHAPITRE  DEUXIEME. 

Principes  eUmentaires  d' Organisation. 

TITRE  DEUXIEME. 

POUVOiR  EXECUTIF. 

SUITE  J>U  ^  IL 

T^ous  avoos  (lit  qu'apres  les  questions  prin^ 
cipaks  qui  sont  relatives  &  la  Transmission 
des  droits  du  trone  par  voie  d%^r^dit^,  et 
que  nous  avons  developpees  dans  la  premiere 
section  de  ce  paragfraphe ,  il  reste  encore  plu* 


«  MOKARCHIE. 

sieurs  question  impc^Ttantei^  quoique  d'lin 

ordre  secondaire ,  qui  se  rattachent  au  meme 
prindpe,  qui  en  d^ooulent  etsentieUement; 
telles  soDt  celled  qui  concernent  la  Duree 
de  la  minority  du  Prince;  2°  la  Regence  du 
Roymme  dans  les  cas  d'absence,  la  A^ence  du 
Royaume  et  la  Garde  du  Prince  dans  les  cas  de 
dtoence,  la  Regence  du  Roya^ume  et  la  Tutelle 
et  Garde  du  Prince  dans  les  cas  de  minority : 
tel  est  aussi  Tordre  dans  lequel  nous  cro^ons 
devoir ,  pour  plus  de  clart^ ,  examiner  succes-* 
sivement  ces  questions  dans  les  deux  sections 
suivantes,  quoique,  dans  la  taUe  qui  se  trouve 
pkaie  m  tete  ile  ce  livre^  elles  aienjt  ^  ^nu- 
merees  dans  un  ordre  different  (a). 

4 

(a)  Fox^  d-dciSttSt  yoI.     pag.  4^6  et  4S7« 
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Chap.  U.  Tit.  U.  Pouvoir  executif.  7 
Durm  de  la  Minoritti  du.  Prince, 

doit  fixer  Tepoqiie  de  la  Majorite  da  Prinoe. 

Cctte  diapositioil  doi(-ell«  deroger  k  cells  da  droit  civil 
qni  fixe  tsa  general  lU^o^oe  de  la  Majority  d«  tons  Iti 

Sous  les  Q^lv^raeIyleIl6  despoliques  ^  ou  unr 

ili«|io*ittoii 

iiupai'iaitb  ejl  wal  coQStiUies ,  coipf^te  si  „7u"*dJJJ^"er 
pen  sur  robservation  des  regUs  qui  ^eraient  'it^a'^ij* 
iitiablm&  d'avaoce  relaiivemeDt  a  la  succession 
a«u  TrojgLje ,  aiiisi  qu'en  toute  auUe  maii^re , 
•  qu'oNt  oe  soogie  pas  mime  k  «ii  adopter  au- 
cune ;  et,  si  par  hasard  ii  eu  ^est  prescril: ,  elles 
u  pnt  riw  de  stable ,  de  fail  raremeut  elles 
ce^oiyeoi;  w^cnlion. 

M.  fie  Pastoret  renaarque  que,  sous  Taii- 
cjtfBoe  l^p^tolioo  des  peuple$  ds  Syria  et  de 
Pb^okMS,  mom  xieUit  fix^  pour  la  majo- 
rite de  celui  qui  devait  gouverner  TEmpire. 
«  Pygmalion,  dit-il,  n'avait  p^  peuf  aps  quand 
il  devjLUt  roi.  Abdabiarte  aubsi  etait  impubere, 
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8  MONARCHIE. 

puisqu'il  raourut  apres  neuf  ans  de  regne ,  a 
peine  kg^  de  vingt  ann^es  » (a). 

Chez  les  nations  modernes  de  rfiurope, 
particnlierem^nt  en  France  sous  les  deux  pre- 
mieres races,  et  meme  sous  la  troisieroe,  les 
lois,  reglemens  ou  ordoixnances  qui  out  existe 
sur  ce  point ,  n'ont  guere  eu  jamais  qu'une 
execution  momentanee  et  pr^caire.  «  S'il  arri- 
*  vait,  dit  Louis-le-Debonnaire ,  dans  la  chartre 
da  partage  de  FEmpire  entre  ses  enfans,  que, 
lors  de  notre  d^ces,  queiqu'un  d'eux  ne  fut 
pas  parvenu  &  sa  msqoritij  smuant  la  loi  des 
Mipuaires,  nous  voulons  que  son  royaume 
soit  gouvern^  par  son  frere  aine ,  com  me  nous 
le  gouvemons  nous-m^me ;  et  quand  il  aura 
attaint  sa  majorite ,  ii  exercera  sa  puisswce  et 
gouvernera  lui-memei». 

Or  voici  ce  que  disait  la  Loi  des  Bipuaires: 
<c  Si  un  Ripuaire  est  mort ,  ou  qu'il  ait  ete  tue, 
et  qu'il  ait  laiss^  un  fils,  ce  -fils  ne  pourra, 
aidant  la  quinzieme  armee  de  son  dge  rivolue^ 
poursuivre  aucune  cause  ni  etre  interpell^,  ni 


{a)  Hifttoire  de  la  Legislation,  torn,  i,  pag.  35a.  — 
JusTiH ,  xyiii ,  cli.  T.     Hiat.  imiv.  angl. ,  t.  u ,  pag.  f^Xm 
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Chap.  IL  Tit*  II.  Pouvoir  executif,    •  9 

oblige  de  r^pondre  eii  jugement ;  mais ,  d  Page 
de  qiUnze  am »  il  sera  oblige  de  repondre  lui- 
meme,  ou  de  choisir  un  d^fenseuTD  (a). 

11  paraitrait  cependaot,  d'apres  d'autres 
dispositions  d'un  capitulaire  du  meme  roi, 
que  la  majority  des  Bipuaires  anrait  it6  Bxie, 
suivant  queiques  auteurs,  a  Tage  de  viugt*- 
quatre  ans  ,  et ,  suivant  d'autres,  a  lage  de 
douze  ans.  oSi  un  enfant  au'dessoas  de  Cage 
de  douze  ans,  dit  ce  capituiau'e,  usurpe  in- 
josteroent  la  diose  d'autrdi ,  il  en  paim  la 
composition;  mais  on  ne  pourra  pas  exiger 
de  lui  le  fredum.  II  pourra  pour  des  causes 
de  cette  espece,  £tre  traduit  en  jugement; 
mais  on  ne  peut  Tinterpeller  m  le  traduilre  en 
jugemenl  pour  des  contestations  relatives  a 
I'h^r^dite  patemelle  ou  matemelle,  avant  qu'il 
soit  parvenu  d  I  age  de  douze  aiis  ». 

D*autres  ^crivains  ont  ^t^  jusqn'i  avancer 
que ,  «  au  commencement  de  la  Monarchie , 
les  enfans  des  rois  ^talent  reputes  majeurs  des 
le  berceau»;  mais  M.  de  Polverel,  dans  le 
Repertoire  de  jurisprudence ,  au  mot  Regence, 


(a)  m  81. 


lo  MONARCUIE. 

lj»it  judicieujsemeut  a  ce  sujet  la  refleuoa  fiui- 
vaule  :  «  Saiis  doiite  les  enfaiis  des  rois  ay^eut 
un  droit  certain  k  la  Couronne  apiws  la  mort 
de  ieui5  peres;  mais  ils  ne  pouvaient  Texercer 
en  leur  nom  que  lorsqu'ils  avaient  atteint  I'agie  . 
de  majority.  Jusqu'aiors  c^^it  k  r^ent  qui 
gouvernait,  et  qiii  meme  gouvarnait  ea  son 
nom  propre. 

«  L'exempie  de&  eoiaiis  de  Clodoaur  pnMive 
qu'on  ne  les  couiuunait  meme  pas  peiidaut 
leur  minority.  Les  rois  mineurs  qui  sant  wemis 
apres  eux,  oat  6t^y  k  la  verite^  couronoes 
dans  leur  enfaiijCC ;  mais  ils  n'ont  regne  qu'a- 
pres  avoir  atteint'  leur  majohte.  Cbaries4e- 
Siiii|ile  est  ie  seul  que  je  vois  vers  ces  epoques 
r^;ner  sans  tuteur  et  sans  regent  avant  I'^gie 
de  qualorze  ans. 

«  Maigre  le  coiuonnem^at  et  le  sacre  des 
rois  mineurs ,  c'^tait  toujours  le  vigent  qui 
r^nait  jusqu^a  la  majority  da  roi.  Ceiait  4u 
sceaudu  regent  tt  en  son  nom  que  sc  sccUaient 
et  ^espediaienC  les  actes,  les  chartres,  et  les 
<bplQcaes.  Tous  les  moaunae^s  de  1  bistpire 
Taltestent ,  et  nous  en  avons  vii  la  preuve,  s<Ht 
dans  la  charte  de  Louis-le-Debonnaire ,  pour 
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Chap.  II.  Tit.      Pamoir  executif,  ii 

It  partage  de  r.einpire  entre  ses  rafiins ,  soit 

daus  le  regieaieut  du  paikmeiit 
pom  Ja  r^geuce  de  Phi(ippe-W-L^ng  (a). 

<c  JMais  9  ^9iwti»ue  )e  ij^^me  vntmv^  quel  ^tail; 
ea  efiet  Tage  de  la  majorite  des  Koi^?  Oi/^i^jt*- 
vaiMMi  ^wleroent  la  loi  de»  ftipaairee?  Tnoa- 
voia&*iH>u^«4au^  prenuers  si^cks  d^  la  Mo- 
iiarcbie,  un  veritable  u&age  sur  ce  poiut? 

ic  Cloy^s  n'^ait  qua  quinze  m$  lorsqu'il 
monU  sur  .1^  iroiie.  C'est  a  quisze  au^^fti 
que  Gonrran  d^clara  majeur  son  neveu  Ghil«- 
d^bwt.  eufaos  de  I^oois-le-Be^iie,  Phi- 
lippe     ^  PbiUppe-AugU6tc  ^  uat  regu£  9mA 

(a)  Apr^s  la  mort  de  Loau-le-Hatin,  dont  la  Tenva 

^tait  enceinte,  les  sei|^neuis  et  le  parleraent  dc  France 
d^(^rerent  la  Regence  a  PhUippe>le-LoDg« 

On  r^gla  qae«  si  la  rcine  afcoaclnit  d'nn  fHrinee » Phi- 
lippe aurait  1«  Regence  et  la  Tatelle  pendant  dix-huitans: 
d'aiitres  disent  pendant  vingt-quaire  ;  «  mais  ,  observe 
tonjouTS  M.  de  Poiverel ,  il  aerait  d'antant  plus  ^tonnant 
<|iie  cette  aiaemblile  edK  dtelar^  lei  n>it  mtneiirs  jusqu'a 
\mgt-quatre  ans ,  qu'elie  nqmmait  an  ircge^t  n'en 

Ons^C^ de  plna^^iiie  ]e  vipstA  aafait  un  sceav  fMiKtlr 

cuJier,  sur  lequel  serait  gfavee  cette  insciiptiou;  P?ii- 
Lippe^fiU  du  rot  (Ics  Frangais^  gouvemarU  les  Rojrau4nes 
de  France  et  de  liavarre* 
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sans  regent,  quoiqu'ils  ne  fiissent  ag^s  que  de 
quinze  k  seize  ans. 

c<  Yoila  la  loi  des  iiipuaires  executee  sous 
les  deux . premieres  races,  et  m^e  sous  la 
troisieme. 

■  <c  Mais,  d'uii  autre  cote,  Charles-le-Simple 
regne  sans  regent  avant  Ffige  de  quatorze  ans'. 

«  Le  royaume  est  mis  sous  la  regence  de 
la  reine,  mere  de  Louis,  dit  le  Faineant,  quo!- 
que  ce  monarque  fut  ag^  de  dix-huit  ou  dix- 
neuf  ans. 

« 

•  a  Saint  Louis  n'est  d^kr^  majeur  et  ne 
gouverne  par  lui-meme  qu,'a  I'age  de  vingt  et 

un  ans  (a^, 

m  Philippe-le-Bel  regne  sans  regence  k  Vkge 
de  dix-sept  an's« 

(c  Et  le  parlemtot  de  France  regie  que ,  si 
la  veuve  de  Louis  Hutin  accouche  d'un  prince » 


(a)  II  fut  sacre  aussitot  apres  la  mort  de  son  pere, 
qnoiqa'il.  ne  f&t.alors  kgi  cpie  de  onze  ans  et  six  mois  e 
niais  le  Royanme  fot  gonvern^  par  la  reine  Blanche  sa 
mere  j  que  Louis  VIII  avail  declaree  regente ;  et  il  ne 
gouYema  en  effet  par  lui-m^me  qu'a  T^e  de  vingt-nn 
ans. 
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Philippe-le-LoDg  aura  la  regence  et  la  tuteiie 
pendant  dix-huit  ans  (a), 

a  Voila  des  bat&  qui  contredisent  la  loi  des 
Bipuairea  et  le  Capitulaire  de  Louis-le-Ddi>on- 
naire ,  et  qui  se  contredisent  entre  eux  sur  le 
terme  de  la  minority  des  rois,  les  uns  en  le 
raprochaiit,  les  autres  en  le  reculant  plus  ou 

«  Nous  n'avioQS  done  sur  cette  matiere 
qn'une  ancienne  loi  qui  ^tait  mal  observ^e  ^ 
point  d'usage  uniforme,  des  faits  .qui  se  d^* 
truisaient  mutuellement. 

«  Philippe-le-Hardiyfils  de  saint  Louis,  avait 
ordonn^  qu'en  cas  qu'il  mourut  avant  que  sou 
fils  eut  quatorzc  ans  accoiuplis,  le  prince, 
comte  d'Alengon,  gouvernerait  le  royaume 
pendant  la  minorite ,  et  que  sa  regence  cesse- 


(a)  Les  roil  de  Danemarck ,  left  Princes  et  les  £le«- 
leurs  d'AlIemagiiie  ne  fiirent  soayent  i4put^  majenrs' 

qu'a  I'Age  de  dix-huit  ans  commences. 

Apres  la  mort  de  Charles  XII » les  Sa^ois ,  dans  ujie 
asscMitMe  qui  eat  lieu  le  a4  ddcembre  1697 ,  fixerent  i 
Tingt-un  ans  la  majority  des  enfans  da  prince  regnant, 
poor  lesqueb  seals  ils  aTaient  conserve  le  droit  hj^redi* 
taire. 
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rail  aubsitut  que  ie  jeuue  priuce  eatrerflii  dans 
sa  quinzieme  ann^. 

«  Ce  n'^iiait  point  la  une  loi  permiaieizte; 
ce  ti^tait  qu'un  acte  d'admmistrat^uii  moinen- 
tflntoi  Gharies  Y  Tonlut  en  faire  titte  )oi  peb' 
p^tueile  pour  toos  kd  roi^  k  ventr,  par  Tor- 

donnance  qu'il  douna  a  Yincenncs,  aa  mois 

d'aout  1 374  9  et  qui  fut  enregistr^  le  itd  fnnrs 
13^5,  en  presence  de  ruaiversite  ,  du  prevot 
d«s  maopchands  et  de^  <chevin$  de  la  irille  de 
Pax'is....  (a). 

«  Cependant  cette  loi  fat  d'abord  tiol^ 
apr^  hr  mort  d6  Charted  V;  sob  fils,  Charies  VI, 
a'avait  que  ooze  ans  et  onse  mois  lorsqu'il  fut 
sacrt^.  Le  due  d'Anjou  cessa  des  lors  d'etre 
Mgent. 

<r  Charles  Yl  coafirma  rordonnaace  de  soa 
pere  en  t3(|d. 

^  tc  Charles  Yill  est  declare  majeur  par  les 


(/i)  Gette  ordoniUAce  eit  mpportde  dans  Lbibititz, 

Code jc  juris  diplomat. ,  torn,  i,  pag.  aSi  ;  dans  Dupuy  , 
Traii^  de  ia  Majorite  des  roift  de  France  ,  ^u.r  freuves  , 
pag.  iSS ;  €t  dana  le  Corpa  univ.  diplonu  du  Droit  dea 
gens,  torn.  11,  i"^*  part.,  pag.  94.  ^  Voy,  auast  Science 
du  Gouyertxement ,  turn,  iv,  chap*  tiu,  sect.  3 ,  pag.  656. 
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txa^&  assembi^S',  le  12  fevrier  i484t  ^1  u'avait 
pas  encore  quatorze  ans. 
a  Pendant  la  mmorit^  de  Charles  IX,  le 

royaume  est  gouvenie  par  Catberiue  de  Me- 

dioift  en  quaht^  de  r^gente  (a),  el  par  le  roi 

^)  «'M.  le  pr^dtnt  Heaaiit  |ir^lend  que  Catherine  de 
M^icie  n'eut  point  le  titre  de  R^gcnte  sons  Charles  IX  f 

mais  il  convient  que  tous  les  historiens  avant  lui ,  M.  de 
Xhtrit,  Mditeraiy  Daniel  et  £egeiidr6  ont  dit  an  contraire 
qi»*eU9  airiit  M  dtekrM  tf#|ftfat(j.  II  anrait  pa  j  joiiidfe 

IkJiefor^l ,  auU  nr  encore  plus  contempurain  de  Char- 
les IX  que  M.  de  Thou.  Lc  suffrage  de  ces  deux  auteurs 
parait  devoir  £tre  d'nn  pins  grand  poids  qne  celni  d*nn 
historieff  do  ^-hnitl^ilie  siftcfe.  Mtfil  ttfi  passage  de 
Du  Tiller  peut  les  mettre  lous  d'accord^  La  dtnuere  /v- 
gemeef  dife-il ,  esi  ceUe  que  le  Mai  Memri  II, pour  #eit  vctjrage 
d*AU€magne ,  baUia  h  la  rmne  sa  femme ,  iaquelU  ^lee- 
tion  ,  Joinie  a  ladite  ordonnance  (  Vordon nance  de  1407)9 
rendait  son  autorile  priaciptUe  indubitable  durant  la  mi- 
norttS  da  M  CAdfie*  IX  son  JUs.  H  imit  done  yrai  que 
Catherine  de  Medicis  ne  fut  pas  nomtneo  ref^entc  ap! » s  la 
mort  de  Francis  II;  mais  qu'elle  gouyerna  cependant  en 
qttsAit^  de  r^ente  peitdent  la  toinorit^de  Charles  IX,  c<i 
yertn  da  choix  Betiri  II,  cpii  Itii  av^^  aiMrefois  diifM 
la  regeuce ,  et  de  Tofdonnance  de  1407  >  q^i  donntt  la 
ptltte^^kilte  aditthliistriitidti  k  la  teio/t-mhn  pendant  la  mi- 
n«>rit^  rei^>». 

^  Lc  temoignagc  de  Bellefordt,  De  Thou  ,  Mezoi  ai , 
Daniel  et  Li^iidre,  est  confinue  par  la  Relation  de  ce 
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de  Navarre  ea  qualite  de  lieutenaot-general 
du  royaurae. 
tf  Charles  IX  dtelare  sa  majority  k  treize  ans 
.  et  deux,  mois  au  parlement  de  Rouen.  C  est  a 
oette  occasion  que  le  chancelier  de  lHopital , 
expiiquaat  i  ordounaoce  de  Charles  V,  dit  que 
I'esp/it  de  la  loi  eUut  que  les  rois  Jussent  ma' 
jeurs  it  quatorze  ans  commends ,  et  non  pas 
MGomplis ,  suiuant  la  regie  que  dans  les  causes 
fworables  Aimus  nrcmus  pro  perfecto  habe- 
TUR.  Tel  ^taU  ea  e£fet  le  v^itable  sens  de  Tor** 
donnance  de  Cbaiies  Y;  le  texte  latin  dit :  eo 
ipso  qudd..,,  quorum  decimum  annum  suee 
aetatis  aUigerint. 

«  Nous  avons  trois  minorites  depuis  Char- 
les IX;  celles  de  Louis  XIII,  de  Louis  XIV  et 


qui  8*est  ptss^  k  OrUans  le  lendcmain  de  le  mort  da  loi 

Francois  II,  au  commencement  du  regne  du  Eoi  Char- 
les IX ,  le  6  d^embre  i56o ,  extraite  da  registre  de  Lao- 
betpine,  seertoire  d'etat.  Cette  relation  est  im^r^e  dans 
le  Traite  de  Dupuy.  Des  Preuves ,  pag.  34?. 

La  m^me  cho&e  resulte  de  la  lettre  que  le  Koi  ecrivii 
VI  pacl^ent  de  Paris « le  S  d^cembre  i56o ,  et  de  celles 
que  le  parlement  adressa  le  du  m^me  mois  ,  tant  au 
jeune  monarque  qu  a  la  reine-mere.  f^oy,  les  Registres 
da  Parlement,  a  la  date  du  mardi ,  lo  dtfoembre  i$6o. 
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de  Louis  XV.  A  ce$  trois  ^poques,  c'est  le 

parleiueiit  de  Paris  qui  a  def^re  la  regence 
Sous  les  deux  premieres  mitiorit^s,  c'est  ia 
reine,  mere  du  roi  mineur,  qui  a  ete  deciaree 
regente;  sous  la  troisieme,  ce  fut  le  due  d'Or- 
Mans ,  premier  prince  du  sang.  Les  trois  jeunes 
rois,  a  Texemple  de  Charles  IX,  ont  declare 
leur  majority  au  commencement  de  la  qua^ 
torzieme  ann^e  de  leur  sige  »  (a). 

Dans  unc  Monarchic  bieii  constituee,  le 
pacte  fondamental  doit»il  en  quelque  sorte 
abamiunner  ainsi  au  Ubre  arbitre ,  a  la  volont^ 
seule  du  prince,  le  soin  et  la  faculty  de  de- 
clarer lui-meme  sa  majority,  sans  que  I'^poqure 
en  ait  ete  prealablement  determinee  par  cette 
loi? 

On  con^oit  que,  sous  cette  iorme  de  Gou- 
vernement,  ou  1  autui  it^  royale  meme  so  trouve 
renferm^e  dans  ses  jilstes  limites,  I'absence  de 
toute  disposition  legislative  et  coustitulioiuielle 
a  cet  egard  pourrait  avoir  moins  d'inconv^- 
mens,des  consequences  moins  graves  et  moins 


[a]  Voy,  Tancieii  Kepert.  de  Jump.  ,  par  Guyot ,  au 
mot  Regence* 

Tome  X  .  a 
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f&chetises  qu'eUe  n«  doit  en  avoir  sous  le  Gou- 

verneiiieiit  despotique  et  absolu,  ou  lautorit^ 
souveraine  plao^e  dans  la  main  d'un  seal 
homme  ne  connait  pa8  de  regies  et  de  bora«$. 
Cependant  oa  doit  comprendre  aussi  qu'une 
telle  laciine,  une  semblable  impr^voyanoe  oo- 
vrirait  encore  une  large  voie  aux  pernici^uic 
conseils  des  adulateurs  et  des  courtisans :  moins 
le  prince  serait  capable  de  gouvemer  avec  sa- 
gesse,  et  plus  il  serait  facile  de  lui  persuader 
qu'il  a  toute  rintelligence  et  la  capacity,  Titen- 
due  de  connai&sances  et  d'instruction ,  ia  nia<^ 

'  turit^  de  raison,  la  force  de  jugement  n^ces*^ 
saires  pour  diriger  habilement  la  marche  de 
1  adaiiiusUalion  et  pour  regner  avec  gloire. 

Comprendra-t-on  an  nombre  des  attribu- 
tions des  deux  Chainbres  representatives  na- 
tiouales  eL  meme  de  la  llaute-Cour  de  justice, 

'  en  cas  de  partage  dans  les  r^sultats  des  deli* 
beratioiis  respective^  de  ces  deux  Chambres^ 
le  droit  de  determiner  et  de  declarer,  selon 
Poccurreuce ,  le  moment  ou  le  prince  devra 
etre  consider^  comme  ayant  reellement  attein 
sa  majorite  ? 

A  I'appui  de  cette  opinion,  on  pourrait  ar- 
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gumenter,  enlre  autres  choses,  <]e  ce  que, 
parmt  ies  princes  appel^s  a  occuper  le  trone, 
lueme  que  cliez  les  autres  honuues ,  le  d^- 
veloppement  des  faciiltes  iiilellectuelles  ct  de 
la  raison  ne  se  fait  pas  toujours  dans  ime  egale 
pehode  de  temps;  quii  regard  des  uns,  il  est 
lent  et  tardif,  tandis  que  pour  ies  autres,  il 
est  prompt  et  precoce  :  de  telle  sorte  que,  si  In 
loi  fixe  et  prescrit  pour  tons  lui  tenne  sein- 
blable,  il  est  probable  que  ce  terme  sera  trop 
court  reiativement  a  quelques-uns,  et  trop  ^loi- 
gne  reiativement  a  plnsieurs. 

Mais  d'abord  il  suffirait  peut-^tre,  pour  re- 
filter  cette  argumentation,  lie  retnarquerqu'elle 
senot,  a  bien  plus  forte  raison ,  applicable  ^  la 
di^osition  du  droit  civil  qui  prescrit  <rune 
raaniere  uniforme  et  g^nerale  pour  tous  les 
membres  de  la  soci^t^  Page  auquel  chaaiii 
d'euK  est  repute  avoir  atteuit  sa  niajorite ,  et 
qiie  ueanmoins  cette  consideration  n'est  point 
jugee  ^tre  d'un  assez  grand  poids  pour  que  le 
legisiateur  doive  s  en  remettre  sur  la  tixatiun 
de  cette  epoque  de  la  majority  an  jugenient  et 
a  la  d^terminati<m  particnliere  des  families. 

EusuitCySi,  reiativement  a  la  majom>c  du 
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prince^  la  loi  s'en  rapportait  ainsi  a  la  resolu- 
tion que  devraient  preodre  les  Chambres  k 
cbaque  avenement^  pour  qu'elles  pusseot  for* 
mer  k  cet  ^gard  une  resolution  sage  et  ^clai- 
r^e,  il  faudiaii  done  que  ie  prince,  dont  au- 
cun  acte  puhiic  ii'aurait  encore  pu  etablir  et 
prouver  la  sagesse  et  la  capacity,  fut  tenu,  afin 
que  par  la  elies  devinssenl  nuiuues ,  de  subir 
une  sorte  de  these  et  d'examen;  et  une  sem- 
blable  iormalit^  ne  $erait*-elle  pas  tout  k  la  fois 
impralicable  et  incoiivenante? 

D'ailleurs ,  il  faut  le  •  dire  aussi ,  les  Assem- 
blies eltes  «•  memes,  quelque  respectables  et 
bien  constitutes  qu'^lles  puisstnt  etre,  ne  sont 
pas  toujours  exemptes  de  faiblesse,  et  k  Tabri 
d  une  sorle  d'eugoueaient  el  d  enthousiasme 
qui  a  ses  dangers ,  et  dans  une  occurrence  telle 
que  celle  dont  il  est  ici  question,  il  serait  sur- 
toul  a  1 1  ail  M I  re  qu'elles  ne  sussent  pas  sen 
difendre  et  s'abstenir  entierement  de  se  rendre 
Torgane  d  une  adulation  d'autant  plus  funeste, 
qu'elle  enipranterait  des  formes  plus  augustes 
et  plus  solennelles. 

Dans  une  Monarchic constilutionuelle ,  il  est. 
done  nicessaire  que  la  Constitution  fixe  et  pre- 
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scrive  d*avance  Tftge  auquet  le  prince 

put^  avoir  atteint  sa  majority  pour  gouverner 

et  regner  par  lui-meme. 

Ce  premier  point  admis,  il  reste  k  decider  v^^u.d.  ^ 
quel  Age  doit  en  eiiet  etre  prescrit  pour  cette  .?r^,ot«  * 
^poque  de  la  majorite  des  rois ,  si  elle  doit  aa^wjt 
etre  la  in£me  que  celle  qui  est  indiqute  par  la  ll^^Vl'^^llr. 
loi  civile  pour  la  mujonte  des  autres  membrcs 
de  la  soci^te ,  ou  si  au  contraire  elle  doit  dtre 
anticip^e,  par  Tellet  d'une  derogation  positive 
et  forraelle. 

La  question  est  iroportante  et  Ton  peut  dire 
que  la  paix.  et  la  prosp^iit^  de  TEtat  eu  de- 
pendent esseatiellement. 

Pour  la  decider,  dira-t-on,  ainsi  que  le  fit 
Charles  V  dans  le  preaipbule  de  rordonnancc 
des  niois  d*aout  1874  et  mars  1 37  5 ,  «  que  eel te 
Providence  qui  veille  incessamment  sur  la  con- 
duite  des^tats,  li^paud  oidiiiaiiemf  nt  des  lu- 
mieres  et  un  jiigement  pr^niatur^  dans  Tame 
de  ceux  qui  doiveut  gouverner  les  autres 
bommes ;  que  les  enfans  des  rois  sont  confix, 
des  leur  plus  tendre  enfance,  k  des  person* 
nages  eclaires  et  vertueux;  qu  on  emploie  Tat- 
tentioR  la  plus  scruputeuse  a  les  instritire  ^  et 
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c^ju  il  u'est  doac  pas  etouuaut  que  les  priaces 
fasbcxit  lies  progres  plus  rapides  c^iie  le  coin- 
muu  de  leurs  sujets  »  ? 

Ces  raisoas  sunt  loin  d'etre  peremptuirea  et 
decisives  :  car  on  peat  r^pondi*e  ayec  fonde- 
men  I;  que ,  si ,  soiiscertains  rapports,  les  princes 
•>uut  en  effet  places  dans  una  position  plus  ia- 
vorable  que  celle  de  leurs  sujets  pour  acqu^<> 
hr  des  lumieres  precoces  et  uue  mstruction 
preniatur^e,  il  existe  aussi  autour  d  eux,  ainsi 
que  nous  avons  d^ja  eu  quelque  occasion  de 
le  faire  observer,  uue  foule  de  causes  propres 
a  agir  en  sens  contraire  et  capables  fie  para- 
lyser, comme  cela  n'arrive  que  trop  souvent, 
les  efforts  des  hommes  vertueux  et  sages  aux- 
quels  ieur  Education  peut  avoir  et^  confine* 

D'adieurs  U  y  a  encore  ici  quelque  diHerence 
a  faire  entre  Fornement  de  Fesprit  et  la  ma- 
tuhte  de  la  raison«  la  solidity  du  jugemeot. 

On  voit  souveul  le  premier  de  ces  deux 
avantages  exister  sans  Fautre,  et  cela  plus  par- 
ticulierement  peut-etre  chez  les  hommes  d'un 
rang  eleve  et  que  la  iurLuiit;  lavoiise.  Cest  a 
F^gard  du  premier  de  ces  deux  avantages  que 
.ceux*ci  sont  en  effet  places  daus  uue  position 
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&var«l>le ;  c'est  cet  ava»Uge  qu'une  telle  po- 
sition peut  aiettre  a  meiiie  J  acquerir  eii  quel^ 
qae  sorte  pr^matur^iDent. 

Mai&Ua'eii  etitpas  de  meme  du  secuudiUau^ 
quelque  place  que  rhoinme  occupe,  cet  autrt 
av^ntage  ne  sacquiert  guere  qu*iiiseiisibla-^ 
men!  et  par  degres;  la  soUdiCe  du  jugemeat, 
la  maturite  de  la  raison  deroandent  avant  tout 
la  iDattirile  de  I'iige,  et  ne  marchent  habUuelle* 
ment  qu  avec  elle.  Cast  alors  seulement  «t 
lonqae  cette  premiere  condition  existe,  que 
les  counaissaaces  precedemment  acquises  de- 
Vieoneut  reelleiiieiit  ii  uclueubei>  en  tous  points 

et  toument  au  profit  de  la  sagesae;  jusque-li, 
et  bifia  souvent  meme  a  ua  age  d^ja  avance,  il 
n  est  pas  rare  de  yoir,  ainsi  qu'on  le  dit  vul- 
gairenieDt,  Tesprit  exdure  le  bon  sens. 

£t  pourtant  c  est  bien  plutot  de  cette  der* 
niere  quality  que  de  la  premiere  que  les  rois 
et  tous  ceux  qui  gouvernent  auraient  surtout 
besoin. 

Et  quand  on  supposcrait  qu*ils  en  sont  pour- 
Yus  el  plus  tot  et  plus  aboodamment  que  les 

autres  hommes ,  il  ne  faudrait  pas  non  plus 
oublier  que  la  tl^che  qui  leor  est  confix  en 
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exige  aussi  plus  que  toute  autre ;  quHI  8*agit> 
de  radministration  d'un  royaume. 

II  est  encore  une  autre  remai  q^uc  essentielle 
et  qu'il  importe  de  faire;  c'est  (fu'ii  uioins  qu'il 
n*existe  des  motiis  d'exceptioa  puissans ,  ^vi- 
dens,  peremptoires,  il  iie  convieut  pas,  il  est 
tout-a-fait  contraire  a  la  raison ,  i  Tint^ret  du< 
trone  et  de  la  societe,  de  creer  pour  le  mo- 
.  narque  et  sa  famille  uiie  legislation ,  des  regies 
difii^rentes^et  en  quelque  sorte  destructives  de 
celles  qui  existent  pour  la  societe  tout  en- 
tiere. 

£n  these  g<^nerale,  nous  Vavons  d^ja  prou- 
ve  (a  plus  il  existe  d'uniformite ,  d'analogie, 
de  simplicity,  dans  les  moBurs^  les  lois,  les 
usages  d'line  nation,  queique  nooabreuse  et  . 
^tendue  qu'elle  smt,  depuis  le  chef  du  Gou* 
iremement  et  sa  £imille  jusqu'aux  dernieres 
classeis,  plus  il  doit  exister  et  plus  il  existe  en 
effet  d'barmonie,  d'ordre,  d^  concorde,  d'u- 
nion  et  de  fraternity  dans  i'Etat. 
:  En  particulier  et  par  les  raeraes  motifs,  c'est 
'  de  cette  analogic,  de  cette  identity  de  mceurs, 

(«)         cntM  antres,  ci-deisus,  i^*  Pars.  ,  vol.  ii 

pag.  58  ei  suw. 
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it  coutumes  ou  de  lois,  que  doit  aasst  iiaitre 
pnncipalemeQt  I'affecUon  reciproque  des  prin* 
ces  et  de  leurs  sujets. 

*  Les  hommes  d'un  meme  pays,  des  conci- 
toyeiib  out  natureliement  un  attachemeiit  plus 
prooonc^  et  plus  vif  les  uns  pour  les  autres , 
que  pour  les  membres  des  nations  etrangeres; 
pourquoi  cela?  c'est  parce  qu  lis  out  des  lu- 
t^rets  plus  rapproch^s,  plus  unifoitnes,  c'est 
pr^ci&emeat  a  cause  de  cette  similitude  de 
moeurs,  de  coutiaues,  (i  iisages,  de  regies,  de 
principes  et  de  lois. 

De  iueme  aussi,  plus  les  dispositions  cousti- 
tutionnelles  et  civiles  qui  concernent  le  prince 
et  sa  famille  se  rapprochent  des  dispositions 
du  droit  qii(  sent  leuus  d'observtr  les  autres 
citoyens ,  plus  le  peuple  apercevra  de  confor- 
mity entre  ses  moeurs ,  ses  lois,  et  celles  de  la 
famille  i  ovale ,  rclativement  aux  uaissances , 
aux  tutelles ,  a  la  majorite,  aux  manages^  aux 
adoptious,  aux  testamens,  aux  deces  et  autreS' 
rapports  de  droit  civil ,  et  plus  il  concevra 
d'estime ,  d'attachement  et  d'amour  pour  les 
membres  de  cette  famille  :  car  ce  n'est  en  effet 
que  par  cette  identitdde  regies  et  de  principes 
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que  ceux-ci  lui  appai^tiennent,  qu'ils  sf  trou* 
veiit  uiiis  et  li^  a  lui,  qu  il  peut  les  coaoaUro, 
et  apprecier  a  leur  jiiste  valeur  leurs  carac- 
teres ,  ieurs  mantes  et  leurs  vertus ;  tandis 
qu'au  coutraire  si  ces  principes  et  ces  lois  pre- 
sorites  pour  1e  prince  et  sa  familte  s'eloignent 
et  dillereut  des  priacipes  et  des  regies  qui  ser- 
vent  de  base  a  la  legislation  civile,  qu'il  cbt 
ordonn^  au  peuple  d'observer,  son  d^voue* 
ment  et  sou  affection  diininuent ,  .el  pour  aiusi 
dire,  en  proportion.  Dans  le  premier  cas,  Fi- 
d^e  qu  on  se  fait  du  prince,  Tamour  que  cba- 
que  citoyen  coii^oit  ptiur  iui  et  pour  sa  famille 
s'unissent,  se  confondent  et  s'ideotii^ent  en 
quelque  sorte  avec  fidee  et  1  amour  nieme  de 
la  patrie ;  quelque  nombreuse  que  soit  la  so- 
ciety, quelque  etendu  que  soit  son  terhtoire, 
le  inouarque  y  est  toujours  consid^re  comme 
le  chef  et  le  pere  d'une  seule  et  grande  famitle. 
Dans  le  second  cas,  au  contraire  (ainsi  que  cela 
arrive  dans  les  Gouveriiemeub  tlespotiques j , 
par  le  defaut  de  ces  rapports  essentiels  entre  le 
Souverain,  T^tat  et  la  patrie  ^  par  cette  diver- 
gence et  cette  opposition  d'int^rets,  de  lois, 
d'habitudes,  les  principaux  liens  sout.d^ja  af- 


Uigiiized  by  Google 


CuAP.  II.  Tit.  IL  Pouvinr  executij,  a'j 

faiblis  ou  rompus ;  ie  despote  reste  dans  Tiso- 
lement  et  coiume  a  1  ecart  au  sein  inline  tie  la 
society  dent  il  ignore  ou  m^connait  bientot 
lui-meme  ies  besoms  et  les  int^rets  veritables. 

Chez  les  andens  peuples  des  Gaules  et  de 
la  GennaDie ,  il  parait  que  ies  rois  etaient  a  la 
vente  reputes  majeiiis  des  I'age  dequinze  ans, 
c'esf-a-dire ,  lorsqii'ils  Etaient  en  ^tat  de  cr>m- 
i)attre  et  de  porter  leurs  armes;  mais  cette  loi 
u  ctait  pas  speciale  et  uniquement  relative  au 
Prince  h^ritier  de  la  Couroune,  elle  etait  gene- 
raie  et  comniune  pour  tons  les  guerriers;  or, 
a  cette  ^poque  tons  les  membreis  de  la  societe 
ou  presque  tous  <5taieiit  soldats.  Cette  loi  etait 
d  aiileurs  fondee  aussi  sur  ce  que  la  guerre  etait 
la  plus  importante,  et,  pour  ainsi  dire,  Tunique 
a£laire  de  ces  peuples  encore  bavbares.  <(  Les 
peuples  barbares  qui  ne  cultivent  point  les  ter- 
res,  dit  Montesquieu ,  n'ont  point  prop^ement 
de  territoue,  et  soul,  couiiue  nous  avoiis  dit, 
plut6t  gouvem^s  par  le  droit  des  gens  (a)  que 

(a)  Cette  dutinclion  est-elle  d'une  grande  exacritude, 

el  ne  se  ressent-elle  pas  du  vice  ile  la  dcHnition  que  I'au- 
teur  dc  I'Esprit  des  Lois  a  adoptee  ?  foy. ,  ci-iks, ,  entre 
aittres ,  PitsrAcs ,  tom.  i ,  pag.  xtxi ;  vol.  ii ,  pag.  3i  t : 
▼ol.  HI,  pag.  33i ,  334. 
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par  le  ilroit  civil,  lis  souL  presque  toujuurs 
arm^.  Aussi  Tacite  dit*>il  que  les  Germains  ne 
faisaient  aucuiie  afiiaire  pubiique  ni  particu- 
liere  sans  etre  arm^s  {a).  lis  donnaient  leurs 
avis  {b)  par  un  signe  qu'ils  faisaient  avec  leurs 
armes  (c).  Sitot  qu'ils  pouvaieut  les  porter,  ils 
^taient  pr^sent^s  a  Fassembl^e;  on  leur  met- 
tait  dans  les  mains  un  javelot  (d) :  des  ce  mo-, 
nitjiit,  ils  sortaient  de  Tenfancc  ,  cj;  ils  ^laicut 
jusque-lk  line  partie  de  la  famille ,  tls  en  de- 
veuaient  une  de  la  republique. 

a  Les  aigles,  disait  ie  roi  des  Ostrogoths, 
cessent  de  donuer  la  nourriture  a  leurs  petits , 
sitot  que  leurs  plumes  et  leurs  ongles  sent 
formes;  ceux-ci  n*ont  plus  besoin  du  secours 


{a)  Nihil,  neque  publicce ,  nefjue  privatce  rci^  nisi  ar- 
mad  agunt.  (Tacit.  De  Morib,  Germ,  xvi,  %  xni). 

(b)  Si  displicuit  sententia,  aspermtntur;  sin  plaeuit^ 
Jrameas  coiicutiunt,  ( Ibid«,  xxi  ). 

(c)  Seel  arma  sumere  non  QtU^  cuiquam  mons  qukm^ 
cipita^t  siifjl'cturum  probaverit,  (  Ibid.,  xni ). 

{d)  Turn  in  ipso  concilio ,  vel  principum  aliquis ,  ve 
pater,  vel propinquus  ,  scuto/ratnedque  juvenem  ormmi, 
(  Ibid. ) 

(^e)  Hofc  apud  tllos  toga  ^  hie  prinius  juicntfe  honos  ; 
mtte  hoc  domds pars  videntur,  mox  reipublicce.  (Ibid. ) 
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d'autrui^  quand  lis  vont  eux-meroes  chercher 
uiie  proie  :  il  serait  ladigne  que  nos  jeunes 
gens  qui  sont  dans  nos  armees  fussent  censes 
efre  dans  un  4ge  trop  faible  pour  r^gir  leur 
bien,  et  pour  regier  la  conduile  de  leur  vie.. 
C'est  la  vertu  ( c'est-i-dirc  le  courage ) ,  qui  fait 
la  majorite  chez  les  Goths  (a)  )). 

ttChiidebcrt  li  avail  quiiize  aus,  lorsque  Gon- 
tran  son  oncle  le  d^clara  majeur,  et  capable 
de  gouvernef  par  lui^ineme  (A).  On  voit,  dans 
la  loi  des  Ripuaires,  cet  age  de  quinze  ans, 
la  capacity  de  porter  les  armes,  et  la  majority, 
liiarclier  eusemble  (^c)....  Chez  les  Bourgui- 
gnons,  qui  a\'aient  aussi  Tusage  du  combat 
dans  les  actions  judicianes,  la  majorite  etait 
encore  a  quinze  ans  '\d), 

tf  Agathias  nous  dit  que  les  armes  des  Francs 
etaieal  iegeres :  ils  pou vaient  done  etre  majeurs 
a  quinze  ans.  Dans  la  suite ,  les  armes  devinrent 

(a)  TsioDORic ,  dans  Ca»siodore ,  Ht.  i  ,  ieU.  3d. 
(6)  II  avail  a  peine  cinq  ans,  dit  Gr^g^oire  de  Tours, 

liv.  V,  chap.  I  ,  lorsqu'il  succcUa  a  son  pcre,  en  l'an575. 
GoDtran  le  declara  majenr  en  i'an  585  :  il  avail  done 
qninze  ans. 

fc)  yoy .  ci-(Iessus,  pag.  8  et  9. 
\d)  Til.  87. 
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pesaiites,  et  tiles  I'etaient  deja  beaucoup  du 
temps  de  Charlemagne ,  comme  il  parait  par 
nos  capitulaires  et  par  nos  roznans.  Ceux  qui 
avaient  des  fiefs  (a),  et  qui  par  consequent 
devaient  faire  le  sendee  militaire ,  tie  furent 
plus  majeurs  qu  a  vingt  et  un  aus  >•  (A). 

Mais  s'il  est  sortout  une  inconsik[uence  ^i- 
dente ,  une  contradiction  vraunent  etrange  et 
choquaule,  dans  la  volonte  du  Idgislateiir, c*est 
celle  qui  le  porte  a  avancer  T^poque  de  la  ma- 
jority des.  rois  d'autant  plus  qu'il  croit  neces- 
saire  d'^oigner  davantage  celle  de  la  majority 
des  autres  citoyens.  Avani  la  loi  du  !io  sep- 
tembre  1790,  la  minority  durait,  en  France, 
sur  presque  tous  les  points  da  teiritoire,  a 
Texception  de  queiques  provinces  teiles  que 
le  Maine  et  I'Anjou,  jubqu  a  l  age  de  vingt-cinq 
ans ,  et  cependant  nous  venons  de  voir  que 
Louis  Xill,  liouis  XIV  et  Louis  XV,  a  rexem- 
pie  de  Charles  IX,  avaient  declare  leur  majo- 
rity au  commencement  de  la  quatorzieme  an- 
nee  de  leur  age  (c). 

♦ 

(a)  II  ii'y  eut  point  de  changement  pour  ies  rotuwer*. 
(6)  Esprit  des  Lois ,  liv.  xyi is »  ch«p.  xxvi. 
(c)  Koy.  ci-dessiiSf  pug.  lO  et  17, 
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Cette  lot  du  mois  de  seplembre  1796,  la 

Con&Utution  du  212  irifnaire  au  VXU,  le  Code 
civil  y  art  4^8 ,  eu  doanant  y  a  vingi  et  iin  ans, 
rexcrcice  des  drails  politiques  el  1  eurcice 
des  droits  civile,  ia  CoiistituUoii  ciu  3  sep- 
tettibre  1 79 1 ,  les  Senatus-Consulles  orgaiiiques 
du  a8  iior^al  an  XII  el  du  5  fevrier  iBii,  en 
iixaiit  i  age  de  la  majoiite  ilu  eliel  tin  Guuver- 
Demeot ,  k  I'&ge  de  dix<-huit  ans  accomplis,  ont 
rap[m>€h^  la  distance ,  eiiace  jusqu'a  uu  cer- 
'  tain  poiDt  cette  incoh^nce,  sans  cependaat 
admettre  le  priUcipe  dans  son  int^grit^. 

Quaat  a  la  Cliarte  du  mois  de  jum  1814 » 
elle  est  entierement  muette  sur  ce  point. 

Cependanl,  et  en  definitive ,  pour  parvenu: 
a  une  solution  veritable  et  facile  de  la  ques- 
tion ,  tout  se  r^uit  et  Ton  doit  9e  borner  i 
raettre  en  parallele  lesinconveuiens  et  ies  dan- 
gers qui  peuvent  itatm*ellenient  r^sulter  de 
Tune  et  de  l*autre  des  deux  hypotheses  oppo- 
ses que  nous  avoiis  d*abord  <§noncees  pour 
les  soumettre  a  Texamen. 

Dans  la  secoude  de  ces  deux  iiypotheses , 
c'est-a-dire,  dans  le  cas  ou  il  serait  apporte, 
par  la  loi  constttntioiinelle  et  fondameiitale , 
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relativement  k  la  fixatdon  de  la  diir^e  de  la 

Qiiuorite  du  priuce,  derogatiou  et  lestnctiou 
au  principe  g^a^ralement  admis  et  reconnu 
n^cessaire,  eu  ^gard  k  I'^tat  de  la  civilisation, 
•  et  aux  progres  des  luxnieres ,  pour  la  majunte 
de  tous  les  autres  membres  de  la  soci6t6,  ces 
ii^coiivemens .  et  ces  dangers  sont  im^ieuses 
et  imminens.  Ce  sera  iieanmoins  les  signaler 
en  peu  de  mots  que  de  dire  que  Ton  $*expose 
ainsi,  par  uae  precipitation  iiiconsideree  et 
non  motivee ,  par  une  confiance  en  des  mains 
trop  iaibles  encore,  a  denaturer,  a  changer 
un  regne  c^ui  eut  pu  devenir  heureux  et  pros- 
pere,  en  un  regne  de  d^sordres,  d'abus  et  de 
calamites.  J^ous  avons  vu  prec^demxnent  que 
rEcriture  menace  les  peuples  de  les  punir  en 
les  soumettant  au  gouvernement  des  femmes 
on  des  euiaus  \u)  :  pour  eviter  ce  inalheur,  les 
Lombards »  pendant  la  minority  d'Autharis , 
fils  de  leiu*  roi,  formereut  une  sorte  d'aristo- 
cratie  (b)^  et  semblable  cause  a  plus  d'une 


(a)  Fcfy.  ci-defiftiM,  vol.  ix,  pag.  54a  et  543. 

(h)  Fc^.y  entre  aatres*  le  R^perloire  deJoris prudence, 

par  Guyot,  au  mot  /?o/ ,  vol.  xvi,  pag.  i3. 
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fois '  occasion^  cet  autre  d^mrdre,  oe  dange- 
reux  changemeot  dans  la  forme  du  Gouver- 
nement  (a),  \  \ 

Dans  la  secoude  de  ces  memes  hypotheses, 
au'contraire,  et  en  supposant  que  d'heureuses 
dispositions  batnrelles,  les  effets  dWe  sage 
constitution  sociale ,  les  soins  d*uue  vigilante 
dducstion  y  aient  h&t^  dans  le  prince  le  develop- 
pemeat  de  la  raison ,  et  que  chez  lui  la  force  et 
la  soUdite  du  jugement  aient  devauc^  de  quel- 
qnes  ann^es  la  maturity  de  TAge  et  I'^poque 
prescrite  pour  sa  majority;  si  Ton  cherche  a 
connaitre  les  luconv^niens  qui  peuvent  alors 
T^sulter  de  la  pradente  droonspection  que  le 
legislateur  aura  mise  dans  sou  ouvrage ,  ou  ue 
rencontre,  au  contraire,  en  approfondissant 
les  cons^quenees  que  cette  drconspection,  en 
elle-meme,  peut  avoir,  qu'avautages  et  nou- 
yeaiUx  motifs-  de  s^urite :  car  le  prince ,  ainsi 
favorise  de  la  nature,  saura  encore  iaire.  tour- 
•ner  cet  luteivalle  utile  au  profit  de  rmstruC- 
tion  et  de  la*  sagesse  dont  il  a  tant  de  besoin 


(a)  Voy.  ci-d€Stiis,  toLit.  pag.  179  eisuw. 
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pCMMT  .prendre  m  msm  Im  rme&  du  GnuTer* 

Si  Ton  y  hit  attention,  on  voit  que  le^A^ 
eordes^  tes  scandaks.,  «t  autves  grands  in- 
Mnveirieus  et  ddtrimem,  ain&i  que  s^exprimait 
Charles  qui  signalerenft  unlmfeis  le  tanpa 
ides  r^genoes ,  furenl:  ks  pmicipaux  xnoJifs  qui 
provoquerent  les  rots  a  abrtiger  la  d«ir^e  de 
la  noortt^  de  Jeurs  enfans;  nsas^  il  iattt  le 
4bre ,  €  etau  la  prendire  oompktement  le  chan- 
ge, et  agir  en  sens  inverse  de  ce  qa'U  aunst 
£siUu  &ire.  Ce  qui  eut  et^  convenable  et  nair 
nieiit  efficace,  c  eut  »^  de  iiegler  pareillemeut 
par  des  idispositiom  sages  ies  pruicipes  *ft  les 
negles  relattres  a  ia  rega3u;e^  et  c'est  <»Krope 
ce  que  1  on  avail  neglige  de  faii  e  ou  du  moms 
ce  quVm  ttVnRait  (&it  que  tres-imparfoitemeoit. 
Mais  pr^tendi^e  abreger  ie  temps  de  ia  mino- 
rity et  m  Hmtter  le  terme  amnt  Fiipoque  fix6e 
par  la  ^ttatuve  iponr  fe  veloppement  compiet 
de  Tiutelligen^e ,  lueme  dans  les  climats  tesn- 
P^nSs,  c^^tait  ae  nem^dier  k  rien;  disons  pins, 
c'^tait  aggraver  le  mal,  au  lieu  de  1  eloigner : 
car,  quelque  puisgans  et  (Aleves  que  soient  les 
rois  ^  la  nature  ne  soumet  pas  sa  marefae  uni^ 
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forme  el;  reguliere  au  gre  de  leur  caprice  et  de 
leurs  aveugtes  mlonl^ ;  aussi  uae  4telar4(ioa 
de  majority  antieip^e  n'empecfaait  pas  qua  ie 
rui  imueur  i>€  l  estat  encore  soumis  au  regeni , 
k  la  raine ,  aux  ministrea.  Qiioi  qu'en  pussent 
dke  les  declarations  et  les  ordonnauces,  U  ii^ 
deveuait  toujouis  majcur  que  de  nom,  etceux  . 
qoi  avaient  en  main  Tautorit^  ne  oonttnuaient 
pas  moins  de  reguer  comme  la  uimorite  le- 
gale eat  encore  subsist^  (7est  \k  ce  qui  arriva 
iB^me  apjpes  la  mort  de  Charles  et  k  T^ard 
de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV,  qui  ne  regne- 
rent  dans  la  r^ltt^  que  plusieurs  ann^es  apres 
qu'ik  se  furent  declares  majeurs,  £t  si,  en 
parciUe  circonstaiice  ,  le  roi ,  par  suite  de  sa 
d^olarafion  de  majority  l(%ale,  se  Cut  soustrait 
a  ia  direetion  de  Tautorit^  eublie  et  recoguque 
jusque-la  pour  n'^couter  que  lui  et  ne  suavre 
que  aes  id^^es  propres,  qu'en  pouvait-il  r^sui* 
ter,  si  ce  n'est  jju'il  ne  tpipbat  aussitol  sous  la 
Gonduile  et  la  puiasmee  bien  plu$  fatal/a  en- 
cove  des  iavpris  ejt  de$  coujrU^ansi. 

Ce  que  nous  yenpns  d'exposer  venferme  des 
Veritas  que  des  publicistes  et  quelques  hisCo* 
riens  ont  eiUrevues  et  senties* 

3. 
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'  M*  Tabb^  de  Saiht-Pierre,  entre  antres,  dtt: 
ic  La  reine  Anne  d'Autricke  continua  de  gou* 
verner  apres  la  rnajorit^  du  roi,  arrivee  au 
mois  de  septembre  i65i,  parce  que  la  majo- 
rite  qui  se  douae  a  nos  Tois  a  treize  ans  et  un 
jour,  depiiis  Fordonnance  de  Charles  Y,  n'est 
,  qu'une  pure  c^r^monie ;  et  eCfectivenient  un  roi 
de  treize  ans  et  un  jour  n'est  toujours  qu'un 
enfant,  qui  ne  peut  cons^quemment  avoir  que 
la.  connaissance  et  la  fermete  dun  eniaut. 
Ainsi ,  ellc  nc  cessa  proprement  de  gouverner 
•qn'k  la  mort  du  cardinal  Mazarin ,  son  &Yori 
-et  son  ministre  general,  arrivee  en  1661  »(a). 

L'annotateur  de  Burlamaqui,  le  professeur 
Felice ,  s'exprin;ie  ainsi :  «  Aux  maux  qui  d^- 
Solent  sou  vent  les  Monarchies,  il  faut  ajouter 
les  interregnes  dans  les  Monarchies  ^lectives, 
et  les  minohtes  dans  les  Monarchies  heredi- 
taires  :  ces  temps  sont  fertiles  en  troubles. 
Quoiqu'un  prince  occupe  la  r^gence,  il  n'a  pas 
-ce  caractere  de  souverain  qui  impose  par  la 
seule  habitude.  Si  c'est  un  Conseil ,  le  Gouver- 
Tiement  devient  une  oligarchic.  De  quelque 


{a)  Annales  politiques  ,  torn,  i ,  pag.  17a. 
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inamere  quil  en  soit,  l  autonl^  se  reiache : 
c  est  iin  combat  des  peuples  qui  chercheni  a 
respiier,  et  des  r^ences  qui  yeulent  main- 
temr  le  joug.  Les  tuteurs  peuveiit  abuser  de 
leur  autorit6  pour  augmenter  leurs  fortunes 
aux  d^pens  des  sujets ,  comme  pour  s'empaFer 
du  trone  de  leur  pupiile.  Dieu  menace  les 
peuples  de  leur  donner^  pour  les  punir,  des 
enfans  pour  rois. 

c  Ces  dangers  ont  fait  hater  la  roajorite  des 
jois.  Ufitat  ne  s'en  trouve  pas  niieux.  A  Tage 
ou  le  prince  sort  de  la  tuteiie  y  quelque  beu* 
reusement  qu'il  sok  n^,  il  n'a  m  la  maturity, 
ni  la  fennete,  ni  le  d^veloppement  de  Fesprit  ^ 
que  demaude  le  gouvernement  4  uii  Etat,  ui 
la  penetration  qu'exige  le  choix  d'un  bon 
Conseil  »  (a). 

—  «  Le  regent  avait  tout  pouvoir,  dit  Tau- 
teur  du  Traits  des  moeurs  et  coutumes  des 
Fran^ais^  dans  les  premiers  temps  de  la  Mouar- 
chie  :  il  touchaut  sans  en  rendre  compte  les 
revenus  de  la  Gouronne;  il  recevait  la  foi  ei 


(a)  Princ.  du  Droit  de  la  nature  et  des  geos  ,  tom«  vi  ^ 
a*  parU ,  chap.  ii.  note  4a ,  pa^.  210. 
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tuMbfUaf^e;  ii  dooHait  k  fenm  gv6  left  isimi^es  tei 
le&  eiaplois;  ii  faisak  la  paix  et  la  guerre  4  la 
justice  se  I  eiidait  eu  son  nom  ^  oa  scellait  de 
son  sceau,  quand  ii  ^it  da  sang  rojral^  tt 
quand  il  n'en  etait  pas,  il  y  avail  uu  sceaii  par* 
tkmlier  poor  la  f^gence.  Getfe  autorit^  panit 
•si  ^norme  k  Charles  V,  sumomm^  ie.Sage»  qttev 
de  peur  qu'on  n'eu  abusat,  il  voulut  du  nioins 
abr^ger  le  temps  qu'elle  devait  dyres*.  Poor 
cela,  par  son  ordomiaace  du  ao  mai  1^74,  il 
fixa  la  majoi  tte  des  rois  de  France  a  quatorze 
«ns.  AvaHt'Cette  lot,  nos  rois  n'^taient  maj^tti« 
au  plus  qu'a  viogt  et  un  ans  accomplish  Phi- 
lippe-Augusts  en  avail  vingt,  qd'ii  ^ait  en-* 
core  en  tutelle ;  Saint-Louis  n'en  sortit  qu'k 
vingt-deux  ans;  et,  depuis  cctte  meme  loi^ 
Charles  YI,  a  plus  de  vingt  ans,  ^tait  Encore 
en  la  puissance  (^e  ses  oncies  »  (ay 

Enfin,  I'auteui  d  un  ouvrage  recent  dit  c 
«  Vatt  de  r^isr  est  lie  tous  les  arts  le  pluft 
di£(iciie;  toutefois  on  veut  arnver  au  troue 
sans  preparation.  Quriq[ttes  flatteurs  aussi  somt 


[a)  Lk  Gbhdu.  Mceurs  et  Coutumes  des  Fiaoicaift,  dans 
les  premiers  temps  de  U  Monaichie,  peg.  xiS. 
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roi»  dimit  ^tie  de  cearie  duree  ^  et  tpi'ii  y** 
lait  inietUL  plaoeir  le  scepdm;  dans  k&  loains' 
d*un  enfant  y  qioe  de  laisser  Uop  loog-toaapi 
laagiiir  l'£tat  dan&  l«6  liens,  d'nne  adnainisftt**: 
Uon  u^cessairQiUjent  irel^ebie. 

«  Chariest,  en  adupUnt  cette  doctmie  , 
mil  d^dsr^  que  Itts  rois  atteifpnaieBt  leur  ■la-^ 
jocitele  dernier  jour  de  la  qualoi^iema  anuee 
de  lew  age  (a), 

«c  De  Tios  jours ,  le  terme  de  la  majority  hymHf 
^t^  tixe  a  dix'buit  aus  accomplis. 

«  De  tels  pruioipes  adnt  ahaurdes*  £h  quoi  I 
la  €la&^  orcbuaue  des  cilciyena  eatL  ir^pae 
d*'incapacUe  ^  a  oiouis  d'eiaaiicipatiua  express 
pour  Veurcice  de  ses  drails,  juaqis'ii  l%e  da 
vingt  et  un  aus,  epoque  ou  la  raisou  (;onwurt 
la  force  phyaique  po»r  owtitaa.  1  W 
8K  ;  el  lea  rois ,  d^livr^3  pr^natureBieiiit  «ba 
Uaii&  de  Tenfance ,  mnt  adorn  a  sigim^  dea 
tnitte  de  paix  ou  des  m^feitta^  da  la-mAiM 
mam  qui  ^outient  des  hochets ! 


[a)  Nous  avonsvu,  pag  16,  que ,  suivant  le  chance- 
lier  de  Lli6pital>  Tesprit  de  cette  ordonnance  etait  que 
)es  rois  fusscnt  majenrs  a  qnatorse  an*  commences. 
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«  Le  fils  d*ttn  artisfloi  ne  pooira,  sans  Tau^^ 
timsation  d'un  coDseil  de  iamille,  s*o{^ser  a 
Tusurpation  qu'on  aurait  faite  de  ses  biens; 
tandift  qu'un  rot  enfant,  au  nom  de  Vutilit^' 
publique,  pourrait,  au  gre  de  ses  caprices, 
depoaiUer  la  yenve  et  Forphelin!  (a).  * 

m  L'un  ne  pourrait  disposer  de  sa  persoune 
saus  le  coQsentement  de  sou  luteur,  taiidis 
que  Tautre  pourrait  lever  une  putssante  ar- 
m^e,  et  disposer  de  la  vie  d  un  millioa  de 
soldatsl 

«  L'un  sera  plac^  sous  la  C^rule^d'un  p^a- 
gogue,  tandis  que  Tautre,  au  sein  des  gran- 
deurs^ boirait  le  poison  fiineste  de  la  flatterie, 
et  distrib.uerait  sans  cboix ,  d  apres  rimpul* 
sioii  donuee  par  sa  nourrice ,  les  recompenses 
et  les  dignites!  ,  -  -  -  *  - 

«  Tous  ces  motifs  me  d^terminent  k  penser 
que  la  raison  n*^tant  pas  plus  prteoce  chess 
les  rois  que  cbez  le  .commun  des  liomines, 
ils  ne  doivent  etre  reputes  majeuxs  qu'au  jour 


{a)  Avecnii  GouTernement  bien  constitu^,  cette  faculty 
n  est  doDnee  ni  a  uzi  Koi  mineur^  m  a  ud  Roi  majear. 
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fixe  par  ies  ioib  pour  ia  masse  des  citoy eus  »  (a 

Gette  conclusion  est  talleroent  sage  et  fon- 
dle ^  qu'il  y  a  lieu  de  penser  qu  eUe  sera  d^fi- 
nitiyemeDt  adoptee  par  le  l^gisiateur,  lorsqu*il 
statueia. 


{a)  Principes  de  politiq.  coiudl. ,  torn,  ii,  liv«  ly  eh. 
sect.  7 ,  pag.  a6  et  27. 


4* 


SECTION  III. 

•  * 

Migenee  du  Rojajume.  —  Tutelie  ei  Gards 

du  Prince. 

Dans  une  Moiiarchie  que,  suivamt  le»  anU- 
gonistes  de  toute  id^e  noavelle,  de  toute  ame- 
lioration, on  devait  cousid^rer  comme  ^tant 
(  sans  doute  des  buii  oi  igine  )  d'une  organisa- 
tion si  entiere  et  si  parfaite,  que  ce  dAt  ^Ire 
un  sacrilege  irremissibie  que  de  songer,  en 
mil  sept  cent  quatre^ingt^neuf^  a  y  apporter 
quelques  modifications;  dans  un royaume  oil  le 
Principe  de  la  Lt^gitimite,  ou,  pour  parier  plus 
exactement,  le  Principe  de  FHeredit^,  ^tait  du 
moius  reconnu  depuis  des  siecies  comme  Tune 
des  bases  foadamentales  de  la  constitution  de 
i'£tat,  n'est*ce  pas  une  chose  Strange  que, 
comme  nous  venons  de  le  dire  dans  la  sec<> 
tion  qui  precede,  la  pr^voyauce  du  l^gislateur 
n'ait  pas  ^t^  jusqu'a  r^gler  d*une  maniere 
claire  et  positive  les  divers  points  de  droit  re- 
iatifs  a  la  r^gence  du  royaume ,  a  la  minority. 
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a  la  lutelie  et  garde  du  prince  h^tiw  de  la 

GouroDne,  et  quil  en  ait  ainsi  abaiidouiie 
pmque  entteretneat  la  d^cbion  au  vague,  & 
I'iucertUude ,  a  Farbitiraire  des  cirooostauces. 

Qu'iiBporte,  repondent  ces  optimistes  du 
temps  pass*;  malgni  oe  pea  de  prtvoyance, 
ce  d^ut  de  ioi  iondamentale ,  oette  lacune 
(  et  tant  d  autres  la  Monarcfaie  ne  subsis- 
tait^elle  pas  depuis  quatorze  cents  a^s!  cela 
est  vrai ;  mais  comment  subsistait elle  ?  en 
proie  i  Tanarchie,  d^chii^e  par  des  ligiies  el 
des  lactions ,  ecrasee  et  souveat  cfaauoeiante 
sous  le  poids  de  ses  maux^  jusqua  ce  qu  en- 
fin  ,  la  meaore  ^tant  combine ,  elle  se  vtt  tout  i 
coop  eotramee^  sans  ressouroe  et  sans  mojen 
de  salut,  au  fond  de  FaWme.  Get  argument 
n'est  done  bon  tout  au  plus  que  pour,  ceux 
qui  n'ont  jamais  ouvert  Thistoire  :  car,  pour 
peu  qu'oti  la  oonsulte^  on  sait  bientAt  a  quoi 
s'en  tenir;  on  reconnait  4  quoi  se  r^uit  cqI 
^lat  pi  eteadti  de  stabilite ,  de  dur^e,  de  prospe- 
rity. Nous  aTOcis  deja  eu  lieu  de  parler  de  la 
situation  deplorable  dans  laqueiie  se  trouva  la 
France,  par  cette  absence  de  la  loi  fondauien- 
tale  relativement  k  la  r^gence ,  du  temps  de 
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Charles  VI  et  de  la  reine  Isabeau  de  Baviere  (a) , 
etnous  aurons  encore  lieu  de  signaler,  k  ce  sujet, 
des  crimes ,  des  d^astres  de  plus  d'un  genre. 

Toutefois,  s'ii  existe  encore  aujourd'hui  de 
ces  espiits  aveugles  ou  peu  instruits  qui  soh- 
stinent  a  regarder  la  prudence ,  FcMtlre  et  les 
lois  constitutiounelles  comme  inutiles  et  sans 
^cacit^  pour  le  bien-etre  des  peoples  et  des 
rois  eu^^^memes,  nous  avons  d^ja  vu  que 

,  meme  avant  mil  sept  cent  quatre-vingt-iieuf, 
il  se  renconlrait  des  honimes  ^clair^  et  judi- 

'  cieux  qui  en  ressentaient  et  qui  s  appliquaient 
a  en  faire  lecomiaitrc  la  uccessile. 

Ou  lit,  entre  autres,  dans  Tancien  R^per* 
toire  de  jurisprudence,  au  mot  Hegence,  les 
reflexions  suivantes  de  M.  de  Polverel ,  avocat 
au  parlement ,  jurisconsulte  d'un  grand  savoir 
et  d'une  saine  Erudition  :  a  U  y  a  treize  siecles 
que  la  Monarchie  fran^aise  existe.  Dans  cette 
longue  suite  de  siecles,  ily  a  eu  plus  de  vingt 
rois  miiieurs,  et  Ton  devait  pre  voir  que  cet 
inconvenient  etait  inevitable  dans  un  royaume 
ber^ditaire.  Les  rois  majeurs  pouvaient  etre 


(a)  ^ojr*  ci-dMSttSt  vol.  Vipag*  159;  vol.  ix»  pag. 


Digiiized  by  Google 


Chap.  IL  Tit.  H.  Pouyoir  exicutif.  45 
forces  de  s'absenter  de  leur  royaume.  n$ 
etaient  exposes,  comme  les  autres  hommes, 
a  toiites  les  infirmites  du  corps  et  de  I'esprit. 
II  fallait  que  le  royaume  fut  gouvern^  pen* 
daut  ia  mmorite,  pendant  Tabsence,  ou  pen-- 
dant  la  iiialadie  du  roi.  Comment  sc  peut-il 
gu'on  .n'ait  pens^  qu'au  bout  de  neuf  siedes  * 
a  faire  une  ioi  pour  fixer  Tage  de  la  majorite 
du  roi,  et  une  autre  loi  pour  mettre  des  homes 
a  la  puissance  des  r^gens?  Mais  quatre  siecles 
se  sont  ^coul^s  encore,  et  nous  iiavons  pas 
de  loi  sur  des  points  bien  plus  importans.  Y 
a-t-ii  quelqu'un  dans  le  royaume  a  qui  ia  re- 
gence  appartienuc  do  droit  ?  Quel  est  celui  a 
qui  elle  appartient  de  droit?  Si  elie  n'appar^ 
t'lent  de  droit  a  personne,  ii  ny  aura  de  re- 
gent que  par  nomination ,  par  choix  :  mais  k 
qui  appartiendra  ce  droit  de  nommer  le  r^ 
gent  ?  jNous  navons  pas  raeme  d'usage  pour 
r^oudre  ces  grandes  questions;  nous  navons 
que  des  iaitsqui  se  detruisentreciproquement. 
On  pense  bieu,  continue  i'auteur,  t^ue  je  n'en- 
treprendrai  pas  de  les  decider.  Je  croirai  avoir 
rempli  ma  tache  de  citoyen,  si  je  prouve  qju'il 
est  a^cessaire ,  pour  la  tranquillity  de  nos 
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descendans,  que  nous  ayons  enfin  une  loi 
fondanientale  sur  cetta  matieFe  »  (a). 

I'HI*  •      »i         "     l-WIIP       'I  |IJI|^T^^^«|  JtJ       III     P|   II    t  ■! 

[a)  {yoy.  Repertoire  tie  Jurisprudence,  par  Guyot , 
torn.  IV  9  pag.       et  574)* 

On  trouve  ausai  dans  le  noiiTeaix  R^ertoire  ^  par 
M.  MerKn,  au  mot  Jt^gence,  les  remarqaes  qui  snivent: 
«  he  titre  4e  {^«0Biit  «  fprt  ioDg-tfimp«  inconau  ^ 
Fraoce. 

«  Les  liistoriens  de  la  premiere  race  de  nos  Rois ,  ap- 
pelant gouverneurs  du  royaume,  guhernatores  regni^ 
oeoK  qui,  peadaut  la  mioorit^  des  nomreaux  monarques, 
pronaient  fa  main  les  r^ea  de  TEtat,  (Ditpot.  Traite  de 
1^  Majorite  des  Rois^  toin.  i,  pag.  16  et  P7). 

«  Baadouin  de  LiLle ,  comte  de  Flandre,  qni  ^tait  Ki- 
gent  flons  Philippe  I ,  se  faisait  qnaliller  Philippi  Fran- 
corum  regis  ej usque  regfu  procurator  et  bajulus ,  c'est-a- 
J^tf  tut^ur  fepresent^nU  g^rdiea  du  roi  Philippe  jet 
de  som  roy^aume.  ( YioniBa.  Sommaire  de  FBistoire  de 
France  ,  yie  de  Philippe  /,  au  commencement). 

«  Saint  Louis  ,  en  sommant  i'abbe  de  Saint -Denis  et 
Simon  de  Xi^le  f^gena  da  Koyaiime,  pendant  aa  deuxiiipe 
.  eroiaade ,  declare ,  par  ses  lettres  dat^  d^  Van  1  ^69 , 
qu'il  ienr  donne  custodiam  ,  adti\nustrationem  ^  dejtmio- 
nem  et  curam  regni;  et  cea  deux  peraonoages  prennent, 
dans  lea  ectes  qu'ils  expedient  en  consequence ,  le  litre 
de  Lieutenan  t  du  Roi  des  Francois  {locum  tenentes  4omini 

«Nan0;is  lea  appelle  simpleroent  ^a/^>/»«  du  Royaume 

{custodes  rt  i^ni). 

«Phrlipp''-le-Hardi,  parses  deux  ordunnances  de  1270 
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Ce  qae  n'a  point  entrepris  M.  de  Polverel  ^ 
uou&croyons  devoir  le  teuter;  et  pour  le  £iire 
av€c  ordre  et  m^lhode,  nous  trtiteroQS  dis- 
tindenent     siieeeniveaieDt,  dans  cette  troi* 

ct  1271 «  oomme  ceiui  quii  designe  pour  K<^eiftl , /^nii- 
€qtaliKteur,  d4f&ueur  et  garde  du  Koyaume* 

«Er  1294  et  i3oo,Tliilippe-le-Bel ,  appelant  M  femir.e 
k  la  Begcnce,  pendant  la  minorite  de  son  suece»seiir , 
▼eat  quelle  ait  le  gouvemement ,  I'ndminiitratkm  et  la 
eure  du  Royavme ,  et  la  garde  de  tatni  fils  desstts  dit* 

«  Le  jugement  du  mois  de  juillel  i3i6  ,  qui  a  precede 
la  nomination  de  Phiiippe-le-Long  a  la  Regence,  qnalifie 
de  g^uvemeur^  oeloi  qui  devni  gouvemer  le  Royaume  de 
France^  cn  attendant  les  couches  de  la  Reine,  jjue  le 
Koi  Louis-Hutin  avait  laissee  enceinte. 

«  Mais ,  le  1 7  du  xn^me  mois ,  Pliilippe-le*Loiig  prc^ 
Bait  le  titre  de  Regent.  Cest  ee  qo'annoncc  le  traits  fiiit 
a  ccltc  date,  entre  ce  prince  et  Eudes  IV,  due  de  Bonr- 
gwgne.  it  d^nte  cb  ces  itennes :  PhU^pe « fil$  de  Roi  de 
France ,  Regeat  les  R^aumen  de  France  et  de  Ifavarre. 
(  DuPUY.  Iraite  de  la  majorite  des  Rois  ;  aux  Preuves , 
torn.  1,  peg.  16  et  17). 

«  JL  on  Teniarqne  ^  dit  k  ce  8ujet  Dnpuj ,  qpe  oe  pri«ce 
est  ie  premier  qivi  s'est  fait  appder  Jiege/it.  i^li)id,  loui. 
pag.j«). 

■  £t  e*est  cette  qtxalit^  qa'oct  presque  toujours  prise 
ceitz  qui,  apresiuif  ont  eu  le  gonvernement  de  T^tat 
pendant  I'absence,  ki  maladie  ou  ia  minorite  de  uoa  an- 
8lenfjmi». 
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sieme  section  du  paragraphe  deux  du  litre 

deuxieme  :  de  la  R^gence  du  royaume  dans 
les  cas  d'absence ;  de  la  R^gence  du  royau* 
me,  et  de  la  Garde  du  prince  dans  les  cas  de 
demeuce ,  ou  autre  empechen^ent  pour  cause 
de  maladie;  3^  de  la  Regence  dii  royaume  ,  de 
la  Tutelle  et  Garde  du  prince  dans  les  cas  de 
minority. 

Rigence  du  Rojraume  dans  le  cas  de  simple 

absence 

SoMMAtBK.  La  Coiutitation  doit  pr^oir  ce  cas.  . 
Qaelle  regie  doit  aiors  dtre  adoptee  P 

I 

Dans  ces  temps  anciens  d'une  civilisation 
qui  parfois  encore  nous  est  tant  vant^e,  les 

guerres  soit  intestines,  soit  etrangeres,  ^taient 
cependant  plus  longues  ou  du  moins  plus  mu1-> 
tipU^es ,  plus  fr^quentes  qu'elles  ne  le  seront 
sans  duute  desormais.  Les  rois  etaieiit  daus 
I'usage  de  commander  les  armies  et  de  com- 
battre  en  personne;  leur  liberte,  ainsi  que 
leur  vie,  ^tait  done  souvent  expbs^e. 
Charles  de  France ,  comte  d' Anjou ,  frere  de 
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'  St.  Louis,  ayant  livre  bataille,  en  ia68,  dans  le 
champ  du  Lys^ pres  dii  lac  Fucin,  au  jeuue  Con- 
rad, commuD^ment  nomin6  Conradin,  due  de 
Souabe,  fils  de  I'empereur  Frederic  II,  son 
competiteur  au  royaume  de  Sicilc,  eL  ayaiit  ete 
▼ainqueor,  fit  son  ennemi  prisonnier,  ec,  le  216 
octobre  1269,  il  le  fit  p^rir  sur  uo  echafaud 
ayec  FMd^c ,  due  d'Autriche ,  et  plusieurs 
autres  de  ses  compagnons  d'infortune. 

Jean,  roi  de  France,  ayant  ct^  vaincu,  le 
19  septembre  i356,  a  la  bataille  de  Poitiers, 
par  le  jeune  prince  de  Galles,  sumomm^  le 
Prince  noir\  fut  pris  avec  Tun  dc  ses  fils,  Phi- 
lippe, ag6  seulement  de  quaforze  ans,  depuis 
Due  de  Bourgogne,  et  fut  conduit  en  Angle- 
terre  ou  il  mourat. 

Plus  tard,  Jean,  due  de  fiourgogne  et  fils  de 
Philippe-le-Hardi ,  envoy  e  par  Charles  VI  au 
secours  de  Sigismond,  roi  de  Hongrie  et  em- 
pereur  d'Occident ,  fut  pris  par  ies^Turcs,  pres 
de  la  vUle  de  Nicopulis,  en  Bulgaiie.  Il  fut 
renvoy^  en  France  par  le  sultan  Bajazet,  Ttfin- 
queur  de  Sigismoud  et  de  Manuel  Paleologue , 
erapereur  de  Constantinople  (  bientot  apres 
Taincu  lui'-m^e  KM  bataille  de  C^sar^e  et 

Tomt  A  .  !i 


Digitized  by  Google 


5o  MONARCHIE. 

d'Ancire  par  Timour  ou  Tamerlan  ).  Mais  il 
fallut  payer  pour  la  ran^on  de  ce  prince  deux 
cents  mille  ecus  d'or,  somme  ^norme  dans  ce 
temps^Ii* 

A  la  bataille  de  Pavie,  Francois  fut  iait 
prisonnier  par  les  ImpMaux.  Et  malgr^  la 
soiutioti  ferme  qa'il  avait  d'abord  piise  de  ne 
pas  consentir  au  demembrement  du  royaume , 
Charles^aint  sol  bien  profiter  de  la  conjonc- 
ture  et  lameDer  a  d'immen&es  concessions  : 
pour  recouvrer  sa  liberie ,  Francois  fut  con- 
traint  d'abandonner,  par  le  traits  de  Madrid , 
le  duche  de  Bourgogne,  et  de  ceder  la  souve- 
rainet^  de  Flandre  et  d'Artois  (a). 

En  1 563  J  le  Yaivode  de  TransylYaoie  ^  ayant 
doune  dans  une  embuscade,  mourut  de  cba- 
grin  dans  sa  captivity. 

Cbaries  XII,  sumoinme  1' Alexandre  duMord, 
d^fait  a  la  bataille  de  Pidtava  par  le  czar  Pien'e, 
fui:  forcd  de  se  remettre  entre  les  mains  du 
pacha  de  bender  pour  eviter  de  'tomber  entre 
celles  de  son  vainqueur,  sur  les  bords  du  Bo- 
rysthkne. 

(a)  Fojr*  ci-dessiis,  CBtra  aatrcs*  vol.  ii^  pag.  1)7;  el 
vol.  ^11 ,  pag.  i4* 
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£n  des  temps  pliis  <^gn^,  Bkuitn,  poi 
des  A^eniefty  people  gaulois,  doal;  troupes 
venaient  d'etre  battues  par  le  proconsul  Fa- 
bius,  fiit  soltidt^  a  une  ^ntievue  par  fkni- 
tius ,  anciea  proconsul ,  el  ue  fut  pas  plutot 
poif^  dans  sa  tente  qu^il  y  fbt  arrets  et  chargii 
de  chaines  (a). 

Sapor,  roi  de  Perse,  proposa  aussi  uue  en* 
tievue  i  I'empcswr  Valiirieii  pour  trailer  de 
la  paix.  JL  e0}pereujr9  sans  defiance,  seirouvaau 
lieu  dn  r€udez-vous  avee  un  petit  nombre  de 
gens;  mais  Sapor  le  fit  retenir  prisomuer  et 
le  traita  avec  iadigoite ,  s'en  servant  comnoe 
de  marchepied  toutes  les  fois  ip'sl  yonlait  mon- 
ter  a  cheval. 

Persee,  d^fait  par  Paul-Emile,  fut  eminent 
captif  k  Rome,^et  senrit  d'omement;  au  Iriomf 
pbe  de  sou  vamqueur. 

Apres  la  batailk  d'Arbelles ,  Darius  et 

toate  sa  famiUe  se  trouverent  au  poutoir 
dAlexandre. 

En  temps  de  paix  xoktm ,  les  rois  autrefois 
oe  pottvaient  pas  vc^ager,  soit  au-dedans,  soit 


{(t.  Vfjx.  Patf.rc.  ,  lib.  \%  ,  cap.  vi. 

4. 
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au-dehoTS  de  leurs  Etats,  sans  courir  les  plus 
grands  dangers,  sans  s'exposer  a  perdre  ou  ta 
vie  ou  tout  au  moms  la  liberty. 

Charles^^uint  fiit  menace  et  sur  le  point  de 
se  voir  prive  de  ia  liberte  en  France,  a  la  cour 
de  ce  m^nie  Francois,  r*",  a  qui  il  avait  voulu 
taire  payer  si  cherement  sa  rangon.  II  ne  dat 
son  salut  en  cette  circonstance  qrfk  la  noblesse, 
a  la  gen^rosit^  naturelle  et  distinctive  du  ca- 
ractere  de  ce  roi,  qui  eut  assez  de  force  pour 
resister  aux  conseils  de  ces  individus  qui  ne  . 
manquent  jamais  an  cortege  des  rois,  et  qui 
ne  connaissent  pour  principes  et  pour  regies 
de  la  politique  que  Finteret  apparent,  fugitif 
et  pr^caire  du  moment 

On  pent  encore  citer  cet  autre  exemple 
d'une  loyauttf  semblable,  mais  il  fst  de  Henri  IV. 
£n  i5g9,  Charles-Emmanuel,  ducde  Savoie, 
apresavou',  suivant  quelques  historiens,  ourdi 
en  France  des  trames  secretes ,  vint  lui^mdme 
^1  la  cour  du  roi,  sous  pr^texte  de  traiter  de 
)a  restitution  du  marquisat  de  Saluces,  et  dans 
le  £siit,  selon  les  plus  fortes  apparences,  pour 
avancer  ses  intrigues  par  sa  presence ,  et  d'ac- 
cord  avec  Charles  Gontault  de  Biron,  maie- 
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chal  de  France ;  le  roi  en  eut  conuaissauce,  et 
plitsieurs  membres  de  son  couseil  meme  I'en- 
gagerent  it,  retenir  ie  due  jusqu'^  ce  qu'il  eut 
xestitu^  le  marquisat  de  Saluces.  Le  rui,  pent* 
dtre  plus  grand  et  plus  gen^reux  encore  que 
Frauooia  I^''^  r^pondit : «  Qu'on  voulaU  le  dis^ 
honorer  et  quil  aimeraU  mieux  perdre  su  Cou- 
ronne  que  de  tomber  dans  le  moindre  soupfon 
d'ayow  manque  de  Joi  meme  au  plus  grand 
de  ses  enaenus  »  (a). 

A  ces  ^poques  de  rhistoire,  de  semblables 
fails  sunt  rares  et  forraent  exception;  tandis 
qu'on  en  peut  rencontrer  un  grand  nombre 
d'autres  diam^tralement  opposes. 

Telle  fat,  par  exeiuplci  la  cuaduite  du  car- 
dinal de  Richelieu,  lorsque  T^lecteur  Palatin 
Charles-Louis  entrt^prit  de  traverser  ia  i^rauce 
inco^uUo.  Le  cardinal ,  en  ayant  etc  instruit , 
s'empressa  de  le  feire  arr^ter  {b). 
Le  26  juiu  1675,  le  rut  de  Danemarck  alia 

{a)  ('Science  du  Gouvero. ,  torn,  v ,  chap.  1 .  sect.  8 , 
§  II ,  |Mig.  174* — Pkakfize.  Uiitoire  de  Henh-le-Grtod, 
ann.  1^0. 

{h)  Histoirc  de  Wc&tphalic,  par  ie  Bougaul ,  torn,  u  , 
pag,  88.  (  Mdil,  iu-i:»). 
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plus  iom;  ii  fit  arreter  le  due  de  Holstein^  a 
Beiisbourg,  ou  il  Tavait  invito  a  une  conf(6- 
fence,  el  ii  le  for^a  de  donoer  ordre  Mx  cont* 
mandans  de  ses  places  de  ie&  lui  remettre.  Le 
duo  parrint  quetque$  temps  apres ,  k  se  iati* 
ver,  et  le  roi  de  Danemarck  fdt  oblige,  en 
1 689  J  par  les  pr^paratifs  de  guerre  de  la  Suede  t 
de  Ini  rendre  Ms  £ttts^  apres  les  avoir  toote-^ 
fois  gardes  pendant  plus  de  treize  aus,  et  apr^ 
avoir  lev^  dans  le  pays  des  sommes  immensos 

■ 

qu'il  lie  restitua  jamais. 

Bichard  Cceur^de-Lion,  roi  d'Angleterre, 
revenant,  en  1 193,  des  guerres  de  la  Terre- 
Sainte,  fiit  arr^  en  Antriche  oti  ii  passait  d^* 
guise  en  pelerin;  et  il  y  demeura  reuferme 
penddnt  tspnnw  tam$  dans  k$  prisons  de  L<0«> 


f 

1 

Charles  YI ,  empereur  d'AUemagne,  a  qui  Leo 
pold  le  livra. 

Mane  Stuart,  reine  diux>sse,  etaut  entree 

en  Angleterre,  en  1367,  cherchant  un  asile 

centre  ses  sujets  r^ voltes,  fut  retenue  pri- 
sonniere  pendant  vingt  annees  par  Llisab^th, 
reine  de  ce  ilernier'royaume,  qui  la  iiteufin 
mourir  sur  uu  ^chafaud,  eh  iBHj, 
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Mahouiad  Aibamar,  suruoiuiiie  Leruux,  rui 
maure  de  Grenade,  eut  rimprudenoe  d'aller  se 
livrer  eatre  les  mains  de  Fieire4e'Cruel,  roi  dc 
CastUle ,  conduit  a  celte  demarche  par  le  desir 
de  bire  la  paix  et  par  une  aorle  d*affectation  de 
firanciu&e  et  de  confiance,  dont  il  crut  que  le 
prince  serait  touchy ;  mais,  arrive  eaCastille,  il 
y  ful  arrel^  et  y  p^it  par  la  main  du  bour* 
reau  (a). 

Philippe  IV,  roi  d*£spagne,  fit  arreter  a 
Bruzelies  le  due  Charka  de  Lorraine)  et  on 

le  Uaiisfefji  par  ordres  a  Tolede,  oii  il  Ian- 
guit  prisoimierjusqu'jilapaixdeaPyr^iifesf^). 

Dans  rint^ret  de  TEtat  et  du  prince^  peut- 
etre  eut-il  ete  couvenable  d'apportcr  dans  ces 
ancieoa  tempa  a  regard  du  prince  quelque-  rea* 
triction  a  la  iiberte  naturelie  qui  appai  Ueot  en 
general  k  tout  homine  de  voyager ,  de  se  trans- 
porter, a  sa  volont^,  d'un  lieu ,  d'lm  pays  dans 
un  autre  (c\ 

Mais  aujourd'hui ,  quoi  qu'on  en  puisse  d&re, 

(a)  BoRi^Aif 5.  R^vol.  d'Espagne.  jinn. 

(b)  Memoires  d'Avrigay,  pour  servir  a  I'Uistoire  uniT. 
de  i'£ii0opf  9  depuis  i6oo,  jiiiqu*«o  1716.  —  ^  la  date 
du  %^/(hrier  i654. 

(c)  f^'oj.  ci-dessuft,  vol.  i ,  paj;.  (>i. 
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I'etat  de  la  civilisation  est  deja  un  peu  diife- 
rent,  et  ses  progres  sont  .assez  frappans,  du 
moins  sous  ce  rapport.  Les  rois  peuveut  voya- 
ger saiis  les  memes  inconvemeiis,  sans  crainte, 
et  aassi  librement  que  tous  autres  citoyens, 
a  I'interieur  comme  a  Tcxterieur  de  leurs 
royauiiies;.et  depuis  quelques  annees  surtout, 
uous  les  voyoos  presque  tous  user  amplement 
et  comme  a  Tenvi  de  cette  precieuse  faculte. 

Cependant  il  ne  serait  pas  sans  utility  qu'un 
roi ,  sur  le  poiat  de  quitter  le  territoire  natio- 
nal ,  songeat  a  prevenir  les  lenteurs  et  les  in- 
terruptions que  pourrait  occasioner  son  ab- 
sence ,  a  assurer  ia  marche  active  et  reguliere 
dii  Gouvernement,  en  designant  iiu  adminis- 
trateur,  un  regent  provisoire ,  qui  puisse  mo- 
mentan^ment  le  remplacer. 

C'est  ainsi  que  jadis  les  rois  en  userent  en 
e£fet  quelquefois. 

Chez  les  anciens  Perses,  il  n  etait  pas  permis 
a  un  prince  d'aller  a  la  guerre,  qu'il  n'eut 
nomm^  celui  qui  devait  monter  sur  le  trone 
apres  lui. 

D'apres  les  constitutions  de  I'Empire  germa* 
pique,  lorsque  Teiupereur  sortait  des  teri:es 
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de  I'Eiupire  et  que  sou  absence  pouvait  etre 
longue,  e'^tait  'Ie  cas  d'^lire  un  Itoi  des  Rot 
mains y  qui,  pour  suco^der  k  Tempereur,  n  a- 
vail  pas  besoiu,  apres  sa  murt,  iii  d  une 
nouvelle  election  ni  d'aucune  autre  confinna- 
tiou  (a). 

En  ij47>  Loui:>  dit  le  Jeune^  pret  a 
partir  pour  la  Palestine,  remit  les  rdue»  du 
Gouveniemeut  a  Suger,  abbe  de  Samt-Deiiis , 
et  hi  Raoul ,  comte  de  Vermandois.  {b). 

Au  mois  de  septembre  1180,  Philippe-^Au- 
guste  ctant  aussi  sur  sou  depart  pour  la  ieiie- 

Sainte,  confia  la  r^euce  du  royaume,  suiTant 
Meyer  dans  ses  Anuales,  et  i'abbe  V^ly  dans 
son  Histoire  de  Frtnce ,  k  Philippe  comte  de 
Flandre,  et  suivant  DutiUet,  a  la  reine-mere 

Alix  de  Champagne  et  au  cardinal  de  Samte^ 
;,.son  frere  (c). 


{a)  Science  du  Gouvernement.  Gouvernernent  genna-' 
nique  ,  torn,  ii ,  chap,  vii ,  sect.  4  *  P^g*  ^ 

(b)  Voyn  THistoire  de  Suger,  par  Gervaise,  yoL  ux, 
pag.  144,  246.  idk,  in-v%i  Paris ,  1721.  —  Et  rHistoire 
des  Minist.  d'Etat,  par  Auleoil,  pag.  %ii  a  235.  Edition 

(c)  Pour-  oonoilier  oette  difff&rence ,  Bellefor^t  dit  que 
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£11  12489  lors  de  sa  premiere  croisade , 
saint  Louis  confia  le  Goavernement  k  la  reine 
Blanche  9  $a  mere ,  par  ua  acte  fait  k  THopit^l 
pres  de  Corbeil ,  au  mois  de  juin. 

Quelques  ann^es  apres,  par  lettres-patentes 
datees  du  iiiuis  de  mai  1269,  il  iiomma  pour 
radmiuistralion  du  royaume  Malhieu  de  Yen- 
dome  J  abbe  de  fiaiut-Dems,  et  Simoo  de  Ckr- 
mont,  bire  de  Nesle,  auxqucls  il  substitua  par 
la  suite  Philippe,  ^eque  d'Evreux,  et  lean^ 
comte  de  Ponthieu. 

En  ia85,  Philippe -le-liardi  partant  pour 
rAcvagon ,  d^clara  r^gens  les  monies  Mathieo 
de  Yenddme  et  Simon  de  Nesle* 

En  1 362  9  aTBDt  de  partif  pour  TAngleterre , 
le  roi  Jean  institua  Charles  Y,  son  fils,  gou«> 
vemeui  de  I'Etat. 

Francois  disposa  de  la  r^geuce  k  \A\x*^ 
sieurs  reprises.  Ses  lettres-patentes  du  5  juil- 
lel  i5i5j  du  II  aout  et  ij  octobic  i5:24> 
edit  du  mois  de  novembre  1 5a5  et  son  arr£t 
du24  juillel  i527f  soul  des  moaumeos  histo- 
riques  sur  ce  point. 

It  conte  de  Flandre  ent  1r  i^«Bce,  et  que  Ui  teuie  et  son 

frere  eurcDt  la  lulellc. 
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isk  i55i,  ie  12  fi^vrier,  Uenri  II  sc  dispo- 
sant  a  aller  ea  AUemagne ,  viot  teim  au  Par- 
lement  son  Ik  de  justice,  et  y  d^dara  que, 
s'U  etait  forc^  de  s'ab&enter,  ii  lai^^serait  le 
gouvemement  de  FEtat  k  la  reine,  a  son  fils 
et  k  son  conseil^  voulant  qu'il  leur  fut  ob^i 
comme  a  luir-meme. 

Henri  n  exerga  encore  ce  droit,  en  r^Iant 
par  ses  iettres^patentes  da  mqis  d'aout  i553, 
la  ioruie  qui  serait  observee  dans  le  Gouver- 
Dement  pendant  le  voyage  qu'il  avait  k  bxct 
bors  du  royaume. 

En  la  premiere  de  ces  deux  occasions,  ieprc* 
mier  president  Le  Maitre  r^pondit : «  Cette  com- 
pagnie^  sire,  ma  charge  devouspromettre  que 
vous  y  trouveriez  toujours  ob^issance  ct  bonne 
volont^  de  Mtisfaire  k  tout  ce  qu'il  vous  plaira 
ordonuer  et  commander,  et  non-seulement  a 
▼ous,  aire,  raais  k  la  Reine,  k  Monseigneur  le 
Dauphin,  et  k  Messieurs  de  votre  Conseil, 
auxquels  vous  donnerez  pouvoir  en  votre  ab- 
sence de  nous  commander  » (a).  £t  le  nouTeau 
Repertoire  de  jurisprudence  £ait  a  ce  sujet  la 


(a)  Extrait  des  ^egistres  du  Parlement  de  Paris. 
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'  remarque  suivanle  :  ^Le  Parlemeiit  reconnais- 
sait.doDC  alors  que  le  , droit  de  nommer  "4  la 

«    r^gence  (  dans  ce  cas )  r^idait  souveraine* 
meat  dans  la  main  du  Roi  »  (a). 

Mais  ce  qui  importe  essentieUement,  c*est 

i    que.daas  le  cas  ou  le  roi  se  serait  eloigue  sans 
avoir  eu  la  prevoyance  d'user  de  la  faculte, 

^  qui  doit  en  effetlui  etre  recoDnue;  de  choisir 
dans  cette.  occurrence  celui  qui  doitle  repre- 
sent er  et  le  suppleer  peiidaat  sou  absence,  uiie 
disposition  formelle  de  Facte  constitutionnel 
doit  regler  de  quelle  mauiere  il  y  sera  pourvu : 
car  quelque  juste  confiance  que- Ton  poisse 
avoir  A  Tavenir,  dans  le  triomphe  de  F^quite, 
'  dans  les  progres  sensibles  de  la  civilisation , 
du  moment  n^ianmoins  ou  le  prince  a  quitte 
le  sol  etiranchi  les  irontieres  du  royaume; 
du  moment  ou  il  ne  se  tiouve  plus  dans  le 
seiu  de  la  famille,  mais  erivironn^  d'un  autre 
peuple,  dont  les  .interets  peuvent  etre  tort 
differens  et  quelquefois  diametralement- op- 
pos^s  a  ceux  de  son  pays ,  de  la  nation  a  la<> 


(a)  Rupert,  tit  Jurisprud. ,  par  M.  Merlin,  au  mot  Re-' 
gence» 
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quelle  il  appartient ,  la  libeite  de  son  choix 
tardii  ou  de  ses  d^isious  ulterieures  ne  peut 
plus  eCre  constd^e  ccMoune  entiere,  son  in- 
dependance  morale  devient  probl^matique  el 
douCeuse;  et  par  suite  sou  nutoiite  rojaie,  en 
tant  qn'il  poorrait  pr^endre  k  Texercer  en- 
core directemeut  et  par  lui-meme ,  des  terres 
etrangeres,  doit  etre  paralys^e  et  suspendue. 

Or,  k  quel  moyen  plu$  naturel,  plus  simple* 
et  plus  prompt,  pourrak-on  aiors  recourir,  si 
ce  n'est  k  celui  que  nous  avons  pr^o^emroent 
indiqu^  pour  la  devolution  meme  de  la.Cou- 
ronne  par  voie  d' election  a  defaut  de  parens 
sucoessibles  ou  d'adoption;  c'est-ji-dire,  le  com 
cours  de  la  voloute  des  deux  Cliambres  repre- 
sentatives, et  I'intervention  de  la  Haulc-Cour 
de  justice,  k  de&ut  d'unanimit6  dans  leur 
choix. 

Nous  verrons  plus  loin  que,  sous  U  seconde 
et  meme  sous  la  troisienae  race,  ce  droit  fut 

exeice  par  les  grandb  du  royaume,  par  les 
barons,  par  les  princes,  pr^lats,  nobles  gens 
des  bonnes  villes  et  autres  notables  clercs, 
faisant  et  representant  les  trois  Etats-geuci  aux 
du  royaume,  et  par  les  parlemens.  II  existe 
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meme  une  lot  qui  reconnaissait  manifesteraent 
Texisteoce  de  ce  droit  dans  les  fitate^^nentnc 
Cette  loi,  ce  sont  les  kttres-pateutes  cionnees 
par  Charles  EC,  le  3o  mai  1574.  Void  ce  qu'elles 
portent  k  ce  uqet :  «  Nous  ne  saurioos  £Bare 
Election  de  personne  sur  laquelle  nous  nous 
puissions  plus  reposer  que  mr  la  Retne,  notre 
tres-hoaoree  dame  et  mere,  et  qui,  avec  plus 
de  zele  et  d'affection,  embrasse  ce  qui  nous 
touche  et  cet  £tat,  tant  pour  FamUi^  matei^ 
nelle  qu  elle  nous  porte,  que  pour  la  longue 
exp^ience  qu'elle  a  eue  de  la  direction  et  mar 
niemeot  des  afiaires  de  oe  royaume,  depuis 
notre  minuriti  jusqu  a  present ,  quelle  j  aiti 
appeUe  du  cameniement  ei  riquisiiion  de  tas^- 
semblie  generale  des  J^taU^  qui  JiU/aUe  apres 
le  decks  du  feU  roi  Francois  ^  notre  tres-cher 
sieur  et  frere  »  (a). 

(a)  ^  o> .  encore^  «ntre  aotres ,  Je  Rep.  de  Jurisp. ,  par 
Merlijj ,  au  xmt  Me^^nce, 
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Begence  du  Bojaume;  Garde  du  Prince ,  dans 
les  cos  de  dimence  ou  autre  empSchement 
par  cause  de  maladie. 

SoitMAiat.  La  CoiKtitntioi&  dolt  aoin  pi^voir  eet  antM  c«s ; 
et  povr  d^termiiier  les  ditpositioiit  qnMIe  doit  renfermitr 

a  cet  egard,  il  coavient ,  en  raison  de  I'j.nalogie,  de  le- 
cbercber  tt  de  regier  celles  qui  doivent  etre  admise*  poor 
U  Kegeooe  et  la  Xatelle  dana  lea  caa  de  minotile. 

Les  rois  sont  bommes  et  comme  tels  sou- 
nus  aux  maladies,  aux  infirmity  dont  la  na<- 
tore  humaine  est  quelquefois  afiligee.  Leur 
ptussance,  quelque  Vendue  qu'elle  soit,  iie 
les  en  garantit:  pas;  peut-etre  meme  eUe  les 
proYoqua. 

Qum  qu'il  en  soit,  on  poumiit  citer  {>ltt- 
sieurs  prioces  dont  die  n'a  pas  pr^serre  la 
raison ;  et  peut-etre  meme  il  ne  serait  pas  im- 
possible que  quelqnes-uns  de  ceux  que  This- 
toire  a  lang^  au  nombre  des  tyrans  en  sup- 
putaat  Icurs  fautes,  leuis  crimes,  leuis  craau- 
t^,  D'eussent  et^  jug^s  phis  impartialement , 
Si  eiie  les  eut  simplement  places  dans  la  classe 
desinsenses.  On  salt  que  Charles  VI^  lorsqu'il 
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^pTOUva  des  acces  de  fureur  aux  premieres 
attaques  de  sa  maladie ,  tua  de  sa  propre  main 
plusieurs  de  ses  offiders. 

Dans  la  premiere  section  de  ce  paragraphe, 
nous  avons  vu  qu'en  Angleterre  si  I'heritier  . 
apparent  de  la  Couronne,  avant  T^poque  de 
son  avenement,  est  atteiut  d'une  affection 
mentale,  le  droit  d'dire  uh  auire  roi  appar- 
tient  au  parlement  (a).  Mais ,  s'il  n'en  est  frapp^ 
qu'apres  etre  mont^  sur  le  trone ,  il  en  est  au- 
trement  sans  doute,  et  le  droit  de  Ten  d^larer 
dechu  est  hors  de  la  sphere  des  attributions 
des  deux  Chambres. 

En  France ,  les  publidstes  ont  fait  aussi  cette 
remarque ;  et  les  auteurs  des  Maximes  du 
Droit  public  firan^ais  disent  :  «  Lorsque  Un- 
capacity survient  dans  le  cours  du  regne,  ce 
peut  etre  le  cas  d'^tablir  uiie  regence ;  mais  il 
n*en  doit;  pas  etre  ainsi  lorsque ,  dans  Tinstant 
de  Touverture  de  la  succession  k  la  Couronne, 
rheritier  presomptif  se  trouve  incapable  »  (b), 

Cette  distinction  n'est  pas  en  efiet  depour- 

 ^^^^  4_^.        .         ■  ^   . 

( 

(a)  V.oy*  dTdeseoft ,  toI.  vin ,  pag.  584  et  suip, 

(b)  Maxim,  da  Droit  publ.  franc. ,  torn,  in ,  chap,  it  , 

pag.  219. 
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vue  de  tout  fonderoent.  La  nialadie  dont  le 
monarque  est  atteint  daas  le  cours  de  son 
regne  peut  n'etre  (ju'accidentelle  et  passagere; 
et^  dans  ce  cas,  c'est  encore  la  bont^  dcs  in* 
stitutions  et  la  sagesse  du  clioix  precedemment 
fait  des  ministres  et  autres  agens  de  rautorit6 
royale ,  qui  pr^serveront  r£tat  d'inconv^niens 
graves,  i-t  lors  meme  que  raliexialioii  du  roi 
seratt  plus  durable,  autre  chose  est  assure- 
ment  d'arracber  en  quelque  sorte  du  trone  un 
prince  qui,  tlepuis  quelques  annees  d^ja,  dc- 
puis  long-temps  peut--efre ,  sera  saisi  du  gou* 
Temail  et  aura  dirige  sagement  le  vaisseau  de 
riitat  J  ou  d'y  appeler  celui  dont  une  demence 
ant^rieurement  reconnue  et  encore  subsistante 
atteste  d'avance  rincapacit^. 

C'est  a  regard  de  celul-ci  surtout  qu*on  a 
droit  de  s'^tonner,  avec  M^erai,  «  de  Toir  des 
nations  c^lebres  aimer  mieux  devenir  la  proie 
des  factions  les  plus  s&nglantes  et  de  Tanarchie 
la  plus  aflreuse ,  que  de  priver  des  princes  en 
demence  du  droit  de  regler  le  sort  des  hu- 
mains  »  (a). 


{a)  Hist,  de  France.  R^gne  de  CHarlef  VS. 

Tome  IX.  5 
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A  i'egard  du  premier  ^  TActe  conslttutioniiel 
et  ibadauieiilal  doit  prescrire ,  par  luie  dispo- 
sitioii  formelle ,  de  liii  donner  iin  repnbeniant 
pour  la  regence  et  radministradon  du  royaunie, 
et  uii  tuteur  quant  a  la  garde  de  sa  persuiiiie; 
et  comme  la  designation  qui  pourrait  etre  feite 
de  ces  reprc&eutans,  par  lui-meme  daus  un 
moment  de  lucidite,  ne  peut  offrir  une  ga- 
ranlie  assez  rassurante  d'un  retour  certain  a 
cet  etat  de  sante,  et  consequeaiaient  de  la 
sagesse,  non  plus  que  de  Tentiere  liberty  du 
choix,  il  est  ^Tident  que  le  grand  rceuvre  du 
Lcgisiateur  iie  doit  pas  accorder  au  roi  ime 
telle  latitude ,  et  doit  reoourir  k  des  prdser- 
vatils  plus  assures. 

Par  ce  que  nous  avons  deja  expose  dans  la 
premiere  section  de  ce  paragraphe,  on  peut 
des  acliieilemeut  recoiuiaitre  qu  independam- 
meiit  du  mode  de  ddirolution  de  la  nigetice  et 
de  la  tutelie  dative ,  il  existe  deux  autres  mo- 
des possibles  lie  defeicr  cette  legeiice  et  cette 
tutelie  dans  le  cas  de  minority  ^  la  legUimmre 
ou  hereditaire  et  V elective;  et  comme  il  existe, 
au  sujet  de  cette  distinction  et  autres  regies 
qui  en  d^coulent^  uhe  analogie  assez  grande 
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entre  rincapacite  qui  a  pour  cause  ralienation 

et  celle  qui  r^sulte  de  F^tat  de  miuorite,  uous 
remettons  k  en  traiter,  ou  plut6t  nous  reri- 
Yoyons  ce  sujet  a  Fexamen  et  au  d^veloppement 

que  nous  dcvons  faire  dans  rarticle  suivant. 

IIL 

Regence  du  Rojaufne  ^  Tuttlle  et  Garde 
du  Prince  dans  /e  ccts  de  minorite. 

SoMMATBE.  La  Regeoce  el  la  Tatelle  doivent-elles  ^tre  rcuuic^ 
iiaos  les  lucmes  mains  ? 

Natsre  et  objei ,  ^tendae  et  exercice ,  force  et  conteqneDce* » 
IbcoM,  done  de  k  Hogenee  et  de  U  Tstvlk. 

Age  et  qoalitce  do  R^ent  et  dn  prio(4peI  d^onlake  de  1«  .Tii- 
telle  et  Garde  dn  Roi  rainear. 

De  qoelle  maniere  ^  k  qui ,  pitr  qui  la  Regeace  et  la  Tatelle  doi- 
TBOt-elles  ^ire  defikeet  ? 

Dktinction  de  la  Regeitee  du  Rayaume  etdela  TtUelle 

du  Prince, 

Nous  veuons  de  voir  que  si  Televatiou  des 
tois  sur  le  tr6ne  ne  les  garantit  pas  des  ma- 
ladies du  corps  et  de  Tesprit ,  elie  ne  les  pre- 
serve pas  nou  plus  de  la  corruption  du  coeur. 
Jusqu'ici  du  moitis ,  ils  out  sous  ce  rapport 
vecu,  ainsi  qu'on  Ta  dit  souvent^  dans  un  air 
ciiipoisoune  et  contagieux. 

5. 
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£11  ge^ieral ,  plus  la  puissance  et  Tautohte 
de  riioiiime  s'accroissent ,  et  plus  aussi  sa  po- 
sition k  cet  egard  devient  daugereuse,  sa  con- 
duite  diflicile  et  embarrassee,  sa  marciie,  dans 
Ic  droit  chemin  de  la  justice  et  de  la  vertu, 
glissante  et  penible;  plus  il  monte,  et  plus 
les  nuages  qui  i  envirounent  ^teudent  leur 
sphere  et  s'epaississent  autour  de  lui.  Une  foule 
de  prestiges  se*pr^sentent  k  ses  yeux,  Tac-* 
couipagnent,  Tassiegent,  le  poursuiveui,  se 
multiplient  et  se  reproduisent  devant  lui ,  et 
reutraineat  dans  de  fausses  directions  .011  ies 
precipices  sont  a  chaque  inslaiiL  uaverts  sous 
ses  pas.  £loign«§  de  sa  route,  perdant  de  vue 
son  but,  e£&aye  du  p^ril,  craignant  de  re- 
tourner  en  arriere,  ne  sachant  quelles  voies 
suivre;  dans  sa  perplexity,  les  roauvais  con- 
sells  ou  de  Torgueil  ou  de  la  honte,  les  sug- 
gestions perfides,  les  caiculs  faux  et  trompeurs 
de  la  niauvaise  loi  et  de  la  ruse,  tour  a  tour 
le  d^couragent  et  Tagitent,  Ic  tioublent  et 
raccablent ,  jusqu'i  ce  qu'enfin  les-  resolutions 
subites  et  desesp^r^^s  de  la  crainte  finissent 
par  Tegarer  et  le  perdre  sans  retour.  De  fa- 
tiles  considerations ,  de  vains  motifs ji  d'absur- 
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des  sopiiismes  cbasseut  et  eifaceut  peu  a  peu 
de  son  ame  les  saines  et  simples  notions  du 
vrai,  de  futile,  du  droit  et  de  I'^quit^,  an^an- 
tissent  iuseusiblement  et  d^truisent  enfin  cn 
lui  jusqu'aux  sentimens  les  plus  sacres  de  la 
nature.  £t  voila  ce  qui  expiique  deja  en  par- 
tie  pourquoi  Ton  pensc  assez  gcneralemcnt , 
meme.  parmi  les  observatem*s  les  plus  judi- 
cieux,  que  les  vices,  ia  perveisile,  la  cruaute 
voDt  presque  totijours  croissant  et  s'enveni- 
mant  en.raison  de  Televation  des  rangs;  que 
ces  ^ices,  et  les  crinits  qui  les  acconipaguent 
ou  les  suivent,  ne.  sont  pas  proportionnelle- 
nient  a  beaucoup.  pres  aussi  irequens  dans  les 
deriiieres  et  les  plus  miserables  classes  de  la 
soci^t^  que  parmi  celles  qui  furent  jusqu'ict 
placees  pres  du  troue  ou  lueiue  destiuees  a 
Foccuper. 

Non*seulement  ces  vices  sont  alors  provo- 

ques  et  produils  par  rinteret  persouuel ,  par 
r^golisme  stupide ;  mais  de  plus  rombre  trom- 
peuse ,  le  fantome  imposteur  du  bien  public 
leur  sert  de  pretexte ,  devieut  leur  excuse ,  et 
ne  parvient  meme  que  trop  souvent  k  les  cou- 
vrird  ua  voile  m;igique  qui,  derobaut  ea  quel- 
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<]ue  ^orte  leur  affreux  aspect  aux  regards  de 
ia  multitude  abusee,  les  lui  fait  ainsi  aperce- 

voir,  pour  quelque  teuips  du  moins,  sous  des 
formes  brillantes  et  mensongeres,  sous  Tap* 
pareace  de  ia  fermete ,  du  courage ,  ou  d'autres 
iieroiques  et  sublimes  vertus. 

Un  fieuve  de  sang  semble  avoir  pris  nais- 
sauce  avec  ies  premiers  Gouveruemens  des  so- 
ciiitcs  huraaines,  et  presque  tuus  les  troiies  en 
oat  ^t^  taches  et  rougis ,  presque  toutes  les  fa- 
milies appeiees  a  la  souveraiae  puissance  Vont 
successiyement  gonfl^  de  leur  odieux  tribut. 
Si  Ton  remonte  d'4ge  en  age,  si  Ton  jette  an 
coup  d'oeil  rapide  sui-  les  auoales  poiitiques 
du  monde ,  quelle  ^num^ation  de  mmes  n'y 
Yoit-oa  pas  tracee  I  L'histoire  des  temps  repu- 
tes fabuleux ,  Fhistoire  sainte ,  les  bistoires 
anciennes  et  modemes,  toutes  ofSrent,  aupres 
des  trones,  un  borrible  tableau,  un  amas  ei- 
froyable  de  niciu  Ues,  (rcmpoisonnemens,  de 
forfaits  d^testables,  dont  T^clat  de  toutes  les 
couroaues  iie  doit  pas  et  iie  saurait  dj^tourner 
fios  yeux. 

La  fiction  dont  leshistoriens-poetes  ont  en<^ 
veloppii  le  recit  des  fails  qui  remonteut  aux 
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lemps  ies  plus  recules «  laisse  souvenl  entre- 
voir,  aiiisi  que  ceux  qui  suivent,  uu  fond  de 
verity.    '  ' 

M.ed^e  met  soa  frere  en  pieces;  Meleagre 
tue  les  oncles  de  sa  femme;  Idom^n^e  sacrifie 
son  propre  fils;  Laius  ordonne  ^  sa  feinine  te 
iDeurtre  de  ses  enfans;  Atr^e  immole  les  en- 
fens  de  son  frere ,  et  hii  fak  boire  leur  sang ; 
Agamemnon  livre  sa  fiUe  au  couteau  de  Cal- 
chas;  sa  fennue  Clyteninestre  I'assassiue;  et  le 
fils  de  cette  femme  venge  sur  elle  la  roort  de 
sou  pere ,  etc. ,  etc. 

Si  nous  ouvrons  ki  Bible  menic,  uu'j  suite 
d  actions  non  moins  effrayantes  s'offrent  a  nos- 
yeux  epouvant^s. 

Abraham  live  le  glaive  sur  la  tete  de  son 
ills;  et  Ton  nous  dit  que  ce  fut  pour  ob^ir  a 
la  Yoloutc  de  Dieu  liu-memc  :  commc  si  un 
ordre  semblable  pouvait  jamais  ^maner  du 
bienfaisant  arbitre ,  du  divin  r^gulateur  do 
Vunivers  (€i). 


(rt)La  nianicrc  la  moins  dnn^ereuse  d'inlerjjrctrr  t  e  trait 
de  riu:.riture  est  de  le  considerer  comme  une  mauvaise 
*  et  fansse  allegorie ,  dont  le  but  serait  cependant  de  faire 
tpinproiulre  a  Tenfance  lout  ce  qu*elle  doit  de  deference  et 
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Moab ,  fils  de  Loth  et  de  sd  iillc  alacc ,  ct 
pousin  dlsaac ,  accomplit  eu  effet  le  saqrifioe 
lie  son  tils  aiae. 

Pour  satisfaire  a  un  voeu  qu'il  avait  impni- 
demment  fait ,  Jepht^,  prince  et  juge  des  Israd^ 
Utes,  immole  aussi  sa  propre  fiile. 

Le  saint  roi  David  fait  massacrer  Urie,  afin 
d'assouvir  la  passion  criinioelle  qu  il  avait  cour 
9ue  poqr  Betzab^e. 

Amnon  vide  sa  propre  sceur  Thamar;  et 
sons  le  pf'ete^fte  de  venger  cet  outrage  1  Aj>sar 
Ion  son  freie  lui  fail  couper  la  ItiLe. 

Mais,  pea  de  temps  apres,  ce  meme  Absa- 
Ion  se  reyolte  contre  David  sou  pere  >  et ,  apre$ 
Tavoir  vaiucu ,  le  poursuit  a  entrance  ^  et  I'or 
blige  a  Sfe  refugier  au-dela  du  tprrent  de 
dron.  ' 

Joram ,  autre  roi  de  la  race  de  Juda ,  et  fils 
de  Josaphaty  fils  d'Aza,  ayant  ^ppele  a  la  Con- 
roune  son  fils  Ochosias,  ceiui  -  ci  est  tue  par 
Jehu  avec  cent  douze  de  ses  freres. 


de  soumissioa  a  la  puissance  patcriielkj  et  surtout  d*en« 
seigner  anx  Princes  qulls  ne  doivent  jamais  he^iter  a  sar  . 
^piRer  ce  qa'ils  out  de  phis  cher^  si  le  salut  public  Texigfs. 
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Athalie,  fille  d'Achab  et  mere  d'Ochosias, 
pour  veoger  la  mort  de  ce  deruier,  extermme 
la  race  ciitierc  de  David;  le  seul  Joas,  son  pe- 
tit-fils  est  sauv^  par  sa  tante  Josaba,  soeur  de 
soil  pere  OcLosias  et  femme  du  grand  sacrifi- 
cateur  Joai'da ,  et  il  parrient  lai-roeme  k  £iire 
p^rir  Athalie  son  aieule. 

Dans  la  race  dehiois  dlsrael  uii  de  Samarie» 
Simon  est  tu^  par  son  gendre  Ptolomte,  fils 
d'Abobi. 

Seleucus ,  fils  de  Gripptis  attaque  Cizizeue 
son  oncle,  le  prend  et  le  fait  mourir. 

Vers  le  meme  temps,  Tan  du  monde  3979, 
de  Rome  691,  soixante-dix^neuf  ans  avant 
sus-Cbrist,  Hircan  souveraiu  pontife  est  de- 
pouille  du  pontiiicaL  par  Aristobule  sou  frere. 
II  est  r^tabli  une  premiere  fois  dans  ces  fonc- 
tions  par  Pompee;  Antigone,  son  neveu,  Ten 
chasse  de  nouTeau,  le  fait  prisonuier,  lui  fait 
couper  les  oreilles,  et  Temmene  captif  k  Ba- 
bylone. 

Dans  le  siecle  snivant,  H^rodes  fait  ^ouffer 
dans  un  bain  cbaud  un  autre  Aristobule,  petit* 

ills  ila  premier  et  frere  de  Manaiiiie,  femme 
de  cet  Herodes  surnomme  le  Grand,  Ieqnel| 
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sur  un  simple  soup^on ,  la  condamne  aussi  a 
mort ,  &it  etrangler  sa  belle-mere  et  ses  pro* 
pres  eniaus,  apres  les  avoirs  iniructueuseineut 
accuses  devant  Auguste.... 

Quels  tableaux  offirent  encore  k  nos  jevac 
les  pages  ensanglant^es  de  rhistoire  proiaue 
ancienne  et  tnodeme ! 

Comme  nous  venons  de  le  voir,  Herodes  fit 
mourir  ses  enfaiis;  maii),  eii  Tau  du  iiiundc 
33^6  J  sept  cent  trente-deux  ans  avant  la  nais- 
sance  de  Jesus*Clirist ,  Sennacherib,  roi  d'As- 
syrie,  fat  an  contraire  impitoyablement  egorg^ 
par  les  siens,  Sennazar  ou  Sarassar  et  Adra- 
raeleck. 

Vers  la  meme  epoque,  Fan  5ic)  avant  J^sus- 
Christ,  Cambyse,  roi  des  Perses,  iait;  tuer  sou 
frere  Mergis  ou  Smerdis. 

Xerxes  est  mis  k  mort  par  Secumdiau  ou 
Sogdinus,  bis  uaturel  de  son  pere. 

Les  cinquante  enfans  d'Artaxerxes  sont  son|> 
connes  de  conspirer  contre  lui ,  et  il  les  fait 
tous  perir. 

Gyrus-le*Jeune  se  r^volte  contre  son  frere. 
lia  mere  de  Pausanias  apporte  la  premiei^ 
pierre  qui  tloil  iei  luer  la  portc  ilu  Temple  ou 


s 
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il  s'est  r^fugie ,  afin  de  contribuer  aissi  a  le 
faire  mourir  de  faim. 

fiotiuilus  lue  par  traliisoii  Titius  Sabiiius, 
et  son  frere  B^mus^  vers  Tan  du  monde  3a is. 

Brutus,  fils  naturel  de  Cesar,  conjure  contre 
lui,  et  dc  sa  propre  main  Ic  irappe  du  coup 
moitel  y  vers  Tan  de  Rome  71a. 

Ci^opatre  secluit,  trahit  et  fait  perir  Marc* 
Antoine  devenuson  amant;  et  bieiit6t  apres, 
poussee  par  les  remords  et  par  le  d^sespoir, 
elle-meine  s'arrache  la  vie. 

Une  autre  reine  du  menie  noun ,  voyant  que 
la  majority  de  Seleucus  va  la  forcer  d  abau- 
donner  les  renes  de  TEtat,  plonge  im  poignard 
dans  le  sem  de  cet  ain^  de  ses  fils.  Dans  le 
meiue  temps ,  elle  prepare  pour  le  second  une 
coupe  empoisonn^e;  mais  Tattentat  est  soup*- 
^onne ,  et  elle  meurt  par  le  poison  meme  qui 
devait  Iiii  scrvir  a  cornnicttre  le  crime. 

Agrippine  enipoisonne  Claude  son  tnari;  et 
N^ron  assassine  Agrippijie  sa  mere ,  Britanni- 
cus  son  frere,  Octavie  sa  femme,  Burrhus, 
S^neque,  Lucain ,  P^rone ,  et  Popptesamai- 
tresse. 

G^ta ,  fils  de  Tempereur  Severe ,  est  assas^ 
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sine  dans  les  bras  de  Moesa  sa  mere ,  par  An- 

toine  Bess^ranus  Caracalla,  son  firere,  qui 
deja  avait  tent^  infructueusement  de  d^troner 
son  pere,  et  qui  fit  ensuile  mourir  Papinien, 

chef  du  Pretoire  et  jurisconsulte  celebre ,  parce 
que  celui-ci  ne  voulut  pas  prostitner  son  ta- 
lent et  son  eloc^eiice  pour  jusiifier  ce  parri- 
eide. 

Numdriauus,  fils  de  Corus,  est  tu6  par  sou 

* 

beau-pere. 

Constantin,  dit  le  Pieux,  emperenr  d'Orient 

et  d'Occideat,  vers  I'an  3ia  de  I'ere  cbretienne, 
fait  cr^ver  les  yeux  a  Nic^phore,  son  oncle ;  il 
avait  un  beau-pere,  il  Toblige  de  sependre; 
il  avait  uii  bcau-frere,  il  le  fait  ^trangler;  il 
avait  un  neveu  de  douze  k  treize  ans  ( Lici- 
nius ),  il  le  fait  ^gorger;  il  avait  un  tils  aiu^ 
(Giippus),  il  lui  fait  couper  la  lete;  il  avait 
une  femme  (Fausta il  la  fait  ^touffer  <laus  un 
bain  :  un  viel  auteur  gaulois  ilit  quUl  aimait 
a  faire  maison  nette  (a). 

(a)  (yoy,  VoLTiiRR.  Melanges  de  philosophie ,  de  Hll^ 

ratnre  et  d'histoire  ,  torn,  vii ,  ciiap.  u  ,  pag.  /j  Edition 
/W-12,1757). 

En  parlant  de  rEmpirc  aux  Vlll''  ct  IX^  siecles.  Vol- 
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\  (us  Tan  53o,  iielisaire  venait  de  sauver 
rEropire  de  rhivasion  des  G^pides  et  des  Bul- 
gares,  des  Aiaios,  des  Goths,  des  Yandales  et 
des  Huns;  et  Jusiiaieii  lui  fait  subir  le  supplice 
le  plus  barbare. 

Roji:aQe  et  Bajazet  meureut  par  ies  ordres 
d'Acomat;  il  faudrait  des  volumes  pour  citer 
tous  Ies  traits  pareiis  des  empires  asiatiques. 

Dans  le  neuvieme  aiecle,  Bereuger,  prince 
de  Lombardie,  fait  aussi  crever  les  yeuk  a 
rempereur  Louis  III. 

En  91a,  Luitholde  conspire  coutre  rcnipc- 
reur  Othou,  son  pere,  parce  que  celui-d  avait 
Spouse  y  ea  secondes  nuces ,  la  prmcesse  Ade- 
laide. 

En  iOkl\%y  Tempereur  i^r^deric  II  meurt  em- 
poisonne  ou  dtouiie,  isuisaiil  plusieurs  ecri- 
vaius,  par  Mainfroi,  son  fils  naturel. 

En  12989  Albert,  due  d'Autriche  et  empe- 
reur  d'AUemagne ,  est  tu6  par  ses  parens. 

En  1^85,  Richard  III,  roi  d'Angleterre,  est 

laire  dit  encore  :  «  Quelle  histoire  de  brigands  obscurs, 
punis  en  place  pubUqne  pour  leurs  crimeft ,  est  plus  hor- 

riblc  et  plus  degoAlante.»  (Essai  snr  rhistoire  generate 
et  sur  les  modurs  et  Tesprit  des  uatioas,  cbap.  xit). 
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soupgonne  d'avoir  fait  mourir  ses  neveux  pour 
usurper  leur  Couronne  (a). 
'  Vers  laa  i535,  Henri  VIH  fait  tomber  sur 
recbafaud  la  lete  de  Anne  de  Boulen  sa ferame ; 
et  en  154^,  il  fait  subir  le  meme  sort  k  Ca- 
therine Howard,  sa  quatneme  fenune. 

Apris  avoir  retenu  en  prison  pendant  dix- 
huit  ann^es ,  Marie  Stuard ,  sa  cousine  et  son 
heritiere  presomptive,  reine  d'Ecosse,  veuve 
de  Francois  11 ,  daiiphine  et  reine  de  France  ^ 
la  reine  Elisabeth  la  fait  de  meme  perir  par  la 
main  du  buurreau,  le  28  fevrier  1587. 

Jacques  II,  par  les  intrigues  de  Guiliaume, 
prince  d'Orange,  son  gendre  et  son  neveu, 
est  chass^  du  trone.  Pour  sauver  sa  vie ,  a  peine 


{a)  •idouBtd  IV,  dit  Blackstone,  laissft  deux  fiU  et  one 

Rile.  Edouard  V ,  Tatii^  de  ses  fils ,  jouit  peu  dc  temps  de 
'  la  Koyaat^,  II  fut  depose  par  un  oncle  denature ,  Richard, 
qai  usatpa  le  tr6ne  imm^diatemeiit.  Pour  avoir  une  9ip^ 
parence  de  quelque  litre  hMditaire,  il  avail  fiiit  Mdker, 
dans  la  populace ,  le  soupcoQ  d*illegitimite  des  enfans 
4*£douard  IV.  II  fit  ensnite  mamcrer  ses  neveux,  ai  Ton 
en  croit  Popinion  gdn^rale.  Par  leur  mort,  le  droit  dela 
couronne  passait  a  leur  sceor  Elisabeth  w.  (Commcntaires, 
torn. I,  liv.  I,  ch.  Ill,  pag*  3^3.  Trad,  de  M.  Chompr^). 
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eut-il  Ic  ttfuips  de  veau^  chercher  un  asile  eu 
France,  en  1688. 

Au  oommeucemenl:  du  memesiecle,  en  1602 , 
Philippe  11,  I'oi  d  Espagae,  luet  a  prix  la  tete 
du  prince  d*Orange,  et  ose  proniettre  publi* 
quenient  k  celui  qui  ie  tuera,  pour  lui  et  pour 
ses  ciifans,  uuu  recompense  p^cuniaire  et  la 

£h  France,  vers  ie  cinquieme  siecle,  on  voit 
Qovis  assommer  avec  une  maise  d'armes  Be- 
gnacaire  et  Richemer,  se^  parens. 

Pres  de  lui,  eu  55u,  Clotaire,  roi  de  Soi9<» 
sons,  et  Cliildebert,  roi  de  Paris ^  massacrent 
aussi  de  leurs  propres  mains  les  enfans  de  Cio» 
dumir,  roi  d'Orl^ans,  leiii  iiere. 

£n  595 ,  le.  m^rne  Clotaire  fait  bnkler  son 
fib  Gramme  avec  sa  femme  el  ses  enfans;  et 
croit  ettsuite ,  dit  entre  autres  M.  de  Montes* 
quieu ,  expier  son  crime  en  faisant  des  dons 
imraens€s  aux  Eglises  {a). 

En  8f  3 ,  Louis  dit  ie  D^onnaire ,  troisieme 
roi  de  la  seconde  race,  £ait  crever  les  yeux  a 
Bernard,  roi  dltalie,  sou  ueveu,  lequcl  luciirl 


(a)  Eaprit  det  I^uis ,  Uv.  xxxi ,  chap.  ti. 
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trois  jours  apres  des  suites  de  cette  affreus^e 
execution. 

Ce  meme  roi  avait  associ^  k  rempire  Lo- 
tliaire,  sou  ills  j  mais  cela  n  ciiipecha  pas  celui- 
ci,  d'accord  avec  Charles  et  Louis,  ses  freres ,  et 
avec  plusieurs  evecjues  du  royaume,  de  le  for- 
cer k  abdiquer  et  a  se  r^fugier  dans  un  cloitre. 

£n  840 ,  Charles-le-Ghauve  meurt  empoi- 
sonne. 

Hugues,  chef  de  la  troisienie  race,  usurpe 
la  Couronne  sur  Charles  de  Lorraine,  frere 
du  roi  Lothaire  et  oncle  de  Louis  V;  il  manage 
des  intelligences  secretes  aTec  Ascelin,  ^veque 
de  Laon,  ou^  apres  Favoir  vaincu  en  bataiile 
rangee,  Charles  s'etait  retire  et  s'abaudonnait 
k  trop  de  security.  Ascelin  ouvre  les  portes  de 
la  ville  pendant  la  nuit ,  et  par  cette  perhdie 
livre  entie  les  mains  de  Hugucs,  ie  roi  et  sa 
famille*  Ainsi  trahi ,  le  malheureux  Charles  est 
envoye  a  Orleans,  et  renferme  dans  une  tour, 
ou  bientot  apres,  vers  Fan  987,  il  meurt  de 
d^espoir  ou  par  le  poison. 

La  veridique  pinceau  de  riustoue  ne  nous 
repr^sente  pas  de  long  -  temps  encore  les 
descendans  de  cette  troisieme  race  sous  un 


Digiiized  by  Google 


Chap.  IL  Tit.  II.  Pouvoir  executif.  8i 

jour  beaaccmp  plus  fiivoiable  et  •comme  ^taot 

exempts  dc  crimes  et  de  perfidies,  si  Ton  par- 
'cotBTt  le  tableau  de  leurs  regnes,  les  yeux  sont 
encore  £rapp^s  des  memes  scenes  d'horreurs 
et  de  cruaut^s. 

Au  commencement  du  treizieme  siecle,  Mar- 
guerite de  Bourgogue ,  femme  de  Louis ,  sur- 
nomm^  le  Hutin ,  est  etrangl^  dans  une  pri* 
son  sur  un  soupfon  d'adultere* 

En  j35o,  Charles  -  ie  -  Mauvais ,  roi  dc  Ma- 
vaire,  teste  de  faire  assassiner  le  rot  Jean, 
son  beau-pcre,  et  £ait  massacrer  dans  son  lit 
Cliarles  d'Espagiie ,  connetablc  de  France. 

Jean,  fils  de  Philippe  -  le  -  Hardi ,  due  de 
Bourgogue,  fait  assassiner  le  due  d'Orleans, 
en  1407;  et  il  est  assassin^  k  son  tour,  en 
i4i99sur  le  pont  de  Moutereau,  en  pr^ence  ' 
du  daupliiii,  par  Tannegui  Duchastel,  de  la 
&ction  dite  des  Armagnacs. 

Charles  Vu,  en  i453,  se  \it  en  queique 
sorte  r^duit  k  se  laisser  mourir  de  faim ,  par 
la  persuasion  ou  il  ^tait  que  le  dauphin  cher-* 
chait  a  rempoisoiiiicr. 

N'arr^tons  pas  nos  regards  sur  la  Saint^Bar- 

Toine  X,        *  6 
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If 

cbever. 

hu  1 688 ,  par  les  ordres  de  Henfi  lU ,  k  car- 
dinal de  Lorraine,  irere  de  Fraagois  de  Guis^ 

Qnde  du  Bala&^i  esl  poigiiasdiS« 

Sops  ie  mioistece  du  cardinal  dfi  RicUeiiiti), 
H  la  suite  de  la  guerre  civile  qui  eclata  euU:c 
Louis  XIII  et  Gaatmit  due  d'Qi:|^i»s,  tpu  kivsij 
la  reioe  mere,  Maiue  de  M^dicis,  est  obligee, 
pour  meftre  sa  vie  en  suvefei,  da  se  retir^r, 
daoft  k$  najrfr-BaA,  etGastpn,  efi  Lofiiatiiiu 

Exifio ,  ohseirxerous  -  uous ,  ea  teniuuaat , 
qu'au  cappotJt  de  phiste^s  histcaaeas,  d^&  s^up- 
gooA  sout  Hexes  au  sujiet  de  1^  das 
t^.ufa^us  cle  Louis  XIY  ct  de.  Louis  XV,  que 
Voa  a  cj^u  pauvoir  I'attrihuer  au  poison. 

Aui^,  couune  ou  }^  voit,  dao^  toju^  p^y^f 
dans  tous  les  siecles^  palais  ,  les  iamilles, 
les  maios  memes  des  homines  qui  ^taieat  ap- 
pehia  par  leur  raug  a  doaner  aux  p^uples,  k 
la  tecre  ,  L'utife  exempie  de  b.  bienfiusaiioe.  at 
de  la  vertu ,  out  et^  souiUite  par  les.  crimes' 
plu^i  pjL  opx  es  a.  soulev^^r  L'indigu^tiijon  et  a  re- 
voUer  la  nature. 
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£t  cette  aomenclature  ^  queique  iongue 
qu'elle  soit,  n'est  cependant,  on  le  presume 
bien ,  qn^une  esquisse  impariaite  et  rapide  de 
quelques  traits  d'un  si  deplorable  tableau.  Si 
Ton  Touiait  s'arr^ter  k  les  y  rappeler  en  plw 
grand  nombre,  il  faudrait  y  consacrer  des  vo** 
lumes ,  et  peut-etre  aurait-oii  peine  a  decou- 
Trir  dans  toutes  les  annates  du  monde,  nous 
ne  disons  pas,  an  seul  siecle,  une  seule  dy- 
nastie,  niais  meme  nn  seal  ref^e  dont  k 
moire  et  T^clat  n'ea  fusseut  ternis. 

A  la  verite  (  et  sans  doute  on  ne  sera  pas 
tenti  de  le  m^oonnattre),  les  progres  de  la  ci- 
yilisatioQ  et  des  lumieres,  la  nature ,  la  bont^, 
le  perfectionnement  progressif  des  institutions 
Douveiles,  doivent  &tre  concevoir  Tesp^ance 
que  Thistoire  du  siecle  qui  commence  ne  r^- 
Telera  a  la  post^t^  ^aucun  des  orimes  que  re- 
trace k  cbaqiie  page  Thistoire  de  tous  les  siecies 
ant^rieuremeut  ^coulds. 

Mais  nous  sommes  aussi  amfds  k  T^poque 
caxact^ristique  et  memorable  ou  les  nations 
doivent  enfin  profiter  de  Fexp^rience  de  ces 
siecies  pass^  et  de  I'instruction  des  souveuilrs. 
Or  elles  leur  deaioutrent  clairement  qu'il 

6. 
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suffit  que  le  mai  soit  possible  pour  que  1  on 
doive  en  cheichcr  le  remede;  que  c'est  prin- 
cipalement  lorsque  d'immenses  int^rets  It^ 
y^ritablenient  a  Tint^ret  public ,  on  se  mas- 
quant  fecileinent  pour  se  produire  k  sa  place, 
peuvent  s^duire ,  corrompre,  ^garer  les  hom- 
ines,  qu'il  importe  de  ne  pas  les  mettre,  par 
un  systeme  vicieux  d'organisation  sociale  et  de 
lois  fondameutales,  dans  une  position  ou  ils 
seraieiil  exposes  a  la  teiilatiou  du  mal  et  trop 
en  butte  au  danger  d'etre  vaincus  et  subjugu^ 
,  par  les  sopbismes  funestes  d'une  politique  ar- 
ri^ree,  peu  ^clair^e,  et  en  opposition  mani- 
feste  avec  les  principes  de  la  monde  et  du 
droit. 

II  est  maintenant  reconnu,  et  il  doit  4tre 
d^sormais  tenu  pour  constant,  que  les  institu- 
tions ne  serout  jamais  utiles  et  favorables  k 
ceux  qui  gouvement,  ainsi  qu'k  la  soci^t^, 
quautant  qu'elles  seront  confines,  meditees, 
r^gl^es  et  etablies  dans  la  crainte  salutaire  des 
d^ordres,  des  malheurs  qui  peuvent  airiver; 
et  que  c'est  eu  les  prevoyant,  en  les  presu- 
raant ,  que  le  legislateur  pent  les  Eloigner  ou 
les  combattre/avec  succes. 
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£n  ce  sens,  la  remarque  suivante  de  M.  de 

Montesquieu  sur  les  lois  de  Rome ,  peat  trou- 
ver  ici  son  application.  Voici  comment  il  s*ex- 
prime  :  «  Dans  le  temps  ou  I'on  fit  la  loi  des 
Douze  Tables,  les  moeurs  de  Rome  ^taient  ad- 
mirables.  Chi  dtf^ra  la  tutelle  au  plus  proche 
parent  du  pupiile,  peusaat  que  celui-la  devait ' 
avoir  la  charj^e  de  la  tulelle,  qui  pouvait  avoir 
Tavantage  de  la  succession.  On  ne  cnit  point 
la  vie  du  pupilie  eu  danger,  quoiqu'elle  fut 
mise  entre  les  mains  de  celui  i  qui  sa  mcMrt 
devait  ^tre  utile.  Mais,  lorsque  les  moeurs  chan- 
gereiit  a  Rome ,  on  vit  les  legisJateurs  changer 
aussi  de  fe^on  de  penser.  Si  dans  la  subsHtu* 
Uon pupiiiaire,  disent  Caius  (a)  et  Jiistinien  (b) , 
ie  testa  tear  craiiiL  que  le  sahstitue  ne  dresse 
des  emhAches  au  pupilie ,  il  peui  laisser  d  di^ 
couvert  la  substitution  vulgaiie  (c),  et  rnettre  ia  . 
pupiiiaire  dans  une  partie  du  iestamerU  qu^on 


(a)  Inst.,  li^.  n,  tit.       $  «.  Compilatioii  d'Osdl,  k 

i^b)  Instit. ,  liv.  II.  Dc  PupU.  substii,,  §  3. 
(c)La  SubatiUition  yolgaire  est :  Si  un  tel  ne  prend  pas 
theridUe^je  lui  subsiiUte^  etc.;  la  pupiiiaire  est :  Si 

let  meurt  avatit  sa  pubertc  ,  je  lui  subsiiiuc ,  etc. 
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ne  pourra  owrir  quapr^  ua  carlain  temps. 
Y<Alk  des  prteautions  incomiues  aux  premiers 
Romaiw  » (a). 

Mais,  sans  uous  occupcr  encore ,  quant  a 
pi^9€»t ,  d'approfoddir  la  question  de  savour  si , 
relativemczit  a  Tb^itier  du  traney  la  r^eiu» 
el  la  tutelle,  garde  et  ^ducaUoa  du  pr^oce  aii- 
neyr,  doiYent  aujoutdlnii  4tu  d^£fii^es  on  mm 
au  plus*  proohe  parent  du  prinde;  queUi^  ^ 
la  pxM^cautiuu,  la  regie  qui  se  preseute  natu-* 
reUement  et  la  premiere  4  la  peii$te?  c'est  de 
ue  pas  r^unir  dana  Ja  meu^e  maia  ees  deux 
fauctions  bieii  ilistioctes  el  ile  nature  loute 
difif(£rent6. 

Et  ici  Texpertence  est  aasex  d'accord  avec  ce 
que  prescrivent  la  prudence  et  le  bon  s^ps : 
car  c'eat  surtout  k  de&  ^poquesi  chcs^  des  peo^ 
ple&  soumid  au  G<>uveraemeat.  d^spotiquie  et 
abaobiy  oons^quemBoent  sanur  loU^fix^  et  fon^ 
dameotalea^  et  ou  pair  con$^uent  aussi  ces 
deux.  £pnction3  n'et^ient  pa^  dibtipctes  et  s.e 
trouyaient  confonduesoque  les  cruaues  et  les 
desastre^de  la  nature  de  ceux  quetiQUS  venous 


Esprit  des  Luis>  liv.  xix,  chap,  xjj^iv.  .  . 
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de  5ignater  s'aper^oiveut  davantage  et  soul 
ie  plas*  aon^eiit  renoaveMs.-  Daub  Fhistou^c 
&pie^  scmar  teregbe  des  fteleocidds paf  emn- 

pie,  les  associations      rcgeiicu  ct  dc  tuteile 

Chez  les  Francs ,  au  contraire,  il  y  eut  dans 

les'  fiefs  unc  ditfeiiencie  euUe  la  lutelic  et  la 
baillie  (^)v et,  relathrement  a  hi'ftiniUle  rojrde,* 
tine  doable  administtatioi^;  Tune  qiU  regar- 
dait  le  gouvemement  du  royaumevet  FaUlre 
^  rdgardaif  b  penNnme  du  pUpUle  (c). 

Oii*serait  tent^  d'abord  decroire,  avec  (}uel- 
(j[ues  auleurs,  que  ccttc  separation  dc  la  H^- 

gence-  du^  rojratime  et  de  kr  Tuteile  ^t  Garde 
du^prinke  put  etre  une  pr^oaatiuii  que  sugg^ra' 
Ie  massacre  des  enfkns  de  Clodoniir/inhiimai- 
nkdimt  igdrgis'  par  Glotaire  et  Qbildebert  / 

(a)  Vcy* ,  entre  autres,  lliistoire  la  I^gulatioo ,  par 
M*      Pastorety  torn,  i,  pag.  352,  353. 

II  paraitiait  ciouc  que  la  Baillie  qui  Vappelah  aussi' 

taudift  (fMe  -LrTirtelle  imoernait  ses  v^venas  et  aes  bie'ns. 

^q;^.  au  surplus,  a  cc  sujet,  Ic  iicpcrtroiic  dc  Jurispru- 
dence^ par  Guyot  ^  aux  moU  Garde-noble  et  TfUeUe. 
(c)  Voy*^  entre  autres,  TEsprit  des  Lois,  IW*  sltiu^ 

eiiap.  XXVII. 
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leurs  oncles ,  abides  de  se  partager  le  rojaume 
d'Orleans,  idm  en  paitage  k  Clodomir  apres 
la  rnort  de  Qotis,  iear  pere  oomimm;  et, 
par  ce  qu'il  dit  a  ce  sujet,  M.  de  Moutes- 
quiea  m^me  semble  en  efiel  rattnbner  k  oeCte 
cause  (a). 

Cependant  il  est  vrai  de  dire  qu  a  cette  ^po- 
que  mdme  la  R^ence  u'^tait  pas  aooompagniSe 
de  la  Tuielie,  qu'elies  ^taieat  Time  et  Tautre 
en  des  mains  diffi^rentes;  et  que  depuis,  si 
cette  regie  fut  quelquefins  obserr^e,  elle  fat 
aussi  en£reinte  souvent,  et  pour  amsi  dure, 
mise  efi  onblL 

II  est  d'abord  certain,  par  le  temoignage  de 
Gr^oire  de  Tours  et  d'Aimoiu ,  que  les  en- 
faiis  de  Clodomir  ne  residaient  pas  dans  Je 
royaume  qui  devait  leur  appartenu:.  C'etait  a 
Pans,  aupres  de  Clotilde,  leur  aieiile,  quils 
^taient  ilevis ;  et  le  royaume  d'Orl^ans ,  qui 
avait  ete  ie  partage^de  leur  pere,  etait  gouverne 
par  Childebert  et  Clotaire ,  leurs  oncles. 

Cependant,  afms  la  mort  de  Sigeberi,  roi 
d'Austrasie,  on  craint  en  effet  pour  Childe- 

(a)  y^.y  enlre  antres,  £sprit  des  lois,  liy.  xnii, 
chap.  xx¥ii. 
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bert ,  son  fil&,  le  xneme  sort  qu'avaieot  eu  le$ 
enfans  de  Clodomir;  on  Tenleve  de  Paris  ou 
Cfailp^c  le  fiaisait  garder  &  vue.  II  est  ecu- 
roiio^  roi  d'Austrasie  a  Metz,  quoiqu'il  ue  iiu 
ag^  que  de  cinq  ou  six  ans;  mais  cela  n*em-* 
pecba  pas ,  toujours  suivan  t  Gregoire  de  Tours , 
qu'il  fiit  d'abord  sous  la  garde  de  Vandeliu^ 
son  tuteur  et  regent  du  royaume  d'Auslrasie, 
puis  sous  celle  de  Brunehauit  sa  mere ,  etitiu 
sous  celle  de  Gontraii ,  sou  oncle ,  qui  tie  le 
d^ciara  majeur  qu'i^  I'&ge  de  quinze  ans. 
Clotaire  II  est  recouou  roi  de  Soissons  a 

■ 

I'age  de  quatre  mois.  Gontran,  son  oncle  ^  est 
son  tuteur,  et  r^ent  de  son  royaume.  On 
revolt  le  serment  de  iidelite  au  noni  du  jeune 
roi  et  du  regent.  Gontrau  dispose  ensuite  de 
la  R^gence  et  de  La  Tutelle  en  faveur  de  Lau- 
dri  {a). 

* 

(a)  Qnelqiies  historient,  entre  autret,  M.  Tabb^  Vellj, 

out  dit  que  Fr^degonde  fiit  declaree  r^gente.  Airaoin  dit, 
an  oontiaire,  Prmc^es,.*^  Clokuium  per  dviUUes  regni 
ciremmduxerunt  y  ei  saemmemia  ex  ejus  nomine  aque 

Gontramni suscepcrunt.  II  fait  prendre  k  Gonlran  le  tilre 
de  Clotarii  niUrUor  et  regni  rector.  U  dit  que  Landericus 
UOorh  Goniramno  Clotano  daUts/uerat;  que  Landericus 
vicem  regis  habebai^ 


stipaste-f  des^  sa>  pius  teiMk'e  enfonc^  ^'  ilMiis  it  far? 

ldgti€f ,  el  itaMgise ,  dnc  dW  VStSS^  d^JkHmmi' 
An  cotttt^e,  Go^iB     elMc^  ei)lfenl5^  siM^' 

ceilattt  au  i^oyaume  dfe  N^usttie,i  a^res  ha  mbrt- 

d6  Naatildb  sa^m^pe  ,'6t  le  ^yattttie  sl^shlcci^st^i^' 
veiuent-  pout*  regeus  EgUietfEi^hihbald',  niail'e^ 
dto  P&lailf.* 

Clotaii^  M  et  ChUdMc  II  ^^eht  aU^si  dan^ 

rei]b&uce  lorsqu'ils'fdt^ilt  (k)ui^hQ^  rois  ,  I'dn 
dk  Nettie  €V  de'  BbUt^ogii^;  el?  P^ttWe-  d'A^i 

stra^ie;  fUreiSt^  tons  deuk  sdus'lk'tutelteV 
Tutt'dfe  BatUdfe  sa;mfene ;  eft  TaUti^e ,  d6  Wlfoald> 
m^e  dU  Palaisf'd'Aiidti^f^i^;  Le^  dMs^  ib^ad^ 
med'  sont »  paidaUt  la  neiitiori^ ,  sdti&'  ik- 1^^ 
gence,  I'ua  d'£broum,  maire  du  Palais  de" 
Neustrie,  et  Tautre,  de  Wlfoald^ 

Charlemagpe,,eDV03raiit  son  fils,  Louis^le-- 
Deb<Mu>aijr€  ^  dans  rAquitame,  lui  denoa  des 
tutbats  ef'  iXn '  GoiideS»de»^  regence ,  k'  la 
desquels  dtait  uii  seigneur  de  sa  Coiir^  nothing 
Arjuold. 

Apres  la  ihort  des  deux  enfau&  de  Louis-le 
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Begue  9  k  regence  du  royaume  (iit  dtfi^r^  k 
Charles-le-GroSy  a  cause  de  l'ea£uace  de  Charlesr 
ie-Simple,  qui  ii'avait  eucore  que  six  ans,  et 
la  tulelle  du  jeime  prince  fiit  coiMtie  4  Hu* 
gues  l  abbe.  Apres  la  mort  de  Hugues  i'abb^ 
ct  ia  depositiuu  de  Charles-le-Gros,  Eudes  fut 
^tt  tuteur  du  pupille  et  r^ent  du  royaume* 

Lothaire,  fils  de  LouU  d'Outremer,  e&l  sa- 
cr^  a  lage  de  treize  ou  quatorze  am;  mais 
<^estHi^€6-le-Graiid  qui  gouverne  le  royaume 
sous  ie  litre  de  Due  lies  Francois, 

Louis  dit  le  Fameaut  avail  dix-huit  ou  dix- 
jieuf  ans  lorsqu'il  succMa  k  Lothaire  son  pere; 
ii  iut  mi&  sous  k  tuteile  de  Jiugues  Capet;  et 
le  royaume,  sous  la  regence  dii  la  reine-mere. 

Philippe       n'ayait  que  huit  ans  lorsque 
pere  moiurut^  sa  mere  vivajx,  et  elle  ne  fut 
point  regeule.  Baudouiu,  conite  dc  Flandre, 
&1I  noumoA  raacquiys  de  France,  tuteur  da 
jeuue  ii^iuiippe^  et  regent  du  royaume. 

Pbilippe-Auguste  nayait  que  quiuze  ans, 
lorsque  Louis^le-Jeune  son  pere  mourul^i  U 
eut,  pour  tuteur  et  pour  goijiverueur^  Philippe 
d'Alitiace,  coocnte  de  l^laudret  qui  fut  aussi  sou 
premier  ministre;  et  le  royaume  n'eut  pojgcit 
(I'autre  regent. 
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Saint*Louis  ayant  ^t^  sacre  aussitot  apres  la 
.mort  de  son  pere,  quoiquil  ne  iut  aiors  ag^ 
qu$  de  onze  ans  et  six  mots,  le  royaume  ful 
gouvern^  par  la  reiue  Blanche  sa  mere,  que 
Louis  VIII  avail  declaree  regente. 

Nous  avons  d^ja  vu  qu'apres  la  moit  deLouis^ 
le-Hutin ,  dont  la  veuve  ^tait  enceinte ,  les  sei* 
gneurs  et  le  parlement  de  France  reglerent 
que,  si  la  reine  aocouchait  d'un  prince.  Phi* 
lippe-le*Long  aurait  la  r^ence  et  la  tutelle 
peudaat  dix-huit  ans* 

Apres  la  mort  de  Gharles*le-Bel ,  Philippe 
de  Valois  iut  nomm^  regent  du  royaume. 

Charles  V  conf^ra  la  quality  de  regent  au 
due  d'Anjou,  Faine  de  ses  freres;  lai  sabstitoa 
en  cas  de  mort  ou  d'absence,  le  due  de  Bour- 
gogne,  son  troisieme  frere,  et  donna  la  tu- 
telle de  ses  en&ns  et  le  gouvemement  des 
finances  de  TJ&tat  a  la  reme  son  ^poiue,  assis^ 
tee  des  dues  de  Bourgogne  et  de  Bourbon, 
substituant  m^e  ces  deux  princes  k  la  reine , 
s'il  arrivait  que  par  la  mort  de  cette  princesse 
sa  tutelle  n'eut  pas  lieu. 

Apres  la  mort  de  Charles  V,  des  contesta- 
tions s'^levereut  entre  les  dues  d'Aujou,  de 
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Berri ,  de  Boorgogne  et  de  Bourbon ,  oncles  du 
Toi  mineur,  iesquels  assembiereat  au  Palais  ^ 
par  suite  de  ces  contestations ,  uu  Conseil  dans 
lequel  le  due  d'Anjou  d^clara  qu'il  pr^tendait 
reunir  la  quality  de  Hegent  k  celle  de  i  uteur. 
Cependaut  on  finit  par  sen  rapporter  a  des 
arbitres,  qai  dd^<^rerent  au  due  d'Anjou  la  r6- 
gence  et  la  pr^sidence  au  Couseil,  qui  decla- 
rerent  que  les  dues  de  Bourgogue  et  de  fikour- 
bon  auraient  I'^ducation  du  roi  avec  la  surin* 
tendance  de  sa  maison,  et  qui  arreterent  que 
Pon  pr^mndrait  Fage  auquel  le  roi  aorait  du 
Stre  aacr^. 

On  le  pr^vint  en  efifet,  et  le  due  d'Anjou  . 
cessa  d'etre  rdgent  d^s  le  roois  de  novembre  • 
de  la  meme  anu^e.  Mais  de  nouvisiles  discordes 
entre  les  quatre  oncles  du  roi  duiinerent  lieu 
&  an  nouvel  arrangement,  par  lequel ,  entre 
autres  articles,  il  fut  encore  arrets  que  le  due 
d'Anjou  aurait  la  presidciice  au  Conseil,  et  que 
la  garde  de  la  persoone  du  roi  serait  donn^e 
aux  dues  de  Bourgogne  et  de  Bourbon  (a). 


(a)  MixsmAi.  HittoiTe  de  Charles  VI. — Lk  LABoumptvH. 

Introduction  a  I'hUtoire  de  France,  ch.  1  et  iii. — Maximes 
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Au  mois  de  janvier  iSga,  U  parut  deux  or- 

donnances  de  Charles  VI  sur  la  tutelle  et  la 

rigence  pendant  la  minority  da  dauphin.  Par 

Tune ,  ce  prince  deferait  la  premiere  a  la  reiue 

son  Spouse,  aux  dues  de  Bern ,  de  Bourgogne^ 

de  Bourbon,  ses  oncles,  et  an  dnc  de  Bavi^re, 

son  beau-frere  (a).  Par  Tautre,  il  nommait  a 

la  T^gence  son  frere  Louis,  due  d'OriiSans  et 

comte  de  Yalois ,  et  d^darait  en  general  que 

si  ce  dernier  venait  a  decider  aTant  la  majority 

dn  daupfain ,  celui  qui  serait  mis  en  son  lieu , 

serait  tenu  de  se  cooformer  a  tout  ce  qu'il  avait 

prescrit  touchant  Fordre  et  radministration  du 

royaume  {b), 

Le  1^6  deceinbre  1407  est  une  ^poque  re- 

marquable  dans  I'histoire  des  Regences.  11  fut 

tenn,  ce  jour-la,  un  lit  de  justice,  dans  lequel 

le  roi  fit  pubiier  un  ^dit  perpetuel  et  irrdoo^ 

cable  que  les  publicistes  ont  appel^  Vidit  de 

suppression  des  Bigences.  II  porte  «  qu'^i  i'a- 

venir  les  rois  mineurs  gouvenieront  par  les 

♦ 

du  Dr.  publ.  fr.,  torn.  11,  chap,  iv,  pag.  402.  —  Science 
du  Gouvera. ,  torn,  iv^  phap/ Tin,  sect.  4. 

(a)  DupuT.  Tra{t<S  de  la  Majority  des  Rois ,  pag.  26a. 

{h)  Ibid ,  pag.  1 1 1  et  1 1 2.  « 
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hras  am,  4^4b^tiaii  elt  comml  dM  rrines 
b))r6  mevas ,  fii  ^ei&  vivent ,  dos  plu$  {Hn>- 
iiiaiiis  du  lignage  et  sang  royal ,  qui  lor^  se*- 
raieal;  et  aussi  par  les  avis^  d^lib^ation  et 
ecmseil^as  fiaoB^table  ex  chanoalier  defraocfi^ 
des  sages  homines  du  Con6eil,,qui  ^eraient 
)ars....ji;  et,  entve  antrea  disposiliona ,  le  1^- 
gi&UteiiP  ajaute :  a  Vaulon^  at  opdoniipna  que 
toutes  le&  d^Uh^raticm&,  appointen^ens  et  cou- 
dusiom  qui ,  pap  la  maniere  desiua  d^lai^e , 
suroBl  laitea  et  pnaea  es  &its ,  a£fairea  et  be« 
songnes  ^^Stua  touoh^,  loient  advi^^s,  p^rises 
0t  eanelosea,  selon  ks  voix  et  opinions  de  la 
gf^^gaeur  et  plua  aaine  paplie  dea  plua  pvoo* 
t^kams  et  priacipaux  des  4^^^  du  sang  royal  et 
^naeil,  et  selon  ee  qui  sen  dit  el  {^vis^  pow 
el  aux  biei^  et  proul&t  de  i^otre  dit  et  autves 
ainHi^s  fils  d€»  su&dit»,  dudit  royauiiie,  etdes 
&its,  a£Gadre$  el  besongnea  devant  ditea  ik 

fTona  ovonsi  vu  aussi  conHnent,  pendanl  la 
wumaDil^  de  Chavles  iX,  le  voyaume  jut  ^ovtn 
vmi&  pav  Cathmfeie^  de  M^dfci^t  en  qualild  de 
v^eiite.,  el  par»  lo  voi  de  Namrve  en  quality 
(k  lieutes^t^g^neral;  du  coyaume  (a). 

'  (a)  Voy,  ci>de$sus,  vol.  x,  pag.  i5  et  i6* 


96  monarchie: 

Apres  la  mort  de  Heuri  IV,  le  parlement  de 
Paris,  siir  les  conclusions  de  M.  Favocat-g^- 
n^al  Senrin,  d^lare  Marie  de  M^cis  regeate 
en  i^'rauce ,  «  pour  avoir  l^administratioji  des 
affaires  du  royaume  pendant  le  bas-age  da  roi 
son  fil$ ,  opec  ioute  puissance  et  autoriti  ». 

Le  leademain ,  le  roi ,  s^nt  en  son  lit  de 
justice,  « proclame ,  conform^ment  a  Tarret  du 
parlement ,  la  reine  aa  mere ,  r^nte  en  France, 
pour  avoir  soin  de  T^ducation  et  nourriture 
de  sa  personne ,  el  radministration  des  a£&ires 
de  son  royaume  pendant  son  bas4ge 

Apres  la  mort  de  Louis  XIII ,  la  reiue  Anne 
d'Autiiclie  e^L  aussi  declaree  legente  du  roy  au- 
me, dans  un  lit  de  justice  tenu  au  parlement 
de  Paris,  pour  avoir  le  soin  de  i  education  et 
nourriture  de  la  personne  du  roi ,  et  \  admi- 
nistration absolue,  pleine  et  entiere  des  af&ires 
du  royaume ,  duraut  sa  minorite* 

Le  testanient  de  Louis  XIV  ne  Jefeiait  pas 
\^,  regence  au  due  d'Orl&ins;  il  formait  un 
Consed  de  regence,  et  mettait  ie  due  d  Or* 
l^ns  k  la  tete  de  ce  Conseil ;  il  deferait  la  tu- 
telle  k  ce  Conseil  de  r^genqe,  et  cependant  il 
chargeait  le  due  du  Maine  de  Teducation  du 
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j6uix<e  joi^  et  lui  conf^ait  le  coirnnaodeiuent 
des  troupes  de  Ja  nmison  du  toL 

Jjt  parlement^  .en  modifiaat  1^  di&ppsi;(ipo$, 
de  ce  testament  y  d^clara  le  duc.d'Orleaos  re- 
gent en  Ffance  pour  avoir  Tadimnistration  da 
royamue  pendant  la  minority  du  roi^  dont  M 
lui  defj^ra aussi  la  tutelle,  enlaissant  seulcment 
le  Aoin  de  aou  Mi9(Catioa  anidnc.daMaiiievEa 
cette  opcasion,  cepe^dant,  apres  la  projaou- 
ciatioli^de  I'aurret  qui  statuait.sur  la  r^gence, 
les  gens  du  roi  dirent,  eiM^re,au|Tes  chpses  ^ 
«  qu'il  n  etait  ui  nouveau  ni  singulier  d^  voir 
dans  les  fioniUes  particuUeres,  r^lucation  des 
mineurs  s^par^e  de  r^gip  et  admini$tratio% 
des  biqns ,  et  que  les  histuii  es  etaient  pleines 
d*exeniples>dans  lesqu^  la  i^ence  du  royau- 
me  et  V^ucaj^ooi  des  rois  ipi^urs.avaicpt.et^ 
confiees  a.  des  peisuanes  differeates^  c^ue  c'e-i 
tait  sans  doute  ces  ezemples  qui  ayajent  in^, 
pire  au;  roi .  d^^pt  la  pensee,  de  ];ei3Qje^ttc,e.r^4tL- 
cation  du  roi,  son  petit -fils,  entre  les  mains 
de  M.  le  dac  du  Maine que  le  vceu  d'nn  pere 
et  d  un  roi,  qui  ^tait  pr^ume  mieux  instruit 
que  tout  autre  de  ce  qui  pouvait  ^tre  plus 
convenable  k  I'^ucatioD  de  ses  enfans,  est 

Tome  X.  .  7 
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d'un  si  grand  poidft  que,  sans  de  puissantes  rai- 
sons,  il  itsat  ^liffitile  de  pas  w  aOMBetlve 
k  la  sagease  de  sea  di^xnttions  »  {u). 

Ainsi  nous  voyons  eii  effet  la  tutelle  des  rois 

M^urs,  tantAt  a^paiifte  de  la.r^geneey  lantdl 
#nie  ji  eUe. 

En  r^surn^,  les  ienfans  de  Clodomir  sont 

aeils  la  taielie  de  CloiiMe  leur  aieole ,  et  kur 


n^amme  est  gouvern^  par  leurs  Mteles^ 


SI 

miltt ,  et  9oti  ^byamhie  a  suooe^venieM  p 
r^ent  £ga  eC  firdunoald^ 

La  tutelle  est  encore  separ^  de  la  r^gence 
pendant  la  ttiinoriM  de  Ololait^  DL 

Elle  Test  pareiUement  pendant  les  minwit^ 
de  Charles-le-Simple  et  de  Louis-le-Fain^t 

Gkailes  V  avail  aultoi  sSpati  i^^nce  ^ 
la  tutelle  dans  le  regtemeiit  qa'U  availlatt  pour 
la  minorite  de  son  Eb. 

An  contrafare,  la  r^genoe  et  la  tatdle  sent; 

mi   I   1^1    111   mill    iHitai  i»i    i  i    1  >|  I    |  1  n  j  i  »» 

(a)  For.    Rmdle^nMl  4m  pt^  If vekmu  FafAuft 

des  Princes  legitimes  et  des  Pcinoes  l^times ,  torn,  i  $ 
pag.  66.  — GmoTiut.  Droit  de  la  goem  et  de  la  pais,  liv*  if 
ebap.  in,  $  i5,  note  a.  —  R^pertoifc  de  JotispfodcdKet 

par  Merlin ,  au  mot  R^gence, 
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unies  pendant  les  minorites  de  Chiklebert  11, 
de  Glotaire  II ,  de  Sigebert,  de  Louis Je-D£- 
bonnaire,  de  Charles-ie-Simple  (  apres  la  mort 
de  Hugucs  Tabbe  ct  la  deposition  de  Charles- 
le-Gros),  de  Lothaire,  de  Philippe  l^,de  Phi* 
fippe-Auguste,  de  Saint-Louis,  de  Charles  IX, 
de  Louis  XHI ,  de  Louis  XIV  et  de  Louib  XV 
( le  due  du  Maine  n^ayant  ^t^  charge  i\at  de 
I*^ucation  du  roi  mineur ).     '  ' 

La  GoDStittttton  du  3  septembre  1791,  et  le 
86natus-€onsulte  organiqu^  du  a8  flor^al  an  XII 
(iS  mai  1804)9  reconnaissaient  le  principe  de 
la  separation  de  la  i^ence  et  de  la  tuteUe  ou 
garde  et  education  du  roi  mmeur.  Voici  quelles 
€taient  a  cet  egard  leurs  dispositions. 
La  CSonstitution  du  3  septembre  1 79 1  porte : 
«Tit.  Ill,  chap.  II J  sect,  a,  art,  xyi.  La  re- 
gence  du  royaume  ne  confere  aucun  droit  sur 
la  persomie  du  roi  mineur. 

ArU  2CYII.  La  garde  dtl  rOi  mineur  sera 

■ 

eonfi^e  ii  sa  m^re;  et  sfit  n*a  pas  de  mere,  ou 
si  etle  est  remari^e  ^au  temps  de  Tavenement 
de  son  fils  au  trone ,  ou  si  elie  se  remarie  pen- 
dant la  minovtte ,  la  garde  est  d^ferde  par  le 
Corps  l^slatif. 

7- 


ON  ARCHIE-  .  V 

cc  Ne  peuvent  etre  ^lus  poor  la  garde  da  roi 
mineiir,  ni  le  ligent  et  scs  desoendaiiSy  ni  1m 
,  femmesv. 

Le  S^natas-comalle  oi^anique  da  118  BostM 
an  XII  porte  :  ... 

a  Tit.  is  y  art.  oA.  La  r^euce  ne  confere  au- 
eon  drmt  snr  la  persoime  de  Feinpeieur  mi- 
neur**.. 

jirt.  3o.  La  garde  de  rempereur  mmeur 
est  confix  k  sa  el  i  son  d^faut  an  prmce 
dishfpA  k  Get  e£Eet  par  le  pr^d&Desseur  de  rem- 
pereur mioeur. 

c  Ne  peuvaaft  £tre  tins  ponr  la  garde  de 
Tempereur  mineur,  ni  le  r^ent  et  ses  desceur 
dans,  ni  les  femmes  ». 

Mais  le  S^natus-consulle  organique  du  5  fir- 
mer i8i3  apporta  it  ces  dispositions  des  modir 
ficatioDS  et  changemens  importans.  U  contient, 
entre  antres  cfaoses,  ee  qui  suit : 

«  Xrr.  I,  art.  i.  Ijt  cas  arxiyant  ou  Tempe- 
reur  mineur  monte  sur  le  trone  saus  que  reiu- 
pereur  son  p^  ait  dispose  de  la  r^;ence  de 
TEmpire,  Timpdiatrice-mere  r^uuit.de  droit  a 
la  gard(^  de  son  fils  mineur  la  r^ence  de  TEia- 
pire....  ». 
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Le  tit.  IV  est  relatif  a  la  formation  d'lm  Ck>n- 
seil  der^gence  ct  a  la  fixation  de  ses  attribu- 
tions/ 

£t  le  tit.  V,  concernant  la  garde  de  FeiDpe- 
reur  mineur,  porte  ;  a  art.  ^^Qi  la  suriuteiidance 
de  sa  maison  et  la  surveillance  de  son  ^duca- 
tioa  sont  confines  k  sa  mere. 
■  «  ArL  3o.  A  defaut  de  la  mere ,  ou  d'un 
prince  d^sign^  par  le  feu  empereur,  la  garde 
de  I'empereur  est  confine ,  par  le  Conseil  de 
regence,  a  Tun  des  princes  titulaires  des  gran- 
des  dBgnilte  de  Tfimpire. 

«  Art.  3i.  Ce  choix  se  fait  au  scrutiu,  a  la 
majority  absolue  des  voix  j  eii  cas  de  partage, 
le  regent  dteide  ». 

La  Chartedu  4  juin  i8i4  est  encore  abso- 
lument  muette  sur  ce  point. 

Faat«il  done  i  Tavenirse  reporter  it  eette  an- 
cieuae  legislation  que  quelques  hommes,  pour 
ne  la  pas  connaitre ,  se  repr^sentent  comme  si 
entiere  et  si  par&ite  qu'elle  aurait  pn,  siiivant 
eux  y  suffire  a  tous  les  siecles ,  que  rien  n'eut 
6ti  tout  a  la^  fois  et  plus  sage  et  plns  facile 
que  de  la  leur  imppser;  mais  qui  cependant, 
zvqA  que  nous  veuous  de  le  reconnaitre ,  6tait 


♦ 


loa  M.ONARGHIE* 

bien  loin  d'ayoir  encore  k  eel  ^gard  lien  d'as- 
sez  clair  et  d'asse;^  posUif  pom?     on  put  rai«« 

sonuaLlement  eii  esperer  la  stabilite?  ou  biea 

pense-lr-on  qu'il  convienne  mieuj(  d'adopter^ 
dtips  ce&  dispositions,  ainsi  qu'on  i'a  iait  en 
plus  d'uae  autre ,  le  steme  pretendu  orga-* 
nique,  et  toutefois  nonmoins  vafiiUaio^  non 
moi^&pfecaire,  du  dernier  Gouverjokement  im- 
perial ? 

•  .On  si  an^contraire ,  (et  il  y  a  lieu  de  respe^er)  ^ 
le  L^i&lateur  plus  edair^  apeta^oitfiar  la  suite 
les  dangers  inevitableineat  attaches  k  Tune 
ponune  k  Tautre  de  ces  de«x  hypotheete  ex- 
tremes •  que  doit-il  en  resulter  si  ce  n  est  I'a^ 
doptiou  du  principe  de  la  separation  de  la  re- 
genee  du  royanme  et  de  la  tuteUe  du  {irtttCe, 
que  la  Constitutioiidujvioisde  septembre  1 791 
a  qppsaQT^y  et  que  le  Droit  present,  parce  que 
la  jraisa».<$t  la  pradtece  le  reooomuaident? 
:  Di^  iiette  ,rf|[le  premiers  et  eseentieile^  ia 
separation  de  la  B<$gence  et  de  la  Tutelle ,  iL 
ifl^rt^  de  fiasser;  ainsi  que  nous  aliens  le 
faxr^  f  k  r^xamen  partioiker  i""  de  ia  lULture, 
de  letendue,  de  la  force  oudes  consequences, 
de  la  forme  et  de  la  dur^  des  fonotion  de  la 
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iUgeoMf  a""  «U  ia  oatiure^  de  TeleiMkiet  db 
la  force  ou  des  consequences,  de  la  foriiit)  ai 
de  la  durfo  da  faiiotianft  de  la  Tnfedk.  . 

1^  NiUuFe  ei  objet,  ^tendue  ei  jBxerdce,  force  et  conse- 
quences, /orme,  dwrde  desfonctums  de  la  tii^eme* 

i^*  Quant  k  la  Nature  des  foncrions  de  la 

Hegence ,  il  soffit  pour  la  connaitre  de  consi- 
derer  quel  est  son  objet.  Or,  la  distinction  que 
nous  vencms  d'^tablir  indiqoe  dairement  que 
cet  objet  estrelatif  a  1  administration  du  royau- 
me ,  k  Fexerdoe  de  rautoriti  loyale ,  tant  sous 
le  rapport  de  la  participation  obligee  qu'elle 
doit  avoir  relativement  auK  attributions  de  la 
pinssanoe  l^gi^tive,  que  sous  le  rapport  dn 
mouvement,  de  Taction  qui  iui  appartient  re- 
lativement aux  attributions  de  la  puissance 
extoitive. 

On  se  rappelle  assez  les  d^veloppemens  con- 
tenus  dans  le  paragraphe  I*^  de  ce  mcine  li- 
tre (a),  pour  que  cette  definition  soit  facile- 
mmt  comprise ,  et  pour  qu'il  su£Qse  d  y  ajouter 
quelques  reflexions  sur  Tetendue  et  Fexerdce 


(a)  Foy,  9  enire  autre& ,  vol.  vui ,  pug.  7  et  suh. 
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de  dstle  meme'  autorit^  d^pofi^e  entre  les 
maios  du  regent,  et  sur  les  autres pfopositiaBS 
subs^quentes  qiie  nous  examinefona 

J&tendue  el  exerdce  de  la  Jtdgence. «  Na- 
turellemen.t  y  dit  le  nouveau  Repertoire  de  ju- 
risprudence, le  pouvoir  du  r^ent,  pendant 
la  minorii^ ,  Tahsence  ou  la  maladie  d)i  mo- 
naique^  doit  etrelf  meme  que  celui  dW  mo- 
nacque  majeur,  pr^nt  el  jooissant  de  tootes 
ses  fecultes.  Ceiui  qui.tient  la  place  du  souve* 
rain  doit  exercer  tous  les  droits  de  la  souve* 
•rainet^  »  (a).  En  e£fet  on.compreodxsombien 
il  i  importe  au  salut  de  I'^tat,  a  la  prosperity 
publique,  que  la  marchc  du  Gouvernement  et 
Ti^ctton  de  rAdministration  ne  soient  point  m- 
travj^^s  et.suspendues.  Le  roi  ne  meurt  jamais; 
douc,  aucune  btaguatiuu  ou  interruption  ne 
deirrait  £aure  apercevoir  son  absence. 

Mais  on  con^out  ausst  que  y  dans  1^  pays  ou 
Tautorite  rpyale,  quoique  consideree  comme 
h^r^taire,  est  cependant  sans  regies  de  chroit , 
sans  limites  fixes  .et..canstaa{;^,  ce  .n'est,.pas 


(a)  Fojr.  le  Repertoire  de  JurUp« ,  par  M.  Media ,  am 
mot  R^gence*  


Digitized  by  Google 


Cbap.  U.  Tit.  11.  Pouwir  exicutif,  io5 

sans  quelque  danger  pour  le  respect  et  Texis- 
teace  meme  de  ce  principe  d'h^^dite ,  et,  par 
SBite,  pour  la  tiiamquiUit^  et  h-jMox  de  la  so- 
ciete ,  que  I'cnq  confie,  pendant  la  dur^e  d'une 
mmorit^,  cette  meme  autorite  despotique,  in- 
d^fioie  ou^mal  cbroonscrite,  aa  plus  prodie  pa- 
rent, du  roi  mineur. 
•  II  est  done  naturel  et  comme  necessaire  de 
cherdiCT  alois  i  restreindre  la  puissance  des 
Regens  par  des  ordonnances,  des  declarations^ 
des  edits ,  au  risque  de  paralyser  Tadministra- 
tion  et  de  porter  un  prejudice  notable  a  la 
dmse  pubhque;  et  si  nous  coosultons  encore 
rhistoire  de  la  Mouarcbie  fraiicaise  sur  ce  point, 
iKms  reconnattrons  que  ce  fut  en  effet  Tappr^-^ 
haiision  de  ce  danger  qui  dirigea  la  conduite 
de  Charles  V,  relativement  aux  modifications 
el  restrictions  dans  lesquelles  il  chercha  k  r^ 
fenner  la  puissance  du  due  d'Anjou,  en  lui 
conferaat  la  regeace.  '    «  • 

losque^Ui^  on  ne  trouve  qu'exemples  et  feits 
disocMrdans  et  contradictoires. 

II  y  eut  des  eirconstances  ^  nous  Tavoiis  deja 
vu,  ou  Ton  reconnut  teUemrat  que  la  puis* 
sauce  du  regent  n'avait  point  de  liornes  que 


co6  MOtfAECUl£. 

fh^titr  da  Iroue  a'etait  piB  raeme  deckv^ 
■t  reconna  comme  roi  pendant  sa  miaorite. 
Dans  d'autres  oocattons,  aa  eonlnire^  on 

mil  iinmediatcfnent  les  nouveaux  monarques 
,  ea  possession  apparente  tie  la  royaute,  dans 
resp^nnce  d*as9arar  lems  droits  d  d'apporter 
par  la  quelque  limitatioa  au  pouvoir  du 
gent;  mais ,  malgre  le  couronnement  et  le  sacre 
du  roi  miiieur,  c'^tait  tonjours  le  c^gnt  qvi 
regoait  ea  sou  nom^  au moias  jusqu'a  la  ma'* 
jorite  du  roi;  cetait  du  sceau  du  regent  et  en 
s6n  nom  cpie  se  acellaient  et  s'exp^diaient  les 
actes,  les  diartres  et  les  diplomes.  Tous  les 
monumens  de  Thistoire  Tattcstent,  et  Ton^en 
ifOit  la  pTOuve  ^  entre  autres^  soil  dans  la  chartie 
de  Jjouis-^le-Debouuaire  pour  ie  parlage  de 
TEmpire  entre  ses  enfans,  soit  dans  le  regie-' 
meat  du  parlement  de  France  pour  la  Hgeooe 
di^  PibUippe-le-Loug.. 

Cet  ancien  usage  de  declarer  roi  pendant  sa 
miuorite  le  prince  hirOier  de  la  'CourDnne , 
usage  auquel  on  ava^it  deroge  depuis  long^ 
temps ,  fut  renouvel^  pendant  la  minority  de 
Cbarles^le^Simple,  et  cc|»endant  Charles-.le* 
GiTOs  et  apre6  lui  Sudes,  qui  n  etaient  que 
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r^geus  du  rayaunie,  gouvemereut  eu  rois^ 
comme  exeicant  uiie  autorite  qui  Icur  (^tait 
propre ,  dbter^nt  leurs  diplomes  de  Faimte  de 
leur  regne,  et  furent  meme  compt^  par  plu* 
sieursde  nos  historieiis  au  iiombre  des  rois  (a). 

Chaifes  demna  rai,  €t  sentant  Tincbn- 
yisHesA  de  la  puissance  ilUmit^  des  regeus , 
rendit  Tordonnaiice  qui  faisait  cesser  la  miiio** 
ril6  des  rois  k  qnalxNrze  ans^  et  Voidut  pouru 
TCHT  par  des  reglemens  particuliers ,  dont  nous 
avoiis  deja  parle  (i),  i  radiniiiistiatiGii  cks  af- 
Airea  pendant  la  minority  de  8<m  fils;  il  ap-> 
porta  pltisieurs  modifications  a  I'autonte  du 
n^ent  qu'il  nommait;  il  lui  d^fendit  de  faire 
aaeone  alMnatioii »  sous  quetqae  pr^texte  que 
ce  fut;  il  ordonnaque  ce  qui  resterait  des  re- 

,     ■  .  _^   ,   '■  - 

(a)  {Vtiy*  CBli«  aiiim;  le  GloitalM  de  Ducaragt,  «« 
mot  H4rtdes;  ALBiaic,  Chron.  adann*  994$  BiwisBS^ 

Hist,  de  France  >  liv.  yi ,  pag.  467;  et  G&ot;us,  Droit  de 
U  Gaerre  et  de  la  Patx*  Trad*  de  Barbeyrac;  torn,  i ,  Ut. 
ditp.  m,  §  XI,  n.  a ,  n.  8). 

Bans  TEmpire  d'AUemagne ^  Philippe  gouyema  aussi  en 
qiialite  de  soaverain^  pedant  la  niaoiile  de  Ft^evioII. 
( Gaonuf «  ibid,  \  et  Chron.  de  rabbed'Ursperg,  p.  Si^^ 
et  celle  de  Godofridus^  ad  arm,  1196). 

(6)  Foy.  d-dessus,  entre  antresi  pag«  14. 
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venus  du  royaume,  les  charges  acquittees, 
sen6t  dtf{k)$^  entre  les  mains  de  Bureau  de  la 
Biid^re,  poor  ^tie  lemb  aa  ftoi  lorsqu'il  serait 
fiiajeur;  et  enfia  il  fwina  uu  Comeil  de  tu- 
telle compose  de  at  qctH  y  a^ait  de  plus  il- 
lustre.  dans  les  tirois  ordres  de  la  natioii.  «  Sor 
ce  dernier  poiut,  dit  encore  le  H^pertoire  de 
jurisprudence,  Charles  V  n*intioduisail ,  k  pro- 
prement  parier^  rieii  de  nouTeau ;  U  avait  de- 
vant  les  yeux  deux  exemple$  qui  peut-etre  lui 
dcmncnrenl;  I'id^  de  ritablissement  de  ce  Cod- 
seil  de .  r^ence.^  .Le  premier  itait  celui  de 
Louis  Yliy  qui,  avec  le  concours  des  barous 
assembles  a  Y^lay,  avant  son  depart  pour  la 
Terr^^Sainte,  avait  kisse  plusieurs  seigneurs 
pour  Conseil  aux  deux  r^gens  qui  devaient 
goiivemer  en  son  abseioice*  L'autre  ezCTiple 
est  celui  de  Philippe-le-Uardi ,  qui  donna  par 
ses  ordouuaiices  de  iiijo  et  1271  uii  Conseil 
aii  rtigent  qu'il  ^lablissait ,  en  cas  qu'il  vint  a 
mourir  pendant  la  minority .  de  son  succes- 
seur  D. 

On  salt,  au  surplus,  combien  iut  tromp^s 

fat  pr^oyance  de  Charles;  on  connait  les  mal- 
heurs  et  les  troubles  qui  dechirerent  la  France 
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sous  le  jegue  ou  plutot  pendant  Tenfiuice  per- 
p^tuelle  de  Charles  YL  \  . 

Ce  prince ,  comme  son  p^,  crnt  k  FutiliK 
des  Conseils  de  r^geuce  pour  luniter  rautorM 
du  regent,  et  il  en  donna  un  k  chacun  des 
T^ens  dont  il  fit  snecestt^ement  choiz  pow 
gouvemer  pendant  sa  maladie.  U  alia  plus  loin 
encore,  et  par  I'^it  du  a6  decembre  14079  d 
supprima  poor  toujotus  le  titre  de  i^nt,  et 
voulut  Favenir  les  fonctions  en  fussent 
exerc^es  par  un  Conseil  a  la  pluralite  des  voix, 
et  que  le  nom  des  rois  minenrs  ffxt  employ^ 
dans  tous  les  actes  de  la  souverainete,  et  dans 
radministratioa  du  royaume,  comme  s'ils  eus^ 
sent      majmirs*  . 

La  r^gence  .etablie,vOu  pluiot  projett^e ,  par 
le  testament  de  Louis  XH,  du  3i  mai  i5o5y 
se  rapprodudt  des  dispositions  de  Vtdit  -dt 
1407.  a  VoulonSy  (^donnons  et  dedarons,  pQi> 

lait  cet  acte,  que  tous  et  cliacun  les  grands  et 
prineipau:t  faits  et  seoMtes  affiures  duxoyaume 
soieut  conduits  et  ttmJ^  par  notre  .coootpagne  la 

reine  et  par  uotre  tres-chere  amee  soeur  la  com- 

tesse  d'Angouleme  ensemblement,  lesqueUe^ 
entendons  y  appeler  avec  elles^  pour  ce  £nre^ 


no  MONA&CUI£. 

BOtre  tre&-cher  et  tres>am^  cousin  le  <^ixltnfll 
d'Amboise^  l^gat  apostolique  en  notre  royau- 
iM^  voire  tresndieF  el  vaA  cousiii  \e  comte 
de  ^eYers,  notre  ame  et  f<^  chancelier,  uotre 
tres-cher  et  am^  eonsiii  aear  de  la  Tr^mouille » 
praviiar  diambelkni,  etnudtre  Florimont  Ko^ 
bertet^  notre  notatre  et  ^cr^laire.  et  tr^ri^ 
de  Franmy*.      .  . 

On  Toit  qaeLoiiiaXU  ne  donnait  a  perMmne 
le  titre  de  regent;  quik  la  y6ti^6  il  con£6* 
xiut  le  poovoir  kdtwc  pmncesses,  qu'il 
ks  oldigeak  de  prendM  mxr  la  maoiere  d'ea 
I'avis  d'un  Conseil  dout  U  nommait  liu- 
ne  les  membres*- 
Pendant  la  minorit^i  de  Louis  XV,  il  s'^lera^ 
a  Toccasion  de  TafG^re  de&  princes  legitimes , 
ime  question  sur  riteadue  et  I'usage  que  le 
»Sgent  pouvail;  iaise  de  la  puisBaxuM^.  $oiive^ 
raiae  ^  c'^tait.de  savoir  si  cette  afiEwe  poUrait 
toe  dteid^e  pendant  la  imnorite  du  roi,  et  il 
fut  aiprs  McoMia  fixdennelleinent  406  te  t6r 
gent^pouvaity  sous  1^  nom  du  roi  minew  et 
avec  Tassistance  du  Conseil,  tout  ce  queot 
fMi  le  roi  Im-m^me,  s'ii  eut^6  en  ^e  de  ma^ 
jonte. 
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Sous  im  GQUvernement,  goostiuuioimel  ou 
re&isteoce  dea  cluusDlmft,  la  ttature  et  la  force 
de  loutesles institutions,  souiieiment  el  onph 
soUd^ni  I'autorite  royale^  eu  la  pla^ant  stir  ses 
bases  et  la  circonscrivant  dans  ses  justes  et 
TMiables  litoites,  cette  d^eision  pent  «t  ddit 
e&re  admise.  coauue  priadpe^  mm  pas  en  ce 
qui  conceme  FexjsteDce  d'un  Gonseil  (  nous 
aiuons  bkttitDt  lieu  d'aprofondir'  cetfee  aatre 
queatioB.),  mais  en  ce  (pii  est  relatif  it  la.fijuh 
tk>n  de  I'^tei^ue  et  de  I'exercice  des  fonctions 
da  r^g^eat.  Par  ofela  ipie  rautorit^nyfale  ne 
lefoit  aucune  extensiociaa  deia  des  bovines  qui 
lui  sent  propres  et  n^cessaires  pour  attt^indre 
son  buty  elle  pent  d'uoe  part  4txe  remise  00100 
fes  mains  4u  xegent,  sans  qu'il  y  ait  lieii  d'ap- 
prehender  de  Texerdce  de  cette  autorit^  par 
celui-ci  les  inconviiniens  qa'il  aurait  dans  on 
Gouver4^ent  mal  CQostitue,  et  de  I'^utra^.au 
contraire,  on  ne  peul;  rien  cn  reti  ancher,  qu'on 


I 

n 

1 

gereuse  atteinte  k  T^nergie^  ^  la  force  du  Gou- 
vernement  meme.  ,  .  , 

Cette  ragk  avait  done  ^  sagement  •^rigeecn 
loi  par  la  Constitution  de  1 791,  laqueUe  porte: 


•       .  4 
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.  « Tit. m 9  chap. sect,  a,  art.  ji.  he  rigent 
excvce,  jusqu'li  hrinajmtfda  fvn^  toutwiea 
fonctians  de.b  rajmut^,  el  n'csl  pa3  jperson- 
neUement  respomable  des  actes  de  sou  admi- 
nbtntion  »  (a). 

Le  S^nftUift-Goosuite  du  aS  Qorial  an- XII  et 
celui  du  5  fevrie£i8i3,  apporterent  4  cetle  dis- 
position ifondanmilale  des  inodificationft  doof 
OA  ne  peut  pas  etre  surpiis,  d'apresladirectiotir 
que  le  Gouveruement  avait  prise  alors  et  qui 
le  CDodaisait  'rapidoment  k  sa  perte ,  quelcpwer 
pui^cautKons  exagisies  autaut  que  vaiii^  -qu'it 
piit  d'ailleurs  pour  se  garautir.  et  se  couserver^ 

Le  pnemier  de  oes  Stfoatus^Coiisiilte  portait, 
eotce  autres.  dispoaitipiis :  . 

Tit*  IV  9  art.  i;i3.  Aucua  Senatus-Cousulle 
orgauique.ne  peut  toe  rendu. pcudatfit? la 


Cette  mtm  Coiistitittio&  portait  encbre: 

«  Tit.  in,  chap,  iv,  section  i'®.,  art.  4.  Si  le  roi  est 
mineur,  les  lois ,  pgoflbnaa  tions  et  autres  ax;tes  teao^ 
de  raQtorit^foyale^  pendant  la  ligAiee,  aerontconciis 
ainsi  qu'il  suit  :  N.  (  le  nom  du  regent)  ,  regent  du 
royamne,  au  nom  de  I^.  {le  nom  du  roi)  par  la  grice  de 
Diea  et  par  la  Loi  MilttatiointeUe  de  I'tcat,  roi  des 
f£aii9ai& ,  etc. ,  etc. ».  ,  .  .  > 
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geace^  ui  avaut  la  fin  de  la  troisieme  auuee 
qui  syit  la  inajonte. 

«  j4rL  a4*  lie  rdgent  exerce  jusqu^ji  la  ma* 
jorit^  de  Tempereur  toutes  les  attributions  de 
la  dignity  imp^riale.  . 

cc  Ifeanmoinft  il  ne  pent  nommer  ni  aiix 
grandes  dignit^s  de  rEmpire,  ni  aux  places 
de  grands  offieiers  qui  se  trouveraient  vacantes 
k  r^poque  de  la  r^ence ,  ou  qui  viendraient 
^ivaquer  pendant  la  minorite,  ni  user  de  la 
pr^ogative  r&ervte  k  Tenipereur  d'^lever  des 
citoyens  au  rang  de  s^nateurs.  - 

a  ll  ne  peat  revocjuer  ai  le  grand-juge,  iii 
le  secretaire  d'etat* 

«  Art.  a5.  II  n  est  pas  personnellement  res- 
ponsable  des  actes  de  son  administration. 

«  jiH.-^^*  Tons  les  actes  de  la  r^gence  sont 
au  nom  de  Tempereur  miaeur. 

vi'jirt  11"].  he  regent  ne  propose  ancun  pro-' 
jet  de  loi  ou  de  S^natus-Consulte ,  et  n'adopte 
aucun  reglement  d'administration  publique, 
qu'apres  aToir  pris  I'ayis  du  Conseil  de  re«* 
gence^  dont  les  membres,  pour  ce  seul  cas, 
oat  voix  deliberative.  La  deliberation  a  lieu  a 

TomeX.  8 
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la  oi^qHI;^  4es  voix;  et,  y  a  parCage,  die 
passe  a  I'avis  du  regent. 

ministry  des  relatipiis  ^^^Urieures  prend 
stance  iau  Consett  de  r^gence,  lorsque  ce  Con-* 
seil  d^iibere  sur  des  objets  Tu]is0&  k  son  dd- 
p^rtemeaL 

«  Le  grand-juge  mioistre  d«  la  justice  peufc 
y  etre  ^ppeie  par  rpJ?d|:e  f^u^  r^gmU 

cc  X/e  secretaire  tieQt  le  legistre  des 

d^lib^ations.,.. 

«  jirL  ag.  Le  trai|;emept  4u  regeni  est  &x6 
au  quart  du  montaut  de  la  Uste  civile  ». 

Le  Si6Qatus-Ck>osii)t0  du  5  f^mctr  iBi3<!on* 
teoait  ies  dispositions  suivwles ; 

a  Tit.  I ,  art  7.  Tous  les  actes  de  la  R^gence 
sent  au  nom  de  rempereur  mineur* .  •  • 

flcTit,  ^*  II.  Jusqu'a  la  xiia|orit(^  de 
Tempereur,  rimperatrice^regeate  ou  le  prince-r 
regent  exeice,  pour  Fempieffear  mii^enr^  toute 
Ig  pl^mtud^  de  I'autorit^  iwp^riale « . .  • 

<i^rt.  1 3.  L'imp^ratrice-r^geiite  nommeaux 
grandes  digpit6s »  aux  ^ods  offiees  de  Tern* 
'  pire  ei  de  la  ^^rona^,  qui  sont  ou  qui  devien- 
i^ent  vacans  dprapt  sa  regence. 

ttw^rf.  1 4*  L'imp^rdlrice-r^gente  ou  ler^enl 
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nomoient,  r^voquent  tous  les  ministres,  sans 
exceptkm,  et  peuvent  clever  des  citoyens  au 
rang  de  $enateurs,  conformement  a  V  cut.  $7 
de  Facte  des  constitutions  du  18  mai  i8o4  », 
(et  en  contradidion  directe  k  Foft.  ^4  du  tit  iv 
du  s^uatu&-cousuUe  du  28  floreal  an  XII). 

«Tit.  IV,  sect.  I ,  art,  19.  Le  Couseil  de  r6- 
gence  est  compost  du  premier  jurinoe  du  sang, 
des  princes  du  sang^  oncles  de  I'empereur,  et 
des  princes  grands  dignitaires  de  Tempire. 

9iArU  ao«  S'il  n'existe  qu'un  prince  9  oncle 
de  Tempereur,  ou  s'il  n'en  existe  pas  du  tout, 
un  prince  fining  ais ,  dans  le  premier  cas ,  el 


deux  daus  le  second ,  ies  plus  proches  parens 
de  Pempereur  dans  Tordre  de  rheiedite,  out 
entr^  au  Conseil  de  regence. 

%Art.  ai.  L'empereur,  soit  par  ses  iettres« 
patentes,  soit  par  son  testarorat,  ajoute  au 
Ck>nseil  de  i^nce  le  novnbre  de  membres 
qu'il  juge  convenabie. 

«  Aft.  ad.  Aucun  des  membres  du  Conseil 
de  regence  ne  peut  etre  ^oign^  de  ses  ibnc« 
tions  par  I'imp^ratrice-rdgente  ou  le  regent. 

«c  Art,  aS.  L'imp^ratrice*r<^gente  ou  le  regent 
preside  le  Conseil  de  regence,  ou  d^legue, 

8. 
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.  pour  pr^ider  a  sa  place,  tin  des  princes  fran- 
fais  ou  im  des'  princes  grands  dignitaires. 

«(Sect'  a  art*  a4-  Le  Conseil  de  r^gence  d6- 
libere  uecessairement  a  la  majorite  absolue  des 
votx':  sar  le  mariage  de  Pempereor;  sur 
les  declarations  de  guerre ,  la  signature  des 
trait^s  de  paix,  d'alliance  ou  de  commerce; 
3^  sur  toute  alienation  ou  disposition ,  pour 
former  de  nouvelles  dotations,  des  immeubles 
ou  des  Yaleurs  immobilieres,  composant  le 
domaine  esctraordinaire  de  la  couronne;  4** 
la  question  de  savoir  s'il  sera  nomm^,  par  le 
regent ,  k  une  on  plusieurs  des  grandes  dignity 
de  Tempire,  vacantes  durant  la  minority. 

iiJrL  aS.  Le  Conseil  de  r^gence  fait  les 
fonctions  de  Conseil  priv^ ,  tant  pour  les  re- 
cours  en  grace ,  que  pour  la  redaction  des  s6- 
natus  'Consultes. 

ft  \drt.  a6.  £n  cas  de  partage ,  la  vbix  de 
Timperatrice  ou  du  regent  est  preponderante* 

«  Si  la  pr^sidence  est  exerc^e  par  delegation, 
riniperatrioe*regente  ou  le  regent  decide. 

cc  jdrt,  27.  Sur  les  autres  affaires  envoyeesa 
son  examen,  le  Conseil  de  regence  n'a  que 
voix  consultative. 
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«  Art.  28.  Le  miuistre  secretaire  d'eUt  Uent 
la  plume  aux  stances  du  Conseil  de  r^gence, 
€t  dvesse  proces^verbal  de  sesd^libiirations)»  (a). 


(a) Deft  lettres-patentes  du  3o  mars  18 13,  apport^rent 
de  uouvelles  modifications  et  additions  k  ces  disposi- 
lioDSy  en  statuant  ce  qni  suit :  Voolant  donner  k  notre 
bien-tim^  ^ponse  rimp^ratrice  et  reine  Marie-Loiiise  y 
des. marques  de  la  haute  confiaDce  que  nous  avons  en 
die,  nous  avons  i^olu  de  rinvesdr,  comme  nons  Tin* 
Tesdssons  par  ces  presentee,  da  droit  d'assister  anz  Con- 
seils  du  cabinet,  loisqu'il  en  sera  convoqu^  pendant  la 
diinfe  de  notre  regne ,  ponr  Texamen  des  affaires  les  plus 
ifflportsntes  de  r£tat;  et  attendn  que  nous  sommes  dans 
riotentioQ  d'aller  incessamment  nous  mettre  a  la  tete  de 
nos  ann^s,  poor  d^vrer  le  territoire  de  nos  allies, 
nons  avons  r^sola  de  conf^iSrer ,  comme  nons  conf^rons 
par  ces  presentes ,  a  notre  bien-aimee  epouse  Timpera- 
trice  el  reine  le  litre  de  regente,  poor  en  exercer  les 
fonetions  en  conformity  de  nos  intentions  et  de  nos  or- 
dres ,  teis  que  nous  les  aurons  fait  transcrire  sur  le  livre 
d'etat,  enlendani  qu*il  soil  donn^  connaissance  aux 
princes  grands-dignitaires  et  a  nos  iidiustces  desdits  or- 
dres  et  instructions ,  et  qu'eu  aucun  cas  Timperatrice  ne 
pQisie  ft'^carter  de  lenr  lenenri  dans  Texercice  des  fonc* 
tions  de  regente. 

«  Toulons  que  rimperatrice-regente  preside  en  notre 
nom,  ie  S^nal,  le  Conseil  d'etat,  le  Conseil  des  ministres 
eC  le  Conseil  priv^ ,  notamment  ponr  Tezamen  des  re* 
coars  en  grace,  sur  Icsquels  nous  Taulorisons  a  pronon- 
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£tul«arlicle  de  ia  Charte  du  4  juiu  ibi4  n*a 
pour  but  de  fixer  k  ce  sujet  le  Droit  constitu- 
laonnel  en  France.  U  fisiudra  done  un  jour  y 
ftupf^^r,  et  prociamer,  ainsi  que  Ta  £sdt  la 
constitution  de  1791,  le  principe  que  le  regent 
dait  exercer  toutes  les  fonctions  de  la  royaute. 

3^.  Force  et  consequences  des  fonctions  de 
la  Rigenee.  Ce  qui  vient  d'etre  expose  relati- 
vement  k  la  nature  on  k  Fobjet,  k  T^endue  et 
a  i  exercice  des  fonctions  de  ia  r^gence ,  ren- 
fenne  et  indique  ddja  assez  clairement  la  so- 
lution des  questions  qui  se  pr^sentent  4  re- 
soudre  sous  cet  autre  rapport,  celui  de  la 
force  et  des  consequences  des  fonctions  de 
la  .r£gence. 

£u  e£fet ,  s'ii  importe  au  bien  pubU9  et  a  la 
*  pro^^rit^  de  i'Etat  que  la  mardie  dn  Gou* 
▼emement ,  la  conduite  et  Faction  de  Fadmir 
nistration,  des  affaires  publiques  et  particu- 

''      '  ■  — — ^—^^^  111  ■  .  w 

cer ,  api:6s  avoir  eotendu  les  membres  dn  Conseil  pm^< 
Toutefois  notre  intention  n'est  pas  que,  par  suite  de  la 
pr^idence  conf^^r^  a  TimpdratricM^gentQ,  elle  paiase 
autoriaer  par  aa  sigoature,  la  pr&enlation  d*aiiciin  s^na- 
'  tus-copsulte,  ou  proclamer  aucune  loi  de  Tf^tat,  nous  re- 
ftent  a  cet  ^gard  aa  contenu  des  ordres  et  mstracdons 
iDenUon*nto  ci-dessua  ». 
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liereS)  He  aoicnt  pas  entrav^s^  et  mteirampiles 
penclaat  le  temps  des  minority ,  U  n  est  pad 
moins  n^cessaire  tfe»  iloi^^  le  protisoire, 
Fineeitteide  y  TmstMiM^  qoi  rteidl^ratieM 
cesaairement  de  la  facuh^  f ^servee  au  piince 
apres  son  retoar,  ou  ayant  recouvrd  la  $ant^, 
ou  cbvcnru  marpeiur^  de  confirraef  on  Hmml^ 
k  soa  les  t^olulioiis  prises,  les  aclw  pu-» 
Ui£s  sous  t€%e&ce^ 

Si  ces  actes  entrent  dans  la  sphere  et  Feaer* 
eke  des  attributions  de  la  puissance  legisla- 
lire  ^  ft  fst'  ^Tideiit  ^'Ss-  ne  peoveni  ^tot 
rappOrt^  on  arndbfids  que  par  cte  nbtivdles 
dispositions  legislatives  delib^r^es,  prises  et 
ptoelamees  avee  le  dmaentenient  ^  Gham<^ 
feres  et  revetnesr  de  toutes  les  ibimes  nieces- 
^u-es  pour  la  yalidite  et  la  promulgation  des 
leis,  e%  sans  pou¥ob  coAs^qaemment  prodcBie 
aocim  e£fet  rteoactif  ni  [ur^judicier  en  rieu 
aux  droits  acquis  par  suite  des  lois  et  r6solu* 
tions  ant^euremenl:  pvUi^  an  MBlr  da>  roi 
uttneuap  pv  Tiolemediaire  da  r^ent,^  son  re- 
pr^sentant. 

&'agit-il  y  an  eoitfraire  ^  d^adies  et  de  mesives 
de  pure  execution,  il  n'est  pas  moins  constant 
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que  cjest  acteSy  s'ils  oat  it6  faits  en  conformite 
des  kMS  existamtes  et  poor  en  assurer  Fextei* 
tioUy  ue  peuveat  etre  d^truits  par  de  nouv^les 
mesures  qui  se  trouveiraient  en  contradiction 
awe  ces  m^mes  lois,  ec  que  surtout  ils  ne  doi* 
vent;  pas  non  plus  an^autir,  par  uu  e£fet  ega- 
Icment  )»*^judiciable ,  les  droits  consacr^  .et 
r^[uliereinent  acquis  et  possedes  en  vertu  des 
actes  faits  en  conformity  de  ces  lois  pendant 
la  r^gence. 

:  La  citation  ,  suivante  prouvera  que,  si  fes 
faits  peuveut  encore  ici,  comme  sur  presque 
tontes  les  questions  de  ia  matiere ,  tant6t  :ap<- 
puyer.et  tanlot  contredire  cette  solution  de 
raison,  de  droit,  d'^quit^,  les  auteurs  ont  du 
moins  ^mis  Topinion  confbrme  au  prmcipe 
.qui  en  d^oule.  a  La  regence  finie ,  est~il  n^-^ 
cessaire,  dit  le  Repertoire  de  jurispradenoe, 
que  le  roi  confirme  les  actes  de  souveratnet^ 
qui  out  ete  faits  en  son  nom  par  le  depositaire 
inoinentane  de  sa  puissance'? 

«  Philippe-le-Hardi ,  a  son  retour  en  France , 
ratifia  quelques  chartes  donndes,  pendant  son 
absence ,  par  Mathieu  de  Yendome  et  Simon 
de  J!iesle ,  regens  du  royaume. 
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Philippe  -  le  -  Bel ,  ea  1 287  j  confirma  une 
ckarte  accord^e  par  les  m^es,  en  juillet  1^85, 
peudaat  que  sou  pere  etait  ,eu  Axiagon« 

a  Mais  ce  ne.  sont  14  que  des  coufinuatious 
paiticulieres,  et  c'est  ce  qui  prouve  qu'elies 
n'^laieut  demaudees  et  ^ccordees  que  par  sura- 
boudance. 

«  Le  rdi  Jean^  k  son  retour.  d'Anglelerre^ 

eavisage^^  les  chos^s  autrement :  il  crut  que  les 
ades  de  soirreTaiiiet^  exereis  par  le  r^ent 
pendant  son  absence,  avaient  besoin  de  sa  rati- 
fication; et  il  les  ratiiia  en  effet  par  des  lettres- 
pateQte$  du  i4  octobre  i36o,  qui  sont  cittes 
par  Biillouy  dans  son  Dictiounaire  des  Arrets , 
au  mot  Regent,, 

cDurreste^  on  ne  trouve  pas  qu'il  en  ait  ^t^ 
us6  de  meme ,  rel^tivement  a  aucuue  des  re- 
genoes  qui  ont  ^t^  administr^es  pendant  les 
minority.  Pourquoi  cette  diff<£rence?  C'est^ 
selon  Yillaret  (a),  parce  que,  daiijs.ce  dernier 
cas,  les  constitutions  et  les  iois  du  royaume 
ayant  appeie  au  gouvernement  de  TJ&tat  celui 
qui  a  rempli  les  foactious  de  souverain,  ces 


.  (a)  Hist,  de  Fiance,  tom.  is  ,  edit,  in-i 
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memes  lois  sont  censees  avoir  confirme  louii 
les  actes  qui  sont  ^an^  de  rautorit^  qui  iai 
a  ^te  eonfi^e,  au  lieu  que  celui  qui  gouverne 
pour  abfteooe  on  maladie^  n'est  regent  qu'ac- 
ddenteUement,  et  pour  ainsi  dire  par  p»it 

tt  Nous  n'avons  besoin  d'avertir  les  pu- 
blidstes  et  les  junsconsultes  que  cetfe  tadSda 
B'est  absolumeut  quuu  jeu  diiziagiaatKm;  il 
vaut  mieux  reconnakre  tout  uuiiaent  que  la 
MEteence  que  VilkMt  a  Toulu  jostifier  n'eioAte 
pas,  et  que,  dans  Texactitude  des  principes, 
il  n*est  pas  plus  n^essaire  de  confirmation 
pour  les  actes  6mm^  des  r^geoees  adwi- 
nistr^es  pendant  I'absence  ou  la  maladie  du 
prince,  que  pour  les  actes  ^man^s-  des  ihitres 
r^gences  »  (a).  Telle  est  en  e£fet  la  solution , 
la  regie  qu'il  faut  admettre. 

4^  Farfke  de  la  Rigence.  Le  prindpe  k  <ta- 
blir  relatiTement  k  la  forme  de  la  regenee  rer 
suite  aussi,  au  moins  d'uiie  mamere  implicite, 
de  ce  qui  precede. 

Nous  a^ons  dit  que ,  dans  la  vue  de  r^gler 
et  moderer  la  puissance  des  r^gens,  les  rois 


(a)  Repert.  de  Jar. ,  par  M.  Merlin,  aa  mot  Rdgmce* 
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et  les  puUicistes  ont  pensi  qu'il  pouyait  dtre 
uUie  de  cr^r  et  d'adjoindre  a  la  Kegeace  un 
Conseil  de  regence. 

LotiiB  Vil,  want  son  depart  pour  la  Terre- 
Saiutei  Philippe*le-Hardi,  par  ses  ordoauaoces 
de  1270  et  127^^  Charles  Y,  k  lenr  exemple, 
en  agireni;  ainsi* 

ff  Charier  Yl  sentit ,  comme  son  pere ,  dit 
enoore  Fauteur  qui  ytest  d'etre  cit^,  TitliUti 
de»  Conseds  de  regence » (a);  et,  en  effet^  par 
de  i4o7f  ce  prince  vouiut  meme  que  les 
fonetioDft  de  la  r^ence  fimenl  ezere^ea  par 
im  Conseii,  k  la  plurality  de&  ¥oix» 

Louis  XII,  par  son  testament  du  3i  mai 
i5o5,  soumettait  la  reine  sa  femme  et  la  com- 
tesse  d'Angouleme  sa  soeur,  auxquelies  d  con- 
f(^rait  les  fonctions  de  la  regence ,  a  prendre 
I'avis  du  Gonseil  dont  il  avait  nomm^  les 
membres. 

Le  3o  aoftt  17149  Loois  XIY,  voyant  appro- 
,  eber  la  fin  de  sa  cairiere ,  envoya  au  parlement 

de  Paris  son  testament  avec  un  ^it  qui  en 


(a)  Rcpert.  de  Jar. ,  par  M.  Merlin ,  au  mot  Bigence. 

*  ► 
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ordonnait  1^  d^pot  an  greffe,  et  d^nclait  de 
Touvrir  avant  sa  mort.  Par  ce  testament, 
etait  du  2  du  meme  mois^  le  roi^  fidele  ob- 

.  senrateur  de  Vi^t  de  1407 » ne  nommait  point 
de  regent,  mais  il  ^tablissait  un.  Coiiseil  de 
r^ience,  dont  le  due  d'Orl^ans^  premier  prince 
du  sang  devait  ^tre  le  chef.  Ce  Gooseil  devait 
etre  compose  des  princes  du  sang  qui  auraient 
atteint  Fage  de  vingt-quatre  ans,  des  ministres 
d'etat,  des  man^chaux  de  Yilleroi,  de  YiUars, 
d'H^ourt,  d'Uxeiies  et  .de  Tallard ;  et  le  nom- 
bre  ne  pouvait  jamais  en  etre  augmente ,  meme 
en  cas  de  mort  d'aucun  d*eux*  Le  roi  avait  d^- 
clar^,  par  le  meme  acte,  que  toutesles  afiaires 
seraient  decid^es  dans  ce  Gonseil,  k  la  plura- 
lity des  Toix. 

Nous  avQus  YU  au&si  combien  a  .cet  egard 
les  yVenemens  ont  en  general  mal  r^pondu  a 
I'attente  du  L^gislateur.  Sa  pr^voyance,  en 
agissaot  ainsi ,  fut  presque  toujours  une  source 

,  fiiconde  de  dissensions,  de  troubles,  de  d^ 
sordres,  ou,  dans  d'autres  circonstances,  elle 
demeura  sans  execution.  De  sorte  que,  s'il  fal- 
lait  n*en  juger  que  par  la  connaissance  des 
resultats,  on  pourrait  d^ja  en  conclure  avec 
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certitude  rinutilite  et  mtnie  les  dangers  d'une 
semblable  institution  (a). 

{a)  Ce  qui  se  passa  en  172^,  est  proprc  a  faire  ciitre- 
Toir  combien  il  y  a  d'aiUeurs  peu  de  fonds  a  faire ,  du 
moiiu  dans  nn  GoiiTerneineiit  mal  consUtn^,  tor  resnt- 
fence  d'lin  Conseil  de  l^ence  pour  atteindre  Ic  but  dans 
la  Tue  duqucl  il  aurait  ^t^  institu^.  En  effet,  suiTant 
r^U  de  171S,  le  Regent  ne  derail  rien  ordoimcr 
qu'apret  en  avoir  cominiiiiiqn^  an  Conteil  de  r^gence ; 
et  cependant,  le  20  mai  1720,  il  porta  teul  et  sans  Ja 
participation  de  ce  Conteil  ^  un  arr^t  qni  r^nisait  les 
liillets  de  banque  &  la  moiti^  de  lenr  Talenr;  et  il  ne  fal- 
Inl  rien  moins  quo  les  pi. mites  dii  due  de  Bourbon,  du 
prince  de  Conti  et  du  uar^diaL  de  Yilleroi,  les  murma- 
res  da  people  et  les  remontrancet  tr^t  pretsantet  du 
Paj-lementf  pour  le  faire  revoquer  hnit  jours  apres. 

Une  autre  remorque  a  faire  est  celle-ci :  Turret  rendu 
par  le  Parlement  apres  la  mort  de  Loais  XIV,  pour  d^ 
fi^rer  an  due  d'Orldans  la  r^gence,  sou»  fanisUmee^un 
Cornell,  n'ent  pas  plut6t  ^t^  confirme  par  T^dit  du  lit  de 
juatice  da  1%  da  mois  de  septembre  1715,  qne  par  nne 
continence  et  nne  tone  d'analogie  natnrelle,  le  dne 
d  Orleans  s*occupa  dela  formation  des  Conseils  particu- 
liert  qni  devaient  remplir  les  fonctions  prec^demment 
attribn^s  aux  minittret  on  teei^taires.d*4tat;  et  die 
le  i5,  il  parut  sur  point  urio  declaration  que  Ic 
Pariement  de  Paris  enregistra  le  i6.  Mais  la  forme 
donn^e  par  cette  d^aration  anx  ronages  tecondairea 
du  Gouvernement,  nc  tarda  pas  a  avoir  de  si  mauvais 
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Les  r^dacteurs  de  la  Coostilutioa  da  moia 
de  septembre  17919  furent  oonvamcos  sans 
doute  de  cette  yinti  :  car  il  est  remarquable 
qae  cette  Constitution  ^  d'aiileurs  bieu  loia  de 
la  perfection  desirable  et  possible,  et  trop  in- 
<^Q^e  vers  la  democratiet  n'ajoutait  pas  du 
fiioins  cette  defectuosite  a  celles  qu  elle  renfer- 
mait  dija. 

£t  ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable,  c  est 
que  le  Senatus-Consulte  du  ^8  floreal  an  XII 
admet,  au  contraire,  ou  suppose  Texistence 
d'uu  Conseii  de  r^gence  compose  des  titulaires 
des  grandes  (lignites  de  FEmpire,  sans  le  con- 
cours  et  la  declaration  duquel  le  regent  ne 
pouvait  declarer  la  guerre,  ni  signer  des  trai- 
tes  de  paix ,  d'alUaiice  ou  de  commerce ;  c'est, 
de  plus ,  que  le  S6natus^onsulte  du  5  £6vrier 
i8i3  etend,  ainsi  que  nous  TaTons  vu,  les 
altribuLioas  de  ce  Conseii  (a). 

resaltatft,  qu*eUe  fut  modifiee  quelques  annees  apres ,  en 
171S,  par  rabolition  de  ce»  Consells  particutiers ;  et  que 

les  affaires  furent  alors  distribuecs  dc  nouveau  a  d«s 
secretaires  d'etat,  comme  elles  Tavaient  ^t^  precddem- 
nient. 

[a)  Foj.  ci-dessus,  pug.  ii3,  ii/j  et  suiv. 
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Aio&i*  de  la  r^suUerait  eucore  la  euve  que, 
dans  tout  Crouvernement  qui  tend  au  despo* 
tiaioe  ou  qui  e&t  d^ja  parveou  a  reuvahis^e* 
meat ,  i  la  coucentratioa  dc$  pouvoirs,  lexers 
d*autoiit4  qpii  en  r^suite  devient  bieutSt  re* 
doutabje  pour  CQux*la  memes  qui  Texercent 
ou  qui  doiveiit  un  jour  Fexercer,  ct  qu'ou  se 
croit  alors  forci  d'y  chercher  rem^e  dans  un 
iau3^  $y$t^me  d'orgam^uoa,  dans  radmi^oa 
d'un  principe  oppose ,  mais  vicieux  et  qui  de 
sa  Mture  eat  tel  qu*il  ne  peut  rem^dier  4  rien. 

Pour  demoatr<;r>  au  surplus,  par  le  secours 
seul  da  r^sonnement  et  pourtant  d'une  ma- 
oiere  ^videute,  Tioutilit^  et  meme  ie  danger 
4'un  Coaseil  de  r^geuce,  il  suffit  de  ce  di^ 
lemme  fort  pimple  :  ou  bien  ce  Conseil  de 
regei^c^  ne  sera  rien  autre  chose  que  ce  que 
doit  etjre  un  Conseil,  c'est-a-dire  qu'il  a  aura 

p^K  voix  deiibdratiTe  mais  seulement  consul- 
tative; alors,  et  s'il  existe  d^ja,  comme  cela 
dcdt  £dre  pour  la  r^gularit^  de  rorgauisation 
sociale,  dea  Chambrea  repr^entatiyes  et  un 
Conseil  d'etat  institue  par  le  Facte  foudaiuen* 
tal  sur  des  bases  consiitationnelles  et  de  droit, 
dans  le  but  d'assurer  Taction  de  lautoril^ 
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royaie,  taut  sous  le  rapport  de  sa  participa- 
tion anx  attributions  de  la  puissance  I^gisla-' 
tiye»  que  sous  celui  du  plein  exerctce  de  la 
puissauce  executive,  k  quoi  bon  compliquer 
les  ressorts  de  Torganisation  par  une  espece 
de  superfi^taUon  instautau^e,  par  une  institu- 
tion bornee  par  sa  nature  meme  a  (juelques 
ann^s  de  dur^e,  et  dont  les  fonctions  ne  se* 
raieat  qu'un  veritable  empietement  d'uue  par- 
tie  importante  des  attributions  naturelles  dln- 
stitutions  indispensables ,  permanentes  et 
comniandees  par  le  droit?  Oubien,  ce  meme 
Conseil  de  r^gence  aura  plus  que  voix  consul-' 
tativcj  il  statuera  a  la  pluralite  des  voix,  et 
alors  les  inconveniens  seront  bien  autreraent 
graves  et  nombfeux  :  c'est  cependant  les  si- 
gnaler encore  en  peu  de  mots  que  de  dire,^ 
avec  un  auteur  pr^c^demment  cit^,  «  que  le 
Gouvemement  devieiit ,  dans  ce  cas ;  une  ve- 
ritable oligarchic  »  (a).  £n  vain  espererait-on 
en  pr^venir  ou  en  pallier  les  consequences  fa- 
nestes,  en  donnant  voix  pr^pond^rante  au  r^-^ 

gent  en  cas  de  partagc^  c'est  toujours  mettie 

 •  •  --   ♦-■   ^  ^^1^^ 

(a\Fojr,  ci-dessua ,  pug.  36. 
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hors  (le  place  la  delib^ratioii ,  rintroduire  in- 
consid^i*^ment  et  sans  raison  dans  ies  ei^- 
meus  de  rorgamsation  du  premier  mobile 
(Fex^cution ;  de  sorte  c^u'il  iie  peut  naturelle- 
ment  en  i^suiter  que  lenteurs ,  entraves ,  he- 
sitation et  contradiction  ^  d^faut  d'ensemble , 
d\iiiite,de  force,  d'harmonie,  et,  par  suite, 
d^nsid^ratian ,  m^ris  et  anarcbie. 

Quelques  faits ,  au  be&oiii ,  pourraient  en* 
core  \enir  a  1  appui  de  ces  vues  foiidees  sur 
Ies  v^rit^^  Ies  bases  et  les  certitudes  Ies  plus 
evideutes  du  Droit  (a). 

^ .  Durce  de  la  Ilegence.  Nous  venous  de 
reconnaitre  que  rautorit^  royale  ne.doii  ja- 
mais, etre  ni  interrompue  ui  cuLravee  \  il  iaut 
ajoutcr  que  ccltc  iiu  luc  autorite  iic  doit  pas 
mtee  etre  consideree  comnie  pouvant  som- 
meiUer  ua  soul  instant,  et  qu'en  ce  sens  on  a 
raison  de  poser  cu  principe  que  Jj  roi 
meiin  pas. 

Ainsi,  dans  les  cas  d'absenct:  du  chet  dc  la 
Monarchic,  les  fonctious  du  regent  doivent 
oonmiencer  a  compter  du  jour  meme  oii  le 

—      I     ,    I    ■■  ■■  '  ■ 

(a)  P'oy  entre  Autres,  ti  dessus ,  pag.  2*5,  note  a. 
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monarque  a  quitt^  le  territoire  national,  et  se 

trouve  par  la  dans  une  position  telle,  que  sa.li- 
Lcite,  son  independance  morale,  peut  devenir 
Tobjet  d'un  doute ;  et  par  les  memes  raisons , 
elles  doivent  durer  jusqu'^ce  que  toutecrainte, 
toute  incertiLude  a  cct  tgard  soit  dissipee  par 
smii  retour  au  sain  de  la  patrie. 

Dans  les  cas  de  d^mence,  ou  d'incapacite 
poiu  cause  de  maladie  ou  infirmite^  les  fonc- 
tions  de  la  regence  doivent  oommencer  du 
jour  ou  cet  etat  d'incapacite ,  consfat^  dans 
uii  Conseil  de  famille,  aura  ete  declare  par  les 
deux  Chambres;  et  elles  doivent  durer  jusqu'il 
ce  que  le  retour  a  la  saute  ait  ^t^  constat^ , 
recounu  et  declare  avec  les  memes  formalit^s 
conveuables  et  d^termin^es* 

Entin,  dans  les  cas  de  minorite,  les  fonctions 
du  regent  commencerout  au  moment  meme 
de  la  mort  du  pr^^esseur  du  roi  mineur;  et 
elles  cesseront  de  plein  droit  le  jour  meme  ou 
celui-ci  atteindra  sa  majorite. 

Pendant  la  dur^.  de  la  r^genoe,  aucune 
cause  ^trangere  a  la  persouue  du  regent  ne 
doit  iiiUrroaipre  ses  iouclious  ou  Texclure  de 
la  regence ;  la  Constitution  du  mois  de  &ep* 
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tembre  1791  et  le  S^natus-Consuite  du  a8 
floreal  an  XII  $e  conformaieut  a  ce  prindpe , 
lorsqu'ils  portaient,  a  peu  pres  dans  ies  oiemes 
termes ,  savoir : 

La  Constitution  de  1791; 

a  Tit  m,  chap.  11,  sect.  %  ^  MrL  x5.  Si,  a 
raison  de  la  minority  d'age  du  parent  ap- 
pel^  k  la  r^gence,  elle  a  et^  d^volue  .4  un 
parent  plus  eloigne ,  pu  defer^e  par  election , 
le  regent  qui  sera  entr£  en  exercice  continuera 
ses  fonctions  jusqu'ii  la  majority  du  roi» :  . 

£t,ie  Senatus-GoDSulte  du  28  floreal  an  XII; 

«Tit.  IV,  art.  as.. Si,  k  raison  de  la  minority 
d'age  du  prince  appel^  a  la  r^gence  dans  Tor* 
dre  de  Fh^r^dite ,  elle  a  ete  deferee  a  un  prince 
plus  eloigne ,  ou  k  Tun  des  titulaires  des  gran* 
des  dignit^s  de  FEmpire,  le  regent  entrd  en 
exercice  continue  ses  fouctions  jusqu  a  la  ma- 
jority de  Fenipereur  ». 

Le  S^natus-Consulte  du  5  fevrier  i8i3sta- 
tuait  ainsi : 

«Tit.  in,  art.  12.  lies  fonctions  dc  Timp^ra- 
Irice-reine  ou  du  prince-r^gent  commencent 

au  moment  du  lieces  de  Tempereur.... 
«  Art.  17.  Si  Tempereur  mineur  decedelais^ 
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saut  la  (^ouioiine  a  un  empereur  luineur  d'une 
autre  branche ,  le  prince*r^gent  conserves 
I'exercice  de  la  regence  jusqua  la  majorUe  du 
nouvel  empereur. 

d  Art  i3.  Le  prince  fran^ais  ou  ie  prince 
grand-dignitaire  qui  exerce  la  regence,  par 
difaut  d'age  ou  autre  cause  d'empecheraent 
du  prince  appeU  avant  lui  i  la  regence  paT  les 
Coustitutions  (a),  conserve  la  regence  jusqu'a 
la  majorite  de  Tempereur. 

a  Le  prince  fran^ais  qui  s'eftt  trouvi  empe- 
che,  pour  quelque  cause  que  ce  suit,  d'exer- 
cer  la  regence  au  moment  du  deces  de  Tem- 
pereoir,  ne  peut,  rempechement  cessant^  re* 
prendre  Texercice  de  la  regence 

31°  Nature y  vtendue ,  force,  forme  et  duree  de  ia  Tu telle, 

« 

Apres  avoir  examine  les  questions  qui  sont  a 

♦ 

r^soudre  relativement  a  la  regence  du-royaume 
sous  les  divers  points  de  vue  qui  precedent , 
ii  convient  de  considered  ceiles  qui  concer- 


(a)  C'est-a^dire  par  le  Senatus-Coiisulle  organique  du 
1 8  fiorcal  an  xii,  lil.  iv,  art,  20  ct  2 1 ,  ct  par  Ic  Senalus-Con- 
sulle  organn[ue  du  5  fcvrier  i8i3,  lil.  i,  art,  3  etsuiv. 
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ueut  la  iutelle  du  priace  sou^  les  loeiiijes  rap- 
ports. 

I .  a.  3.  Si,  pour  reconnaitre  quelle  est  la  na- 
ture des  fonctioiis  de  ia  r^eucet  ii  suttil  d^  »a- 
voir  quel  est  son  objet ;  si ,  de  cet  exumeii ,  il 
resulte  que  ces  fouctioos  doiveot  comprendrc 
lout  ce  qui  est  reiatif  a  radwimslralum  du 
Toyaume ,  on  voit  clairecueDt ,  par  le  meme 
rapprochement ,  quelles  doivent  etre  aussi  la 
nature,  Teteudue  ou  la  force  des  fouctions  de 
la  tutelle;  on  reeonnait  qu'elles  doiveut  se 
concentrer  sur  tout  ce  qui  peut  etre  relatif  a 
la  garde  et  a  l  educaliou  dc  ia  personuc  du  lui 
mineur. 

Apres  la  mort  de  Louis  XIV ,  ii  s  ^leva  a  ce 
bujet  uue  difficuite  sur  I'execution  de  son  tes* 
tament  entre  le  due  d'Orleans ,  quHl  avait  in- 
stitu^.  pr^ident  du  Conseil  de  regence ,  et 
auquel  ie  pariement  veuaU  de  deierer  la  qua- 
lit^  de  regent ,  et  le  due  du  Maine ,  auquel  le 
loi  d^tun.t  confiait  Teducation  de  son  fils<  11 . 
sagissait  de  savoir  a  qui  du  regent  ou  du  due 
du  Maine  appartiendrait  le  conimandement 
direct  des  troupes  destinies  a  la  garde  et  au 
st:rvice  de  ia  luabuu  du  rui. 
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D'une  part,  le  regent  exposait  :  «  Qu'il  con* 
uaissait  i^ue  reducation  du  roi  ctait  reraise  eii 
de  tr^s^bonnes'  mains,  puisqu'elle  £tait  don- 
nee  a  M.  le  due  du  Maine.  Mais  qu'ii  avait  sur 
cela  ilcux  reflexions  a  faiie  fairc  a  la  Cour : 

<(La  premiere  qu  il  ne  pouvait  voir  d^f!6rer  a 
un  autre  qu  a  lui ,  Regent /ie  commandemeut 
des  troupes  de  la  maisoii  du  roi  j  c^ue  la  defense 
du  royaume  i^sidait  dans  la  personne  da  r^- 
gent  ,  et  qu'il  devait  par  consequent  etre  le 
niaitre,  d'un  momeut  a  I'autre,  de  faire  mar- 
cher les  troupes ,  et  meine  ceiles  de  la  maison' 
du  roi ,  partout  ou  le  besoin  de  r£tat  Vexige- 
rait;  qu'ainsi,  il  demandait  le  conHnandement 
entier  des  troupes ,  m^me  de  ceiles  de  la  mai* 
son  du  roi.-.' ». 

A  quoi  le  due  du  Maine  repondit  en  ces 
termes  :  «  Je  suis  persuade,  ou  du  moins  je 
veux  me  flatter,  qu  en  ce  qui  pent  avoir  rap- 
port a  iiioi  dans  la  disposition  testamentaire 
du  feu  roi,  de  glorieuse  m^moire  ,  M.  le  due 
d'Orieans  n'est  pas  blesse  du  choix  de  ma  per- 
sonne pour  rhonorable  eniploi  auquel  je  suis 
appele ;  et  qu'il  ne  Test  que  siu*  les  choses  qu'il 
croit  prejudiciables  k  Tautorite  qu'il  doit  avou^ 
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et  au  bien  de  TEtat ,  et  que  par  cons^qiietil , 
nc  cousideraut  que  ces  deux  points ,  ii  se  f era 
im  hooneur  et  un  plaisir^.  dans  ce  qui  n'iate- 
T€ssera  ni  Tud  ni  Tautre ,  d'aller  au  plus  pres 
des  deroieres  volontes  de  Sa  Majeste.  J'avais 
bien  senti ,  et  nieme  j'avais  pris  la  liberie  de 
le  re)>T^senter  au  roi ,  lorsquHl  me  fit  Thon- 
ueur  de  me  douner,  peu  de  jpurs  avant  sa 
mort,  une  notion  de  ce  qu'il  me  destinait, 
qtie  le  commandement  continuel  de  toute  sa 
iuaisou  militaire,  etait  fort  au-dessus  de  uioi; 
mais  il  me  feriiia  la  bouclie,  en  me  disaut  que 
je  devais  respecter  toujours  ses  volontes.  Je 
ne  crois  done  pas  avoir  la  Uberte  de  m  en  de* 
sister.  J'assure  cependaut  que  e  est  sans  au- 
cune  peine  que  je  vols  discuter  cet  article; 
qu^  je  sacrifierai  toujours  tres-volontiers  mes 
iuterets  au  biexi  el  au  repos  de  I'Etat;  que  jc 
ne  ferai  point  de  difficult^  de  roe  soumettre  a 
ce  qui  sera  decide,  osant  seuiement  deman- 
der  que,  s'il  est  conclu  qu'il  faille  changer 
quelque  chose  a  cet  article ,  on  determine  le 
titre  de  Femploi  qu  il  a  plu  a  Sa  Majeste  de  me 
douner;  qu'on  fasse  un  reglement  liable  et 
authentique  sur  les  prerogatives  qui  ine  seront 
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aitribuees;  et  qu  avaoi  qu'il  y  suit  proc^d^^ 
je  puisse  dire  encoxt,  ce  que  je  crois  ne  pou- 
vQir  me  dispenser  de  re|ff denier,  poiir  avoir 
utt  peu  pius  que  la  vaiue  appareuce  re- 
poiidre  de  la  personne  du  roi ». 

Le  soir  da  roeine  jour,  le  Due  d'Orleans 
repcit  la  parole,  et  dit  :  «  qu'il  re^tait  encore 
rarticle  impui  taut  qui  cuMcernait  le  comiaau- 
dement  des  troupes  du  Roi ,  sur  lequellaCour 
avait  remis  la  d^iberatiou ;  qu  il  ue  pouvail 
absuluiiKjiit  sc  (Icpartir  d'un  droit  qui  dtait 
inseparable  de  la  R^gence ,  el  qui  regardait  la 
surele  de  TStat ,  dont  le  soio  ^lait  coufie  a  la 
personne  du  Regent ;  et  qu  on  ne  pouvail  pas 
meme  excepter  le  commandement  des  troupes 
employees  chaque  jour  a  la  garde  du  Roi;  que 
Tautorit^  militaire  devait  toujours  se  reunir 
dans  uhe  seule  personne;  que  c'etait  lordre 
des  commandemens  de  cette  nature  et  Tuni- 
que  moyen  d'empecher  les  divisions  qui  sont 
uoe  suite  pre^que  inevitable  du  partage  de 
I'autoritc ;  que  les  officiers  qui  comiuaiidaient 
les  corps  qui  composent  la  maison  du  roi, 
regardaient  comme  le  plus  1>eau  privilege  de 
leuri>  cliaiges  de  nc  recevoir  I'oidre  que  du  lloi, 
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ou  du  Regent  q^ui  le  represeate ;  que  o  etait  a . 
lui  prtnoipalement ,  et  par  sa  naissance  et  par 
qualite  4e  Regent  ^  de  veiller  a  la  cooser* 
nation  et  a  la  surete  du  Roi ,  dout  la  persoune 
etait  si  chere  a  TEtat;  et  qu'il  ne  doutdit  pas 
que  M.  le  Due  du  Maine  n'y  concourut  avec 
le  meme  zele;  que  meiue,  suivaut  le  testa- 
ment du  feu  Roi,  la  tutelleet  la  garde  ^taient 
defer^s  au  Conseil  de  la  regence,  et  que,  la 
Cun^pagiiie  lui  ayaiit  accoide  de  sL  boiiiic 
grace  le  titre  de  Regent ,  it  entrait  par  Ik  dans 
le  droit  du  Conseil ;  qu  eafin,  la  a^cessite  du 
commandenient  demaudait  absolument  qu  uu 
seul  eut  toute  rautorit^  des  troupes  sans  aa- 
cuuc  distinction ,  et  qu'il  etait  persuade  que 
cela  ne  lui  pouvait  etre  refusd;  qu'ainsi ,  pour 
se  r^duire  j  il  deroandait  que  les  gens  du  Roi 
eussent  a  prendre  leurs  conclusions  sur  ce 
qui  regardait  les  Conseils,  la  diatribuLiou  des 
graces  et  le  commandement  des  troupes,  m^me 

■ 

de  la  maison  du  Roi  ». 

Les  gens  du  rui  b  cUmt  leves,  lUrent,  entro 
autres  choses :  «  que  M.  le  Regent  avait  fait 
assez  conuaitre  a  la  Cour  combien  tout  par* 
lage  de  comroandement  nuUlairc  pouvait  etre 
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coutraire,  uon-seulement  a  Tauiorite  du  Re- 
gent, maib  au  Lieu  raetiic  de  I'Etat  j  que,  la 
nteessit^  pouvant  I'obliger  de  se  servir  d'lme 
partLe  des  troupes  pour  la  defease  du  Royau- 
me ,  on  ne  pouvait  lui  en  uLer  le  commande- 
ment ,  sans  le  mettre  hors  d'i^lat  de  pourvoir 
suiiisamraeut  a  la  surete  de  la  France ;  qu'iis 
sentaient  toute  la  force  ue  ces  raisunsj  q^ue 
la  Gour  avail  bien  vu  ^  meme  par  ce  qui  lui 
avail  ete  dit  sur  ce  sujet  par  M.  le  Due  du 
Maine ;  qu'il  avail  aussi  prevu  ces  inconve- 
ntens;  el  que  la  seule  d^f^rence  qu'il  avsut 
pour  les  deruieres  volontes  du  .Roi  defunt, 
Tavait  engage  a  ne  point  se  departir  de  cette 
disposition ,  dont  il  connaissait  toutes  les  coa* 
sequences ;  qu'ils  avaient  cru  d'abord  qu  il 
clait  facile  de  concilier  les  deux  autorites  ,  en 
distinguant,  dans  le  commandement  de  ces 
troupes,  ce  qui  appartenait  au  pouvoir  Jegi- 
time  du  Regent  ,  et  ce  qui  pouvail  etie 
ddfer6  a  Tautorit^  de  celui  qui  ^tait  charge  du 
5om  de  ['education  ;  el  qu'en  laissant  a  M.  le 
Due  d'Orleans  le  comniandemeuL  general  des 
troupes,  et  ne  donnant  a  M.  le  Due  du  Maine^ 
sous  Tautonte  du  regent ,  que  le  comman* 
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(lemeul  de  la  par  tie  de  ces  troupes  qui  serai  t 
actuellement  k  la  garde  du  Roi ,  ils  avaient 
pense  qu'on  pourrait  r^unir  toutes  les  dif- 
fereutes  vues  et  les  diiiereus  interets  ;  mais 
que  les  chefe  des  diffifrens  Corps  qui  com- 
po5aient  la  maison  du  Roi,  pr^tendaieut  etre 
en  droit  et  en  possession  de  ne  recevoii  au- 
cun  ordre  que  de  la  personne  du  Roi  meme; 
que,  sils  convenaieot  que  ^  dans  uu  temps  ou 
le  Roi  n'etait  pas  en  clal  de  les  lear  donncr 
lui-meme,  ils  devaient  les  recevoir  du  Regent 
du  royaume,  qui  repr&entait  la  personne 
du  roi,  ils  soutenaient  en  meme  temps  qu'iis 
He  pouvaient  et  ne  devaient  ob^ir  en  ce  cas 
quau  seul  Regent,  comme  lis  ne  pouvaient 
et  ne  devaient  ob<^ir  qu*au  Roi  seul,  quand  il 
^tait  en  ^tat  de  les  commander;  que  cette 
dlsciplme  miiitaire ,  dont  ils  n'etaient  point 
instruits  par  eux-m^mes,  mais  qui  n*avait 
point  ^t^  contredite ,  6tait  toute  esp^rance  de 
conciliation  sur  ce  sujet ,  et  les  obligcait  de 
i^omber  dans  la  regie  commune  qui  ne  souf- 
frait  aucune  division  dans  le  commandement 
des  troupes;  que,  si  Tinteret  de  TEtat  leur 
^vait  paru  intimement  li^  k  cette  unite  de 
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commamlemeut,  11  leur  avalt  sembl^  en  meme 
temps  que  reducatiou  tlu  Roi  u'en  soutlnrait 
point ;  que  Tunion  si  parfaite  qui  regnait 
entre  M.  le  iiegeDt,  M.  le  Due  de  Bourboo 
et  M.  le  Due  du  Maine,  donaerait  a  M.  le 
Due  du  Maine  les  meme$  avantages  pour 
Teducation  du  Roi  que  s'll  avalt  le  conuuau- 
dement  tks  troupes ;  et  que  le  conceit  qui 
subsisteraic  toujours  entre  M.  le  Due  du  Maine 
et  les  oiiieiers  ties  troupes  de  la  maison  du 
Roi,  sans  lui  donner  une  autorite  de  droit, 
lui  procurerait  un  pouvoir  de  d^erence  et 
d'afl'ection  aussi  reel  et  aussi  utile  au  Roi ,  que 
si  ee  pouvoir  lui  eut  ete  d^fer^. . . . 

Que  c'etait  dans  ces  vue$  qu'ils  reque- 

raient   que  M.  le  Due  du  Maine  fut 

reconnu  surintendant  de  T^ducation  du  Roi; 
Tautorit^  entiere  et  le  commandemeut  des 
troupes  de  la  maison  du  Roi,  meme  de  celles 
qui  etaient  destinees  k  la  garde  de  sa  personne, 
demeiuant  entieremeut  a  M.  le  Due  d'Or- 
leans. ...» 

Le  due  du  Maine  dit  ensuite  que , «  si  Ton  ne 
jugeait  pas  a  propos  de  lui  laisser  le  comaiau- 

dement  des  Uoupeb  de  la  tiiaibou  du  lloi^  pas 
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fiieme  <le  celles  qui  etaieiit  employees  a  la 
garde  de  sa  personne ,  il  ne  pouvait  rcpoudre 
que  de  son  zele,  de  son  attention,  de  sa 
vigilance ;  et  qu'il  esperait  au  moins  par  la  de 
satisfaite ,  autant  qu'il  serait  en  lui  aux  inten- 
tions du  feu  Koi,  puisqu'il  n'y  pouvait  satis*- 
faire  auii  ement,  n'ayant  point  de  troupes  sous 
son  autorit^  iv. 

Les  gens  du  iioi  s'etant  retires ,  et  la  matiere 
ayaut  ele  mise  en  deliberation,  il  fut  sur  ce 
point  arrete  par  la  Cour  que  «  M.  ie  Due  du 
Maine  serait  surintendant  de  Teducatiou  du 
Roi ;  Fautorit^  entierc  et  le  coinniandcrncnt 
sur  les  troupes  de  la  maison  du  Roi,  meme , 
sur  celles  qui  sunt  employees  a  la  garde  de  sa 
personne,  demeurant  k  M.  le  Duo  d'OrI^ans)». 

La  distinction  qu'il  importe  de  faire  a  ce 
sujet ,  ne  fut  pas  faite ,  du  moins  avec  assez 
d'exactitude ,  dans  la  circonstance  que  nous 
venous  de  rapporter.  Ce  qu'il  faut  distinguer,  - 
c'est  d  une  part  les  mesuies  et  les  actes  d'admi- 
nistration  relatifs  a  I'organisation  ,  k  la  tenue, 
a  la  discipline  des  troupes ,  a  la  nomination , 
a  ravancemeut  de  leurs  ofliciers;  et  d  autre 
part ,  les  ordres  et  commandemens  relatifs  a  la 
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garde  et  au  sevvice  journalier  du  palais  et  de 
la  personne  du  roi  mineur* 

Lies  actes  d'administration  quelconques  , 
tenant  au  systeme  genital  d^organisation  et 
de  commandement  admis  dans  Tarai^e,  ils  ne 
peuvent  etre  separes^  sans  tnconyeniens  et 
sans  desordres ,  des  attributions  du  ministere 
auquel  ils  se  rattachent ,  et  qui  lui-m^e  ne 
peut  etre  plac^  hors  de  la  iigne  hierarciiique 
de  la  puissance  d'ex^ution,  de  r^ence,  d'ad- 
ministration. 

Au  coutraire,  du  moment  ou  la  constitutioa 
reconnait  et  consacre  le  principe  fondanien- 
tal  de  la  separation  de  la  r^gence  et  de  la 
tutelle*  et  par  une  consequence  immediate  et 
obligee  des  motifs  sur  lesquets  ce  principe 
se  fonde,  il  est  Evident  que  les  ordres  et 
commandemens  qui  concerneat  specialement 
Texercice  des  fonctions  de  la  tutelle,  de  la 
garde  et  education,  ne  peuvent  et  ne  doivent 
naturellement  emaner  d'une  autre  source, 
d'une  autorit6  differente  de  celle  k  laquelle 
ses  fonctions  se  trouvent  confi^s. 

Au  surplus ,  il  n  est  peut-etre  pas  inutile  de 
remarquer  k  cette  occasion  que ,  dan^  une 
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Monarchic  constitutionnelle  et  r^gulierc,  on 
pcut  regarder  comme  eioign^es  et  affaiblies, 
par  la  nature  meme  de  cette  salutaire  cL  bicn- 
faisantc  inslitutioD ,  quelques-unes  des  prind- 
pales  raisons  qui  etaieut  autrefois  de  nature  a 
falre  tenir  plus  cssenticlleinent  k  ce  que  tout 
ce  qui  n'cst  pas  sans  rapport  et  sans  conncxit^ 
avec  la  garde  et  conservation  du  prince,  fut 
plac£  dans  one  entiere  et  complete  and^pen- 
dance  de  tout  autre  pouvoir,  et  particuliere- 
ment  de  Tautorite  du  regent. 

Sous  cette  forme  protectrice  de  Gouverne- 
meat,  dans  1  etat  de  la. civilisation  avec  iequel 
elle  sallie,  (quelle  prepare  ou  suppose,  et  que 
surtout  elle  avauce  et  perfectionne  chaque 
jour,  les  teutatives  d  enlevement  et  dattaque 
a  force  ouverte  ne  peuvent  plus  guere  ctre 
compiles  au  nombre  des  dangers  k  redouter; 
ety  si,  par  suite  de  cette  malheureuse  imper- 
feption  de  la  nature  humaine  contre  laquelle 
le  legislateur  doit  toujours  etre  en  garde  pour 
conserver  Tesp^rance  raisonnee  de  la  vaincre, 
11  faut  encore  que  des  entreprises  criminelles  ' 
de  ce  genre  ne  scHent  pas  hors  de  toute  proba- 
bilite  dans  les  siecles  a  venir,  il  y  a  lieu  de 
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primer  qac  les  coupables  anteurs  de  sein-  I 
blables  eatreprises  seraient  liu  moins  con-  i 

traints  dc  ii      tenter  Texeculioa  que  par  des 
moyens,  non  moins  odieux  sans  dcmte  aux 
yeux  de  la  societe,  et  non  moins  reprouv^  par 
les  lois  de  la  morale  et  de  ropiaioii ,  mais  plus  | 
difficiles  et  plus  caches.  ' 

4""  Quant  a  la  forme  de  la  tulelle ,  peut- 
etre  est-ceen  ce  qui  la  concenie  que  Fadjonc- 
tion  et  ie  conooars  d'une  sorte  de  Conseit 
compose  d'hommes  vraimeat  philosophes,  sa* 
ges  et  6clair^s,  seraient  en  effet  d  une  tres- 
grande  utility. 

Pour  diriger  Teducation  d'un  prince ,  pour 
former  un  grand  roi,  ce  n'est  pas  trop  sans 
doute  de  la  sagesse  et  de  la  reunion  des  lu^ 
mieres  de  plusieurs;  nous  avons  eu  lieu,  dans  la 
premiere  section  de  ce  j>.iragraphe,  de  remar* 
quer  comment  les  anciens  Perses  avaientcon(U 
et  r<^gl<^  cette  co-operation  de  quelqaes  per- 
sonnages  illustres ,  non  pas  seulement  par  leur 
uaissaiice ,  mais  par  leurs  vertus ,  leur  courage 
et  leur  instruction  ,  ponr  initier  de  bonne 
iieure  !e  pr^somptif  h^ritier  de-  la  conronne 
dans  les  diverses  branches  des  connaissauces 


Dig'itized  by  Google 


Chap.  II.  Tir.  11.  Pouvikr  exicvUf.  145 
amquettes  on^taitalors  parretiD ;  pour  former 
sou  esprit  et  iqrtUier  son  ooear  par  Texemple^ 
de  tous  les  pr^ceptes  le  plus  efficace  el  le  plui 
snr ;  et  pour  Tdleveraiiiisi  dans  lil  pratique  ha^ 
bituelle  ties  vertus  ks  plus  utiles  a  la.puissanee 
^pr^me  et  les  plus'  essentielles  it  rapplicatio^ 
des  prinqipes:  enseign&  pai^  4a  amnee  1% 
politique  et  du  gouvernement  d^s  societ^s  (a). 

5^  Quant  i  la  durie  des  fonctioiis  inhd- 
rentes  a  la  tutelle,  garde  et  ^ucation  .  du 
prince,  soit  dans  les  cas  de  demence:ou  diu- 
capacity  pour  cause  demakic^eifnfe^sbitdaiiB 
le&  cas  de  minority '9  il.  est  dair  quelle  doit 
eire  la-'raeine  que  celle  de  la  regeiice  daps 
lesmemes  (N&ciirrences  ^  et!k{ue:bes  fionclions 
de  uatures  differeates  ,  mais  existantes  par  ies 
memes  causes  •  doivent  Tune  et  Fautre  com- 
meiicer  ^  savoir  :  dans  les  cas  de  d^m^nce  ou 
dmcapacite ,  au  moment  qui  suit  la  manifes- 
tation.-de  cct.dtat  moral  coosKat^  a^iecies  for- 
malitds  '.cv-dessos  ^odiqu^^  (^),  et;. cesser 
pIeiu..droit,aussit6t  que  le  retour  a^uapaj^^fait 
"  '  '  "  mil  ■III  ■  p>i;7l>.«iri\T  iT?!.  ■■i.,->4 

{ff)JW,yyo\,  X,  ^jag,  i3o.      J^j  /i;-  .        ;i  , 

Tome  X.  10 
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diail;  540!^  ^  iucidile  aura  ete  pareiUe- 
jpassat  itabU  iteoamiu;  et,  dans  le  cu  de 
loinorit^^  depuB  ie  jour  do  d6oes;  du  rat  pri* 
d^C^ew  jif^qu  a  celui  ou  ie  roi  mineur  aura 
itteint  Vagie  jd^tmiifid  par  la  loi  pcmr  T^po* 
di^  li»  Toajolile-y  kqudl  uoua  panut  etre 
IrtiiacvioablsiQeat  fix^,  aujourd  liui,  eo  France , 
l^at  ik\Un  ciYife,.^  irAge.de  yipgt  el  on  am 

.J  .ILnljr  a;jrien^d'essei^tiei  a  ajouter  sous  ce 

isapporl  ;jam»iiA  mpD6§enfkia%itt  docvent  etre 
* 

ifiuatfdutteiMiiriexdmii^^  rela* 

:tiv£s  a  laifixatioii  de  i  age  ,  et  a  la>  desig;natioa 
4|BsaQtm,i|iiaUt^»ii{ue]eTeg9fit«f  Ie  principal 
d^miftadre  jdes:  ifttribiHiona  .d»jlw  tulsUe  doi'* 

¥/^nii.ipdu^      ieur*  persetDoe.  <i>  >  ^ 

HiJ  '  r  ■  ;j  I  .  ,  M.jj  ^  111  ♦ 'I'  ^  ,  ii;*;*!  ... 
J^e  et  qualUes  du  Regent  et  du  Depositmre  principal 

^  'des  dunbutions  inhereMes  a  ia  'PuteUe. 

•I  i®.      /.r^^e,  Lorsqu'en  France  autrefoisy  €t 

«beme  d'aprea  Us  'dlsf|iiiiti6iiS' Consistu* 
IMK|)>4^^  moia  de^  septeiuJbre  1791,  la  nature, 
aux  yeux  du  L4gisla4^our,  ctait  censee  avoir 

mis  en  F^enre.upe  loi  particuUereret.  d^emp- 

tiou,  relativement  a  Tepoque  de  la  majorite 
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des  rois,  lorsque  la  raison  ^tait  ainsi  suppos^e 
croitre  des  TenCsuice » et  devancer  de  plusieurs 
anuses,  pour  les  j^uaes  njetons  de  la  iamille 
royale,  I'age  auquel  elle  ae  d^veloppe  et  ae 
manifeste  habitueUement  chez  les  autrea  horn- 
iDe$  dans  toutes  les  autres  classes  de  la  socket^; 
oo  pensait  aussi,  soiTant  l-apparence,  que, 
mdbile  et  vari|ible  en  tous  sens,  changeant  et 
abrogeaat  sans  mou£s  sqs  regies  les  plus  uui- 
formes,  ce  grand  et  kernel  priocipe  de  Fordre 
admettait  encore  une  autre  loi  exceptiQuneOe, 
mais  inverse^  relativement  uux  progii^s  de  Tin- 
teUigence  cbllz  les  hommes  qui^  sans  des- 
tines par  la  naissance  a  exercer  les  fonctions 
de  la  royaut^  eu  leur  uom  propre,  sont  ce- 
pendant  plac^  assez  pres  du  diademe  pour 
que  le  sang  de  celui  qui  le  porte  drcule  encore 
dans  leurs  vemes  ^  et  pour  qu'ainsi  ils  pui^isent; 
se  trouver  appel^  de  droit  a  uii  pouvoir  de 
nature  ideutique  et  semblalile,:  qimoique  is^us 
un  titre  di£[<^ent  et  pour  yn  temps  liuute., 
Aiosi  r^poque  de  la  majority  ,  fix^e  k  quatorze. 
ou  a  dix-buit  ans  pour  les  en£svi)S  4es  vq^  ^.n^ 
le  flit  plus  qu'a  vingt-cinq  aus  pour  le  pi^i^cf' 
de  la  fawille  royale  ou  pour  tout  autre  ^q^^ 

JO. 
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designe  par  la  loi  uu  appele  par  Telection  aux 

fdnctions  de  la  r^gence. 

Cep«ndaat,  s^il  iaut  qu'un  £rere  puiu^  du 

roi  defuiit  ail  atteint  sa  vingt-cinquieme  an- 

nee  pour  ^tl>e  capable  de  gouvemer  en  quality 

de  regent,  il  sera  difficile  de  concevpir  quek 

ills  du  roi ,  neveu  du  regent  et  heritier  de  la 

Couronne ,  on  tout  autre  merabre  de  la  £BmUle 

royale,  devenu  apte  a  succeder  k  d^£aut  d'he- 

ritier  daiis  la  liguel  directe,  ait  acquis,  huit  ou 

dix*  annfes  plus  tot,  toute  la  capacit<i  h^s- 

saire  pour  reguer  sagement;  et  ceia,  par  cette 

seule  raison  que ,  ce  n*est  pas  comme  regent, 

fnais  comme  roi :  ou;  si  le  roi  n^est'd^dar^ 

majeur  que  lursqu'il  peut ,  ainsi  que  tous  au- 

tres  pitoyens,  etre  coiisidere  comme  ayant  at- 

tdnt  rfeliementrage  d'uoe  certaiiie  iiiaturttli, 

par  quel  nioUf  raisonnable  reculer  cette  j^po- 

que  lie  pluMeurs  ann(^es  a  regard  du  regent? 

'  Cest,  satis  doute,  TinconT^tiieht  pr^endh 

d'une  dif&reuce  trop  peu  sensible  entre  Tage 

du  roi  miaeur  et  I'age  du  regent  qui  a  donne 

il  penser  que  4a  regie  he  devait  pas  etre  ici  h 

meme  pour  Tun  et  pour  Tautre  :  mais,  en  y  re-  , 

fl^chissant  davaulage  ,  ou  reconnait  que  cette 
,1 
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raison  n  est  pas  su£Bsante ,  surtoiit  si  le  priii- 
cipe  de  la  separation  de  la  regence  et  de  la 
tutelle  re^it  son  application.  De  sorte  que  les 
dispositions  legislatives  qui  admettent  la  ne- 
ces^ite  d  une  difference  d'age  plus  ou  moius 
forte,  entre  le  roi  mineur  et  le  regent ,  soot 
destinees  d'avayce  k  n'avoir  pas  une  gra^idc 
stability ,  a  etre  souvent  meconnues  et  iiieuic 
k  demeurer  sans  execution* 

  * 

£ii  preuve,  on  peut  remarquer  que  le  $e- 
natos-CoDSulte  du  a8  flon^al  an  XII  portait : 
Tit  IV,  art.  17.  L'empereur  est  min^nr 
jqsqua  Tage  de  dix-huit|  axis  accompUs;  pen- 
dant sa  minority ,  il  y  a  un  regent  de  rEni<* 
pire.  •  ^ 

iLjrt.  i8.  Le  regent  doit  etre  ag6  au  mpius 
de  vingtrcinq  ans  accomplis  ».  . 

Mais  le  S^natus-Consulte  du  5  levrier  Jb8i3 
renfermait  cette  disposition  plus  conforme  a 
la  regie  g^n^rale  du  droit  civil  en  France :  • 

«Tit.  I,  or/.  8.  Pour  etre  habile  a  ex:ercei.ia 
Regence,  et  pour  cuUer  au  Conseil  de  regence, 
un  pritice  franf  ais  doit  etre  ag^  ai^*  mqins  de 
vuigt-un  ans  accomplis  »• 

«  • 
Et  cette  disposition  nous  parait  devoid  etre 
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en  e£fet  Atabiie  en  France,  pat*  cette  rabon 
qu'elie  y  est  adopts  par  la  ioi  pour  le  terme 
g^n^ral  de  la  majorite. 

2^.  QwdMs.  Une  seconde  condition  dont  la 
/  Loi  constitutionnelle  et  fondamentale  de  r£Ut 
doit  prescrire  Fexistence  coimne  qualite  ^ga* 
lenient  essentielle  et  importante,  dn  moins 
dans  la  personne  du  regent,  c'est  celle  de  r^« 
gnicole.  ■ 

£t  9  par  les  motife  que  nous  avons  pr^Mem* 
ment  d^velopp^s  au  sujet  des  dangers  de  la 
reunion  de  deux  Couronnes  sur  une  seule 
t^e  9  cette  m^me  Loi  fondamentale  doit  aossi 
exdure  des  fonctions  de  la  r^gence  celui  qui 
serait  d^ja  assis  sur  ua  troue  Stranger. 

Cette  eiclu^on  s6  trduTe  expiicit^inent  ex^ 
primee  dans  i'une  des  dispositions  de  la  Ck>n- 
stitution  du  mois  de  septembre  1791  (a). 

EHe  avait  itk  omise  dans  le  S^natus- Con- 
suite  dii  28  floreal  an  XII;  mais  ceiui  du  5 
Trier  181 3  portait  : 

«  Tit.  I ,  art.  5.  Un  prince  fran^ais  assis  sur 
un  tr6ne  royal  Stranger,  au  moment  du  d^ces 


,  [a)  Tit.  lu ,  eliap.  u ,  sect.  % »  orL  a. 
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de  Tempereur ,  ii  est  pas  habile  a  exercer  la 
iMfgeDcen.  »*  *'       f  . 

A  regard  ctos  autres^alites  dont  la  soci^t^ 
a  iLiteret  a  ordonner  la  reunion,  suit  dans  la 
pmonoe  du  regent?,  mt  dati^  c^Ue  dp  d^po* 
sitaire  principal  de  la  tutelle  et  garde  du  pnnce 
miueur,  ce  qui  reste  a  exposer  Jans  Tai  tiele 

Mtmnt'les  fera  mm  Cdnaaitte. 

De  quelle  manisre,  a  qui ,  par  qf^  (a  Jidgfiwe.a  la 
Tutelle  dowent  etre  deferies. 

Sous  les  div^s  rapports  que  ce  tilre  feit 
entrevoir,  les  loid  ou  tes  usages  oiU  encore 
^pronv^  de  nombreti^ft  et  fr^quetifeft  ywn^^ 
tioas;  et  cepend^ini  ici  comme  ailleurs  U  ne 
doit  pas  Sire  impossible  au  Idgislatenr  de  de- 
oouvrir  la  vMt6  et  de  seconded  effi^acenietit 
ies  vuesde  ia  Pix>vidence,  en  etablissaut  I'Drdre 
et  en  se  coiiformant  aux  vrais  principes  de  la 
stability  et  du  droit.  Mais  Tembarras  et  la  dif^ 
Health  de  la  solution ,  la  diversite  des  apei\us 
<jnt  encore  pu  faire  supposer  rimpobsibilitc 
d'une  d^monstratton  rigonreuse,  et  ont  atiisi 
prendre  ie  d^aut  de  solution  puur  la  so- 
lution meme  :  et  c  est  par  cette  raisoa  saiis 
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doiite  que  Ton  s'eat  persuade  quOk  y  avait 
cessite  de  sea  remettre  pour  laTeair,  sur  ce 
point ,  aiDsi  que  sur  taat  d'autres ,  k  Fempire 
fimeste.  de  rarbitraw^  des  ciraMuitaiices  et 
du  tempBy  ou  bieu  encore  de  oopier  servile- 
meat  le  passe.  -       •  .  « 

CepoMiaDt^  sll  est  vne  dioae  evideaCh^  et 
palpable ,  c  est  biea  suremeat  le  danger  d'at* 
tendre  les  momens  d'agitation  et  de  crise  que 
proToqae'  Tabsence  mdme  cTiin  pnnctpe  fixe 
et  reconuu  d'avauce  par  la  loi  fondamentale, 
pour  s'occuper  de  Texamen  et  de  la  decision 
de  oes  grandes  et  ^pineoaes  questions  de  droit 
conslitutioimel  ou  organique,  auxquelles  se 
rattacheut  etroitement  le  repos,  le  bonheur, 
reusteaoe  m^me  des  Elats. «  Pour  pr6venir  ies 
troubles  /I'un  iuterregue ,  dit  eu  ce  seas  Bur- 
lamaquL,  c'est  uue  precaution  tres-sage  de  d^ 
signer  par  avance  oeox  qui ,  pendant  ee  temps* 
Ik^  doiveat  prendre  ea  ama  les  reaes  du  Gou«* 
vernement » (a).  , 

Dans  oe  but,  il  hoot  conuneneei^  par  ronai*^ 


(a)  Prtncipe$  du  l>roU  des  Gens ,  torn,  yi ,  a*  part., 
chap,  ut,  $7. 
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quer  que  les  di£G6rens  modes  de  delegation  de 
la  Regence  et  de  la  Tutelle ,  amsi  que  ceux  de 
la  transmission  des  droits  de  la  Gouronne  me- 
me,  doivent  etre  oonsid^s  sous  trois  points 
de  vue  prmcipaux,  qui  peuvent  etre  classes 
et  indiqu^s  sous  les  titres  et  denomination^ 

* 

sorpantes^  savoir:  i^R^gence  et  Tutelle  Ugji' 
Umaires  ou  hereduaires ,  c'est-a-dire  devolues 
d'apres  an  ordre  fixe  de  naissance  et  de  pa* 
r^t^^  R^gence  et  Tutelle  tesiammiaires  ou 
datives^  c'est-a-dire  def^r^es  par  le  choix  et  la 
d^ignation  du  prince  regnant;  3^  R^gence  et 
Tutelle  d^0tf^5,.c'est-a-dire  devolues  par  voie 
d'dection;  c'est  i  cette  demiere  espece  de  R^- 
gence  que  Wolf  donne  la  qualification  de  R^- 
gence  dative  *  ou  Elective  (a). 

Examioons  successivement  les  p^ncipes  et 
1^  regies  qui  appartiennent  i  ces  trois  especes' 
di£fi^ntes  de  Rdgence  et  de  Tutel}e. 


(a)  Institution  du  Droit  de  U  Nation  et  des  Gens » 
3*  part. ,  chap,  iv  ,  §  898. 


I 
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Re^ence  et  Tutelle  iegitirnaires  ou  hereditaires* 

■  « 

I  °,  Regence,      a  - 1  -  il  quelqu  uii  dans  le 
^    royaame,  dit  M,  de  Polverel,  k  qui  la  r^ence 
apparlienne '  de  droit  ? 

ft  Oui,  la  loi.  est  gravee  dans  ks  coeurs  de 
tons  les  Franfais;  et  si,  depuis  treize  wcIm 
qu^  la  Moiuirchie  existe,  nous  n'avonft  pas 
encojce  de  loi  positive  sur  ce  point ,  c'est  qu'ar 
vec  une  nation  conne  la  n6tfe,  on  aiifa  cm 
pouvoir  se  reposer  rar  Fainoar  qu'dte  a  tott* 
jours  eu  pour  ses  rois  et  pour  touted  ]^  au-* 
gustes  personnes  qui  tiep^ent  au  trone.  \ 

«  Mais  enfin  avons^noufr  fine  loi  posittyel 
avons-uous  des  .  usages  cQostans?  cette  loi  et 
ces  usages  k  quelle  epoqu^  remoQteut-ils? 

a  Dans  L  chartce  du  parage  entre  les  en&m^ 
de  Louis -ie-Debounau'e^  cest  au  frejre  ain^ 
que  la  regeuce  est  confiee  pendant  la  minorite 
du  puin^. 

i<  Apres  la  mort  de  Louis -Hutin,  cest  par 
Fordre  de  la  succession  a  la  Couroiine  que  le 
parlement  de  France  se  determine  a  deferer 
la  r^gence  a  Philippe- le-Long. 
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«  Cest  aussi  par  Tordre  de  la  succession  k  U 
Couroime  que  les  Etats-gen^raux  du  royaume 
d^cident  la  grande  contestation  qui  sest  t^le- 
entce  Edociard  III,  roi  d'Angl^terre,  et 
Philippe  de  Valois*  La  regeace  <eat  d^£^ee  k 
"Philipptjparcequil  a  le  droit  Ic  plus  apparent 
pour  par^mr  d  Ja  Couronne. 

f<  ii  parait  dono  qu'on  a'  regarde  comme  la 
ioi  fondamentale  tdn<  royaume  que  la  r^nce 
apparCenatt  par  droit  de  uaissance  k  rii^itier 
presomptif  de  la  Couronne. 

<c  Cependant  I'^t  de  1407,  en  suppriraant 
les  r^ences^  semhle  mettre  4  la  tete  du  Gou* 
sell  de  r^gezicei  la  reine-mere  du  roi  miaeur 
St  elle  vit ,  et  n'appeler  qu'apres  elie  les  plus 
procbams  du  lignage  et  saog  royaL 

«  Charles  V  ne  s'etait  pas  me  me  cru  astreint 

k  suivre  Tocdnxle  "la  uaissance 'dans  le  regie-* 
meut  qu'il  avait  fait  pour  la  r^euce  du  royau. 
me  ^  pendant  la*minorit^  de  son  fils :  a  la  veritd , 
il  avait  di^fer^  la  r^gence^au  due  d^Anjou, 
Tain^  de  ses  freres ;  mais ,  en  cas  de  mort  ou 
d'absence  du  due  d'Anjou ,  il  lui  avait  substi- 
tu6  le  due  de  fiourgogne,  sou  troisieme  frere, 
et  n'avait  fait  aucune  meution  ilu.duc  de  Berri, 
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qui  aurait  du  pr^c^er  celui  dei  fiourgogne  par 
droit  de,  uaissauct;. 

«  On  ne  pent  pas  meme  dire  que  I'orUre 
^abli  pour  la  regence  par  la  ctiartre  de  Louis- 
le-Debonnaise,  ait  et^  d^ternuae  par  Tordre 
de  la  successiou  au  trone^  car  alurs  tous  les 
freres  succ^daient,  le  royaitme  se  |>artagfeaif 
enytre  eux;  et  ia  chartre  appeile  k  la  regeuce 
du  royaume  .du  frere  miueur,  le  frere,  auie^  a 
I'exdusioo  des  puin^s* 

«  Si  uous  observoas  ce  q«i  s'est  pratique 
daos  1^  diffi^rentes  minorites,  depuis  le  com- 
mencement  de  la  Monarchie ,  nous  ne  troove- 
roDS  dans  les  £aits  que  des  contradictious  per* 
p^tuelles.  • 

«  Je  Yois  bien  cfue  les  fils  de  Clovis  s'empa- 
rereut  des  Etats  de  ieurs  nevjsux  mineurs;  je 
vois  bien  aussi  que  Gontrau  devint  le  regent 
d'Austrasie  pendant  la  mindritd  de  Childebctt , 
son  neveu.y  celui  du  royaume  de  Soisspns 
pendant  la  minorite  de  Clotaire  U,  son  a  litre 
neveu.  •     -  ' 

«  Mais  je  vois  aussi  que ,  sous,  la  minorite 
de  Cbildebert,  Wandelin  avait  ete  regent  d'Au*- 
strasie  avant  Gontrau;  que,  sous' la' nnnorite 
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de  Clotaire  11^  Landri  iut  regent  du  royatim^ 
de  Soissbns  apres  Goiitran;  que  le  royaume 
de  lieustrie  fut  sous  la  r^gence  d'un  maire  du 
Palais  pendant  la  minonte  de  Clotaire  ill, 
celui  d'Austrasie  sous  la  regence  d'un  autre 
miure  dtt  Ptfbid  p^ndsUit  la  mmorit^  de  Cfail- 
dene  U.  '*  ' 

c  Dans  la  deb  Garlotiiigiens ,  Hugues- 
le*fifand^  6{yanger  h.  la  CEunille  rignante ,  gou- 
^wne  le  rojauine,  sous  le  titre  define  des 
Franfais,  pendant  la  mfatioHt^'de  Louis  d'Ou"- 

(<  Pendant  ia  iiiiiiorit^  d'ua  des  premiers 
suceesseuirs'  de  Hugu^  Cap^fS  ^  r^gencfe'est 
d^£^ree  a  Baudoum  comte  ^4e  Flandre  ,  qui 
^tait  eirangev  a  la'Cotiroune,  dii  prejudice  dc 
Rdi^M^'dnc*  dttiilotirgDgtib ,  qtii  4ilait  ohde  pa- 
terneLdtt  jeittie  monarque.  i  ^. 

•  «  Pendant  le  voyage  de  Louk-Ie-Jeunf^  dlMj 
la  Palestine,  c'^ent/MOore  des  bomtnea 
etrangei^ik  la  Gotiroqne>  qui  avaient  ete  de- 

clai>40HiiBmiiv  l''S^^^ug6^  ^  Badul  de  Ter-' 

imnidoisif  ^'i'  ;       •  -  '     ;v^i.r^^:  i:l 

a  II  en  fut  de  meme  pendtat  la,  der^uere 
croisade  de  ^}nt-JJOUi»^*Ce'*fn(ofli^l^(|ue  cbnfia 
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la  r^eoce  du  royaume  k  Mathieu  de  Venddme, 

de  Neslc.  • 

«  S'il  £alkil  juger  l^  droit  par  ks  laits,  <ieliii 
d^s  reiQes-meres  a  la  r^eoce  ne  lyerait  guere 
mieux  ^bli  qiie  eeku  d^  ilMirili0fft'  ptfeomp- 
tifs  de  la  Couroane.  .  r*l 

tf  Brunehault  ^  la  seule  rem^  de  la  pre^ 
inieffe  race  qui  ait  goavero^  le  rc^aume  pM;^ 
dant  la  ipiiio4(ide^609.fil&i  <9lMM3»raifa  se^penoe 
fi^^Ue  de  courte  durrfe*     ii  - 

ct  M.  Tabb^  Velly  pretend  que  Fr^d^gonde 
&A  diidiaree  regeate  p^QOitoki  h  iimQnU  de 
Clotaire  IL  On  ayu  que  ce  fait  etait  dementi 
le  ttootgna^e  d'Aimoin*..  /  n." 
.It  A.met  aussiBai^id^  et  Jtaatildi&aiit  mombie 

de^  reines^r^euto  de  hi  prcniierc  raca  C!est 
encore  une  erreur  ;'£atilde  at  MmttUd^yfureisfc 
tlM2P§$*.4^  l^l^^'  fii^^  iiuo^U7&;  aUcujQ!e.d'eiies 

ft  Sq^s  |/»'^^nd<f  r^M|  iIaii«be<ijQa^ 
d^ .  (^istipi£>ua9a«t4       U  seukii^aiiieb 
la  r^ence;  et  elle  ne  Fa  eue ,  pour  ainstdire  y 
qijii^ qu^lqqe^, ui$tan».  i>*^  n 

. ,  *K  Uepuis.  Hogv^es  Capet  jusqu  au  reguc.  de 

■  1 
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Chwtes  IX.,  deux  rcines  ont  ea  aussi  la  r^- 

,|^ace,  Alix  de  Champagne ,  mere  de  Philippe- 
.Augu§te ,  et  Blanche,  mere  de  Saint-Louis  (a). 

fi  d!ua  autre  cdt<,  coari^en  de  reines 
qui  ont  ^te  exclues  de  la  regence,  nou-seule- 
maol  par  les:  h^ritters  pr^sompti^  du  tr6ne, 
jqms  Wixrerpar  Les  t^tran^ers?  Je  ne  parleplus 
4€ff  d^  deux  premieres  races;  je  me 

jp^i^rAie :daii8  la  troiaiemie. 
.  «  JU  xm^%^  rnerf-  de  Phikppe  r%  vivaic, 
lorsc^^e  Baudouiu^  comte  de  Flandre ,  fut  de*- 
r^nt  du  royattnia. .  m 
« )L*'^pouj|e  de  Saiiit-^Lottis  vivait  ausst ,  lors- 
que  ce  mpj^rque  nomma  Matiiieu  cle  Ven- 
dome  ^  if^Aioa  de  ClertnoniTde  Neale' i^eus 

c  On  alia  memev  ^f^es  lafkaovtde  Henrt  II , 
ju8qu'4  dispuler  aox  miMS  la*  cfpoeit^  d'etre 
regef}(^  dju  royaumec.  .  ..    .t  ^ 

« ]y|[^.l^.<^nuers  exemple^  out  £dt  pr^a- 
Vtfp  i'opiiMO«>eoiilraiffei: 

*   .    .       •  *. .  ' 

(fl)  L'suCeur  rcmarque  en  note,  qu'il  ne  croit  pas  de- 
voir compter  Japf^Mdii^  Regence  dlftabeUe  de  Baviere, 
^poii$e  dc  Charles  VI,   


t 
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«  Uu  point  de  cette  importance  devait-^il 
etre  Uvre  au  choc  des  opinions?  y  avsut-il  de 
rinconvinient  k  fixer  an  ordre  immuable  pour 
l  administratioQ  du  royaume  pendant  les  mi- 
norites  »  (a)  ?  * 

Poor  parvenir  k  ce  but,  11  faat,  enprender 
lieu 9  remarquer  (ainsi  que  Tauteur  le  fait  da- 
bord  dHme  maniere  assez  dairfe,  quoique  im-  ^ 
plicite )  que ,  dans  une  Monan^bie  o4  la  Mns* 
mission  des  droits  du  troue  par  voie  d'h^re- 
dit£  est  un  des  principes  fobdameniaulc  re- 
connns  par  la  constilation  de  PBtat ,  il 
j^aturejl  aussi  que  .la  regence  y  soit  .deferee 
d'apre^.  ,uo  ordne  efc  des  regies  analogues ,  et 
qu'en  cons^qmnce  elle  y  appardent  de  droit 
au  parent  ie  plus  prociie  en  degre  suivant 

Fordre  de  rh^is^diftd  au  trone*   '  - 

,  Get  aulce  principe  peut  bien^U  est  vrai,. n'a? 
voir  pas  ete  constamment  mis  to  pratique  et 
suivi  eoi  :France ,  .non  plus  que  ^fis^  1^  autres 
Etats  monarchiques;  niais  ileet  oependant 
dent  qu  au  moins  dans  ce  royaume  de  France  il 
a  ili  habitueU^ent  considfi^.cpmme  ^t;ant  au 

 T  U  t\  *      '  ■"  i>     '1    '  <  f 

m 

(a)  Kepert.  de  jurUp.  par  Guyol^  an  mot  Rcgence, 
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nombre  des  loia  fcmdamentales  de  TEtat,  et 

que  les  iaits  opposes  fout  exceptioa  et  ue  con- 
\  stituent  pas  la  regie. 

Siy  comme  Fa  fait  M.  de  Polverel,  on  re- 
monte  jusqu'aux  premiers  regaes  de  la  troi- 
sieme  race ,  on  trouye  en  effet ,  dans  I'espace 
d'un  demi*fiiecle ,  c'est-ji-dire  depuis  la  mort 
de  Louis-HuHn  jusqu  ^  celle  du  roi  Jean ,  plu- 
siears  r^ences  d^olaes':d*apre$  Fordlw  de 
succession  k  la  Couronne* 

'£a  i3ti6,  Louis-Uutm  uieurt  laissant  Cl^- 
mence  de  tlongrie  sa  femme ,  enceinte.  Les 
grands  du  royaume  s'a8i|emblentety  k  Texdu- 
sioii  de  cette  princesse,  iis  deferent  la  r^enrce 
4  PhiIippe*le^Loiig,  fr^'  pnin^  du  feu  roi, 
comme  pUis  prache  du  d^unt  ei  presompttf 
heritier  de  la  Couronne;  nonohstanl  les  em- 
pichemens  que  bU  donna  Charles  de  France^ 
comte  de  Vaiois^  son  oncie,  qui  Uu  dsbaUaU 
ceite  regence.  Ce  sent  les  termes  de  Dupuy, 
Traits  de  la  Majoril^  des  Rois  {a). 

La  meine  chose  arrive  apres  la  mort  de 
CLarks-le-Bel 5  en  iSa^^  11  laisse  Jeanne  d'E- 


(a)  Tom.  X,  pag.  82 ,  oxiMdiL  U-k^  ^  i6S5,  pag.  66 

Tome  IX.  11 
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weuic  ^SB  femme  ^  ttiGciiile.  La  r^ence  est  dis- 
putee  entire  Philippe  ck^  Valois  et  £douard  III, 
roi  d  Aiigleterre ;  les  Etats^6neraox  Tadjugent 
au  pifemier^  parce  qutU  amit  k  droit  ie  plus 
apparent  p<mr  pwnemr  a4u  regenoe. 

Des  deux  ordonnances  que  Charles  V  rea- 
dit  au  mob  d'octobre  1374^  U  premiere  con- 
fir^ie  Qjrdise  d'uoe  maniere  asses  positive  en 
£^\eur  cle  Louib  d'Aujou,  (i  trc  puiue  immediat 
du  roi;  elle  porte  que  a  n  le  monarcpie  ▼imt 
a  ipoujcif  avaul  ia  maj^cili  de  sou  his  ^duey  le 
due  d'Anjou  aura  autonte  et  pleiniere  puisr 
sauce  de  gQa^eroen,  ^der  et  difendre  son 
voyauiKie  j»b  Cet  ei^emple^  il  est  vrai ,  n'est  pss 
d^ti^rQinapt,  puisque  cette  meme  ordoonance 
Im  sobstityet  ^  ^  niort-  ou  d^emp^fidM^ 
oMtnt,  Philippe  de  iioai^iie,  troisieme  frere 
puUi^  du  roi^  a  Texchisiofi  du  due  de  fieny 
son  i^eoofid  freve.  > 

^ii  depuist  le  mane  wdre  ne  paratt  pas 
exactemeat  adopts,  c'e&t  en  partie  parce  que 
la  r^genoe  iat  phtsiei^Fs  ftis  ^(6t6e  aax  reines^ 
meves;  quoiqu'd  en  aoit,xe  fut  en  vertu  de  ee 
meme  pnndpe  qu'apres  la  mort  de  Louis  XiY , 
le  due  d' Orleans  ftife  reooiuin  et  d^clar^  r^- 
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gent  par  ie  parlement.  Le  tesUmeut  du  f«u 
roi  ne  lui  attribuait  que  la  presidence  au  Cqix- 
seil  de  r^geoce;  mais,  tout  absolues  qu'eus- 
sent  €te  &a  voloot^  et  sa  puis&aace  pei^dimti  #a 
vie,  ce  testament  ue  fut  pas  execute  ei^  ce 
Doint.  )Le  land^main  de  sa  mort,  le  a  sep- 


n 

Jl 

des  prifica»  du  sang ,  des  p< mces  l^itimes  et 
des  pairs  wdetdastiquea  el  laiqueft^  se  rendit 
au  parlemeat ,  et  apres  que  r^t  et  le  testa* 
meAt  du  roi  eurent  ^t4  lus  Tun  apres  Tautre^ 
ainsi  que  deux  oodicileB  des  i3  avril  et  d3  aoAt 
1715  que  le  due  d'Orli6ans '^avait  apportte^  les 
du  rpi  $e  levei^ent  et  dirent »  entre  autres 
cbeaefiy  que,  «  si  nos  irioeuTs  di$£^ent;  ordi«- 
oaiieinent  la  tuteUe  dans  le$  iamiUes  paitioo- 
lieres  au  plus  pcodxe  parent ,  eUes  appdaieut 
aussi  le  prince  le  plus  proche ,  a  la  r^g^nce^du 
loyaume ;  que  ce  fut  ainsi  qu'apr^s.  la*iiiort 
de  Loui^Hutiu^  en  x3i6,  PhUippe-ie-JU>ng » 
son  £rere  puin^ ,  fut  d^clar^  regent  du  royau- 
Qoe.,  comme  plus  pioche  du  d^nt  roi,  inal«- 
gre  pretention  de  Charles,  cointe  de  ValoiSt 
qui  ^tait  oncle  de  Lou^^Hutin;  que  ce  fut 
absi  qu'an  i3a7,  Gbarles-le-Bel  ayant  lai^s^, 

1 1  • 
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en  mourant,  la  reine,  sa  femme,  enceinte,  la 
T^gence  fut  jug^e  devoir  appartenir  a  Philippe 
de  Yalois,  cousin  gennain  et  plus  procbe  du 
r6i  d^ftint ,  parce  que  (  pour ,  sc  servir  des 
tonnes  d'un  de  nos  anciens  histoiiens),  la 
raison  veut  que  le  plus  prochain  de  la  CoU" 
rotinedUr administration  de  toutes  les  affaires; 
que  si  T^dit  de  r4o7  parait  d'abord  une  loi 
generale  qui  abolit  Tusage  des  regeuces,  on 
ne  doit  pas  T^tendre  au  dela  de  ses  veritables 
homes;  que  ce  n'est  pas  au  liCre  et  au  nom 
de  regent,  mais  k  Fautorite  et  au  pouvoir  des 
anciens  regens  du  royaume  que  cet  edit  a 
donn^  atteinte ;  que  la  royaut^  ^taiit  alors 
oomme  eclipsee  pendant  la  minorite;  qui!  ue 
se  faiiiail  rien  sous  le  nom  du  roi;  qu'on  met- 
tai(  le  noAi  du  regent  k  la  t^te  des  lois;  qu*un 
sceau  particulier  et  propre  au  regent  lui  don- 
nait  le  caractere  'de  raiitorite  publique;  qu'on 
n^forma  cet  'abus  par  Tedit  de  i  4o7>  et  que 
c'est  depuis  ce  temps  que  les  rois,  suivant  les 
termes  de  Tedit,  out  ete,  quoique  mineurs, 
dits,  appeles,  tenus  et  r^put^  rois  de  France; 
,n)ais  que  le  titre  de  regent  a  toujours  suhsiste 
depuis  ce  teraps  meme;  et  que,  sil  n'a  ete  de- 
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fere  qu'a  des  reines  el  a  des  meres,  c'est  qu'il. 

s'en  est  toujours  trauv^  ea  ^tatid'^tr^  chpiat^ 

pour  regentes  »  (a). 

La  Constitution  de  179^  admel  et  proclaix^e 

le  pi^incipe  dans  les  termes  les  plus  formeU; 
elle  porte : 

«  La  ir^ence  appartient  au  parent  du  roi , 

1e  plus  proche  en  degi^,  suiyaiit  rardre;:€)| 

rh^redit^  du  trone.... »  (^)^  et,  si  Senfitjus- 
Consultes  da  18  mat  1804  if)  du  5  feyi^r 
iSii{d)  y  d^gent  en  part^^  U  sufiKt,  ppur 
eu  connaitre  la^  causf ,  de  con^id^rer  q^eUe. 
^tait  au  fond  la  forme  dii^  Gpuvernement  ifue 
ces  deux  Stoatus-Consi^es  ont  eu  pour^qbjet 
d'etablir :  au  surplus,  la  vuloutv  4e  leur  auteur 
aurait-elle  ^t^  plus  scrupuleusement  exteut^,  le, 
easy  ^heant,  que  ne,le.futeeUe  de  Louis  XJIV  ? 
c'e^tj.oq  p^ut  le  dire,  ce  dont  rexpen^no© 
toute  settle  donner^if:  4u  moios  lyeu  de  douter. 

En  second  lieu  y  et  q^aut.i  la  qut^tion  4e 

.  ■■  I    .  I  ...  I. — 

(a)  ^oy*  ie  Rupert.  M  Jpritp.  par  Bf.  Mviiiny  an  mot 
Hegenee.'f 

(V)  Tit.  Hi ,  chap.  111 ,  secL  %  ,  uri»  'i. 

(c)  Tit*  IV,  art,  19  et  %o,    '  .   *  . 

(r/)TiT.  J  ^  art.  I  rt3. 
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savoir  si  les  iemaies  tloivent  etre  pu  nou  ap^ 
pelves  k  radministration  du  royaume  en  qua- 
lit^  de  r^gentes ,  les  faito  qui  viennent:  d'etre 
cit^s  ne  sont  pas  moios  opposes  et  eu  contra- 
diction s  eiitre  eux,  ainsi  que  Fobserve  bien 
M.  de  PolvercL 

Dans  la  premiere  race ,  on  voit  en  e£fet  les 
enfaiis  de  Clodomir  sous  la  tutelle  de  Clotilde 
leur  aieule,  et  Glovis  11  sous  celle  de  Nantilde 
sa  m^re;  mais  las  tutelle  n'^ait  pas  alors  ac- 
cotnpagn^e  de  la  r^gence,  et  le  Gouvernement 
dn  royaatne  ^it  en  d'autres  mains. 

Sous  la  m^me^i^e,  les  reines  firun^auit 
et  6atilde  ftirent ,  il  est  vrai ,  devees  a  la  pfr- 

m 

^Mte;  k  prmi^,  sous  la  ifttnoriM  de  Th^^ 
debert  II,  roi  d'Austrasie,  son  petii*ffls;  la  se* 

conde,  sous  celle  de  Clotaii  e  III ,  roi  de  Neuslrie 

et  dt  Bourgogne ,  ^on  6h.  Mais  m  radinimstrsh 
tion  de  T.une  m  celle  de  Tautre  ne  f urent  de  ^ 
longue  durde.  Brunehault  declaree  i  egente  en 
596,  fut  eiil^e  en  698,  par  son  petit-fils  m^me, 
a  la  sollicitation  des  grands  de  son  royaume. 
Batilde  se  retira  par  ildvotiou  dans  le  luooa- 
st€£re  de  Chelles,  qu'elle  avait  food^  (a). 

-   -     — — — M-  ■  T—        II  I    l_-        .         I.    .1    I.    ■  ■      I.  .  I  ^ 

(a)  f^oy. ,  l*Abreg^  chroa.  de  THist,  de  France ,  par  I 
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Sous  la  nioorit^  de  GhUdebert  ^  rot  d'Au«- 
strasie,  Wanddm»  et  apres  Jnii  Gaotnm,  gou» 
veroerent  a  Texclufiioa  de  Bruoefaflnlt,  mere 
dtt  jeune  prince. 

CloUire  11»  roi  4&  ^kiissau^,  eut  pour  regeut 
Go&tran ,  qui  ensuit^  fut  remplace  par  Lau- 
dri,  maire  du  P^is^  • 

Le  royaum^  d^  KeLUUiOf  squ3  la  muieriAc 
d€  Clota'u  e  III ,  et  celui  d'Austrasie ,  $ou$  la 
muQoril^  de  Child^riic  U4  furenft  «ncore  goat- 
vernes  par  dos  maire&  du  Palaid. 

Oupeut  done  le  repeLcr  avec  les  aiiteurs,  il 
It  7  avait  bi^ea  r^lemeat  ^  dans  tes  teinpa  de 
cuuiu&ipu  et^d'aoarclue)  aucim  u&age  iixeMr 
la  reg^ace.  La  iduuk  regie  geueraleaxent  re^ 
connae  ^dait  qtt'un  pfinoe  diuui  la  preniere 
eaiauce      pouvait.  paa,  gouff enier  Iw-meiue. 

leste  et;ait  1  ouvrage  des  ctrcpnstances.  Les 
diia,  les  €aidte&,  el  tea  aulxes  officiera  qui, 
6QU&  le  d^ri^er  1^ »  avaient  ete  cha^^s .  de 
Tei^ercice  du  pouvoir,  couliauaient  tous  den 
joairf  et  quiconque  d'entre  eui^  ^lait,  ou  le 
 I  "  I'""  '  

pr«ftid«At  Heoaiitj — Ay  main,  iiv.  4^,  ciiap.  43;  —  Frcde- 
gain  ,  eliap»  xu* 
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plus  iotrigant,  ou  le  plus  accrete  dans  le 

JPlaid  royalf  deveuait  ce  qu  on  a  appel^  depuis 
Rigenty  parce  qu'il  se  rendait  msdtre  des 
solutions.  •  * 

Saiiit-XA>uis  ^  eu  se  croisaut  pour  la  seconde 
fois,  en  it^Bg,  ne  nomma  k  la  r^ence  ui  la 
reine  Marguerite ,  son  ^pouse^  ui  mimb  aucun 
ide  ses  ireres.  li  leur  pr^<^a  MaUiieu  de  \  en- 
dome,  abbe  de  Saint-Denis,  et  Simon  de  Cler- 
mont de  Nesle,  auxquels  m^me  il  substitua 
Philippe ,  ^veque  d'Kvreux  ^  et  Jean,  comte  de 
Ponthieu  -[ay  .  /  . 

Louis  XIII  oidonna ,  par  sa  declaration  du 
moiS;  davril  i643'^  que  la  reine  Anne,  son 
epouse ,  serait  regente  jusqu'a  la  majority  du 
dauphin,  son  fils;  que  te  due  d'Ori^ans <  son 
fi^re,  serait  lieutenant-general  du  royaume^ 
sous  I'autorite  de  la  reine;  mais  eh  meme 
temps  il  presertvit  qu'il  serait  form^  un  Con*- 
seil  de  r^ence^  qui  i^glerait,  a  la  pluralite 
des  voix)  toutes  les  affiures  importantes  de 
FEtat. 

Cette  declaration  porte :  «  Comme  la  charge 

{a)  DuPUY.  Traite  de  la  majorite  des  rois.  Tom, 
pag.  76;  et  £dii,  in^lC^  i655|  pag.  60  et  5io. 
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de  regeute  est  de  si  grand  poids ,  sur  laquelle 
repose  le  sdlut  et  la  conservation  entiere  du 
royaume ,  et  qu'il  est  impossible  qu'elle  ( la . 
reiiie)  puisse  avoir  la  connaissaiicc  parfaite,  et 
si  n^cessaire  pour  la  resolution  de  si  grandes 

.  et  si  diiiiciies  affaires,  qui  ne  s'acquiert  que 
par  une  Ipngue  experience;  nous  avons  juge 
i  propos  d'^ablir  un  Conseil  pres  d'elle  pour 
la  r^ence,  par  les  avis  duquel,  et  sous  son 
aatoritd ,  les  grandes  et  importantes  affaires  de 
r£tat  soient  r^lues,  sumM  la  ptundUe  des 
voix,  etc, ». 

Cette  d^lanition  fot  enregistrfe'patement  . 
et  simplement  le  du  mois  dont  elle  porte 
la  date.  Toutefois ,  elle  regut  bientot  des  at- 
teintes  essentielles.  Louis  XIII  <tant  mort  le 
1 5  mai  suivant,  le  jeui|e  roi  vint,  des  le  18, 
tenir  au  parlement  son  lit  de  justice ;  et  ii  y 
intervint  un  arret  par  lequel  le  roi  d6dara  sa 
mere  regeute  en  France,  «  pour  avoir  le  soiii 
de  r^ducation  et  nourriture  de  sa  perspnnc , 
et  I'administration  absoluej  pleine  et  enUere 

'  das  ailaures  de  son  royaume  pendant  sa  mino- 
rite,  et  sans  quelle  soit  obligee  de  suLvit  La 
pluraUti  des  voix ,  si  ban  kU  semble  ». 

.  / 

r 

■ 
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La  Constitution  de  1791  et  le  S^natus-Ccmt* 
suite  du  &  mai  i8o4  (  ^8  flor^al  m  XII )  out 
formellemeut  prououce  Texclusiou;  Us  porleui 
Tun  et  Tautre  :  « I^ea  feauneft  squI  exclue$  de 

Mais  le  Senatus-ConsuUe  du  5  li^vtier  18 13 
( tit.  I,  art.  i)  et  les  Lettres* patentee  du  3o 
mars  anivant  a^couapreot  csette  diapoaitioa 
ituportaate  des  CuustitutiooSi  et  r^uuirent, 
ainai  que  nous  Tavonft  vu,  la  rigenoe  du  royau- 
me  9  la  tuteUe  et  garde  de  Tenipaeur  minelir, 
entre  les  mains  de  rimperatrice-mere. 

La  Cha&*t^  da  4  181 4  ^'^  s'esfdique 
point. 

£q  droit  ^  et  poyr  IVyeuu-^  c^ue  cQuclure 
done  encore  ? 

En  droit,  il  faut  le  reconnaitre 9  quela  que 
soieni  d  aiiieurs  ies  faits  aiUeheurs  ou  antece- 
dena,  U  questipq  ^st  si  pfomftm^^t  t^tfmlue 
d'apres  ce  que,  90us.  avons  eu  lieu  de  d^ve^ 
lupper  pr^cedanuneut  au  sujet  du  priucipe 

*  ■"■ '      '   "'    '"  """ — '  '  '  '  "      I  ' 

{a)  CottstiK.  da  ft  septMtilire  1791 ,  tit.  m  ,  oliap.  n, 
secU  a»  arL  i.  >—  ScnAtuM^a&iiltc  da  8  mutk  1604.  Tit. 

IV,  itrL  !$•  • 
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qui  ne  permet  pas  d'admettre  les  femmes  au 
tr^ne  (a) ,  qu'il  i  aerait  plus  exact  de  dire  qu'ii 
n'y  a  Y^riUblement  pas  de  question.  Qui  iie 
conceit  eo  effet  que  les  lo^mes  motife  qui  s'op* 
poaent  k  ce  qte  les  femnles  soient  appelees* 
comme  reiu<is  au  gouYeniemeut  .de  r£tat  pres- 
crivenl;  ^galemcxil:  de  ne  pas  leur  reoonnaitrie 
oe  ^  «t  cette  c»p«at6  en  de  ni. 

gentes  ?  .  ^  . 

En  ie  leur  eonftrant  ^  on*  alKgwrait  en  vain 
que^  dan9  la  de  preveair  ks  iiiiQonv^niens 
<^ae  I^ur  adouiiistration  doit  g^neraleraent  faire 
redouter ,  on  pent  nestreinddi^  luniter  plus  ou 
mo^i^  leur  autorii^,  amsique  <»ia  a  est  pra- 
tique eii  seuihlable  occurrence;  que^  comme 
le  firent  eutre'  autres  Charles  Louis  Kill  ct 
le  Chef  du  denser  Gouveroiement ,  on  peut 
in&Utuer  aupres  d'elles  un  Conseil  de  l  egence, 
pow  les  ^cdairepidam  la  dirccticm  des  affaires 
les  phis  importaaiea  du  gouveruement  en  gd- 
iieral  et  de  I'admiiiiblration;  qu'on  peut  cnfiu 
pronoisoerY  ainsi  que  le  fit  le  .S^natus«>Coiio* 
suite  du  5  f(£vrier  i8i3  (tit.    art.  a )^  la  pro«* 

  ,        i»   ii..  ■  ..I «   '« * — 

» 

(a)  For*  «i^deMOB'^  vol.  fx,  p«g«  531. 
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hibition  de  passer  a  de  secondes  noces.  11  &  en 
fisiut  de  beaocoup  que  la  r^cmion  de  tons  ces 
moyens  of&e  un  palUatif  suftimil; ,  pour  coii-> 
trebalancer  avec  quelque  efficacite  les  graves 
inconv^mens  que  doit  £sure  redouter  id  rki<* 
fractioa  du  prmcipe;  €t  de  plus,  oa  peut  dire 
que  chacun  de  ces  moyens  serait  d'aiileurs  lui- 
meme  une  canse  tres<-rMle  de  d^sordres  et 
de  dangers  nouveaux. 

Nous  I'avoas  deja  dit;  dans  une  Monarchie 
GomtitutioiuieUeetreguliere,  Faiitorit^royale; 
lors  meme  qu'eUe  ^st  exercee  par  ua  (MriacQ 
en  age  fjie  majority,  doit  se  trouver  circouscrite 
et  resserr^e  dans  les  juates  homes  de  la  sphere 
de  .puissance  et  d'activite  qui  lui  est  propre ; 
mais,  par  les  ipiemes  motifs,  elle  doit  aussiy 
4tre  scFupuleusement  conseni^e  dans  toute  la 
force  et  rint^;vil^  de  ses  attributions  de  droit, 
sous  peine  de  porter  Tatteinte  la  plus  dange- 
reuse  k  Ja  jriSgularit^^  a  fenseiaible,  &  rkarmo^ 
vie  dee  r^ssorts  les  plus  ^iodaspensables  pour 
la  perfection,  la  vie  et  la  stability  d,u  Gouver-j 
nemeM.  « 

Nous  Tavons  dit  aussi;  ua  Conseii  de  re* 
gence,  s'il  nest  rien  autre  chose  qu'uu  Cpu- 
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seil,  est  de  plus  une  piece  entierement  inu- 
tile et  superflue  doiit  la.  suraboudauce  u  aura 
d'autre  r^ultat  que  celui  d*entraver  le  mou- 
Yement  et  la  marche  du  Gouveraement;  et^ 
s'il  est  plus  qu'un  Coriseil ,  si ,  comma  dans  ce- 
lui qu'avait  voulu  instituer  Lduis  XIII  par  la 
Declaration  du  mois  d'avril  164^9  les  resolu^ 
lions  sur  les  grandes  et  impoitantes  affaires 
de  r£tat  doiyent  ^tre  prises  k  la  plurality  des 
voix,  il  est  de  meme  impossible  que  la  nature 
du  Gouvernement  ne  s'eu  irouve  pas  essen- 
tieUement  alt^r^e,  puisqu'il  introduit  la  d^li- 
beration  dans  Texecution,  et  qu'au  prmcipe 
d'unit^  en  ce  qui  touche  la  sanction  meme 
des  lois  et  cette  ex^icution,  il  substitue  un 
element  vicieux  de  veritable  oligarchie  {d). 

■ 

II  nous  reste  k  dire  quelques  mots  relative- 
ment  a  la  prohibition  de  passer  a  de  secondes 
noces^  prohibition  prononcee;,  entre  autres 
mbtife,  dans  la  vne  de  ne  .pas  comprom'ettre 
les  droits  et  peut-etre  la  vie  du  roi  mineur,  et 
de  ne  pas  uppeler  de  fait  au  gouvernement  de 


{a)  Foy,  ci-dettns ,  pag.  36  et 
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TEtat  ua  priuce  ^Ixaoger  ou  c)eja  charge  du 
poids  d'une  Couronne  ^trangere. 
'  Sans  doute,  c'est  en  fEiveor  d'une  reine, 
comme  a  Tegard  de  toute  autre  femoiei  ua 
titre  r^el  k  Testime,  que  son  respect  pour  la 
mdmoire  d'lm  ^poox;  c'e^t^  dans  une  mer^ 
surtout,  une  chp&e  digne  de  veneration  et 
d'hommage ,  que  la  perp^tuite  de  sa  teadresse 
pour  le  pere  des  en&ns  qu'elle  a  port&  dans 
$au  &eia,  que  3a  iidelite  a  des  noeuds  que  la 
naissaace  de  C€s  gage^  d'ua  legitime  amour 

rend  d'autant  plm  chers  et  plus  sacNs,  et  aux- 
quels  leur  exiatence  aemble  attacher  plu&  for- 
tement  encore  le  sceau  de  riudissolubilit^. 
4i|iis  le  l^gislateur  ne  doit  pas  s'y  mdprendre; 
il  &ut  qu'U  sache  que  cette  fid^lit^  de  de* 
voir  et  de  souvenir,  cette  renpnciatioa  a  de 
nouvelles  affections,  doivent  toujours  eire  le 
resuitat  d'une  volonte  iibre  et  non  pas  Vex6- 
cuUon  forcee  d'une  disposition  prohibitive  de 
la  GonstUuition  ou  des  hois  fondamentales,  el 
qu'iwe  teUe  prc^ihition,  bien  loin  de  remplu: 
le  but  qu'elle  pourrait  se  proposer,  serait, 
sans  Tatteindre ,  nuisiUe  k  la  conservation  des 
moeurs  et  propres  k  provoquer  les  desordres 
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k6  plus  crimiaek  et  les  d^regl«iueQ$  les  plus 
booteux. 

Pbur  lUmoAtrer  la  n^essite  de  consacrer 

d'uue  maniere  precise  et  formelle^N  dans  Tuoe 
des  dispositions  de  la  Loi  constitutionnelle ,  le 
principe  de  rexduaion  des  feniineB  pour  le» 
fon^tions  de  la  r^eaoe ,  U  suffit  done ,  sous  tous 
les  rapports,  des  avertissemens  de  la  prudeuce 
•I  du  boa  sens,  dcs  oonseils  de  la  r^flexioD , 
aans  qu'il  soit  n^cessaire  de  recoucir  au^  le- 
foas  de  Texpiiri^Qe  et  de  Thistoire.  Afaisi, 
nous  ne  redirons  point  les  dtestret  causte 
par  deux  reiues  dont  les  uoms  aoat  parve* 
Hits  jusqu'ii  nous  aocompagn^  dWe  d^plo* 
nibie  c^idiht^  (a);  nous  ne  rappelerons  pas 
"J  ■ " " '  ■ — ""■  '  '    '      '  "' "' '  ■ —  ■ 

id)  Clotiiie  leptothiit  k  Vvam  de  ow.Tcints  (BrMe** 

Jiaultji  U  JAori  de  dix  roU;  Kinais,  dit  M.  de  Mont^^- 
qviea,  ily  en  a  deux  cependantqu'ii  fit  lai-mtee  moorir 
( Esprit  des  lois,  Et.  3i  ,  chap,  i ).  —  Et  dans  le  chapitre 
sniTant ,  il  ajoute  :  «  Fr^d^gonde  avait  deicndu  ses 
chmoeUa  par  ses  mrthanoetAaatAnesf^ite  STait  jnstlfi^  te 
pcus9n  et  les  sisaasinato,  per  le  poison  et  les  sssessioals; 
elle  »  etait  conduite  de  mamere  que  ses  attentats  etaient 
encore  plus  particuliers  que  publics.  Fr^egonde  fit  plus 
de  mans ,  Brnneliaalt  en  fit  craindve  darantage  a.  ( Ihut. , 
li^  1*^  ciiap.  %\  —  chron.  de  Fredigaire,  xlii  ). 
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les  horreurs  de  la  r^gence  sous  Cathehae  de 
Medicis,  les  massacres  de  la  Saint-Barllielemi, 
les  troubles,  les  divisions  de  la  France  pendant 
gelle  de  Marie  de  Medicis,  enfin  I'^tat  de  d^- 
tresse,  de  desolation  et  dc  ruine  ou  le  ro^aume 
se  trouva  r^uit  lorsque  la  reine  Anne  d'Au- 
triche  et  le  cardinal  Mazarin  ie  pili^tit 
comme  k  I'envi  Tun  de  Tauu  e.  11  ae  serait  ce- 
pendant  pas  inutile  que,  poor  mieux  appr^ 
cier  Jie  p^^sent,  on  voulut  bieu  quelquefois 
reporter  de  bonne  foi  ses  regards  sur  toutes 
■  ces  ^poques  de  p^nible  souvenir^  d'ignorance, 
de .  barbarie  ,  de  superstition ,  de  calamity 
sans  uombre,  ou  lordre,  la  justice  et  le  droit 
n'^taient  nulle  part,  Tiniquit^,  le  trouble,  la 
confusion,  Tarbitraire  partout ;  ou  I'artifice  et  la 
pertidie  rempla^aieut  la  prudence  et  la  bonne 
foi;  la  fureur  et  la  haine,  le  courage;  le  fana- 
tisme^  la  religion;  et  tons  les  crimes,  la  vertu. 

a**.  Tutelle.  Les  regies  coacernant  le  mode 
de  AiUvtt  la  rcgence  h^ditaire  ou  l^gitimaire 
^tant  ainsi  Stabiles,  on  peut  en  quelques  mots 
poser  et  demontrer  celles  qu'il  convient  d'ad- 
mettre  relativemejnt  k  la  maniere  de  deferer 
la  tutelle  et  la  garde  du'  roi  mineur. 


Digitized  by  Google 


Chap.  II .  Tit.  II.  Pouvoir  exicutif,  177 

Nous  avons  yu  que  Charles  V  avait  d^ffr^ 
la  tutelle  de  sod  fils  a  la  reine  son  spouse, 
assist^e  des  dues  de  Bourgogne  et  de  Bourboa. 

La  Constitution  de  i  jgi  porte ; 

<  Tit  ni,  chap,  sect  21 ,  art.  xvn.  La.  gardp 
du  roi  9UDQ.ur  est  confine  a  sa  m^r^ ,  et  s'il  u'a 
p95  de  mere,  ou  si  elle  est  remari^  an  temps 
de  Tavenement  de  son  fils  au  trSne,  ou  si  elle 
se.remahe  pendant  la  minority,  la  garde  sera 
dtfiir^e  par  le  Corps  y^slatif 

Le  S^natus-Consulte  du  8  mars  i8o4  (  a8 
flor^al  an  XII)  contenait  la  jdi§PP§^^io^\.$ui- 
▼ante: 

m  Tit.  IV,  art.  3o.  La  garde  de  Temp^ur 

mioeur  est  QQiiiQi^^  sa  mere,  ^| ,  ^  son  dcfavit., 
an  prince  design^  a  cet  effiet  pat  le  pr^d^ces- 
seur  de  l!emperear  minenr. 

« A  d^faut  de^  la,  m§re  de  remper^ur  miaeur 
eld'un  prince  tdesigni  par  Tefnpereur,  le  Sp- 
nat  confie  la  garde  de  I'eimpi^reur  mineur  k 
1  uu  des  tiUilajuces  des  grandes  digAMies  de  TErti- 
pire.... ».        -    .  ^ 

Le  Steatus-Gonsulte  du  5  £^vr|er  iBiS  rear 
farmait.  aussi  des  dispositions  sen^^lables : 

«  Tit.  V ,  art.  ag.  La  garde  de  l*empereur 

Tame  X.  la 
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mineur,  la  surintendance  de  sa  maison  et  la 
surveillance  de  son  Mucation ,  sont  confix  a 
sa  mere.  • 

((  Art.  io.  A  d^favt  de  la  mere,  ou  d'un 
prince  d^sign^  par  le  feu  empereur^  la  garde 
de  Tempereur  est  confine  j  par  le  Conseii  de 
r^gence ,  k  I'un  des  princes  titulaires  des 
grandes  dignity  de  I'Empire. 

.^/t.3i.Cechaixse>itauscrutm,ila 
majority  absolue  des  voix  j  en  cas  de  partage, 
le  r^enl  d^de  ». 

Oe  sera  surtout  lorsque  la  r^gence  sera 
volue,  auisique  cela  a  ^t^  d^velopp^  ci-dessuS| 
'au  plus  proche  parent  du  roi  mineur  suimit 
Tordre  de  i'h^r^dit^  au  trone  ^  c'est-^-dare  du 
c6t6  paternel,  lorsque  la  prevoyance  salutaire 
du  I^gislateur  posers  d6s  i^l^ss  fltes  pourr^ 
ducation  et  rinstruction  du  prince,  que  Tad- 
mission  de  cette  devolution  de  la  tutelle  et 
garde  du  to\  tmneur,  k.  la  reine-mere  sera 
xl'autant  plus  tavorable :  car ,  pour  doigner  de 
lui  les  dangers,  pour  redoubler  a  cet  egard  de 
^itis^  At  e^e'  ^r  de  vigilance^ -on  peut  alors 
s'en  repeser'avec-confiance  sur  la  soUicilude 
et  Tamour  maternel;  ou  trouver  plus  de  secu- 
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rit^,  comment  esp^rer  une  plus  forte  garaintie 
que  dans  cette  tendresse  naturelle,  forUfite 
d'ailleurs  par  tout  ce  qu6  les  institutions  et 
les  lois  peayent  aToir  de  sagesse ,  ^t  de  puis^ 
lance?  ' 

Une  semblable  security  ne  saurait  se  ren- 
contrer  iiulle  autre  part;' et  c^est  ce  qui  £ut 
que  les  publicistes  et  les  l^islateurs  oat  g^n^* 
ralement  pense  qu'k  d^£aut  de  la  reine-mere, 
la  tatette  -et  garde  do  toi  minenr  ne  doiTent 
pas  etre  d^volues  de  plein  droit  a^aucun  autre ' 
de  ses  parens  paternels  ou  maternek.  ' 

II  doit  done  J  dtre  ali»rs  pourvu  ou  par  le 
choix  du  roi  pr^^cesseur,  on.  par  Yoie  d'^lec* 
tion,  autres  ;aiodes  dont  nous  a^ons  k  recber- 
cher  li^'  basiBS^  et  les  prihd{»es  dans  tes  deux 
artides  st^Tans. 

En  trakant,  dans  la  pren«iere  section.de  ce 
paragraphe ,  des  principes  de  la  Traiismisbiou 
des  droits  du  trone  par  voie  d'h^dit^ ,  nous 
avons  vu  que  c^s  prindpes  sont  sans  applica^ 
tion  possible  dans  ua  Gouveruement  despo- 


t 
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tique  el  ari>itraiie  ou  rautonit^  du  Chef  est 

1^  YiC^lonte  vaciU^nle ,  inc^rtaine,  et,  souyent 

M 

cgptivQ;d'mvieux,prilic£;4^vep<i,  de  jp^  en 
jour  plus  imbecilie,  suivant  Texpression  .d!ua 
auteur  inimortel  (a) ,  est  cependaiiL  .mputie  la 

ye^o^s  4^  d^yelopper  dans  l  artipj^^  qui  pre- 
fod^il^Jatiyeimntf^  la  d^dl^^  cm«tCitutioii- 

herdditaires  qu,  legitiniaiies  iie  ^eraieiiL  pas 

dlttne;  cQic^oiitiQia^.pliifi'  assiiinSe;  il^  iie  ^ut  pas 

suppps<e^.  orgaiiiqu^^  ou  cous,tit.atiQn^e.l§  re- 
qa|;4laitT^  (adoa^ttCQv  dapsr  ja  peiisqiiiie  da 
despote,  coiume  un  droil  salutain^iv^^HmfiOte  ua 
principe  fixe  et  fondamental  de  la  constituliuii 
de  TEtat;  la  facuH)^  plw  6ii  tiriomd  itftendue  et 
arbitraire  de  disposer  de  la  r^geuce  du  royaume 
et  de  la  tutelle  et  garde  du  prince,  et  donner 
eh  ice  cas  la  pr^f^ence'^sur  le  premier  mode 

(a)  Esprit  des  loW.  Liv.  y«  chap,  ziv ;  et  ci-des.,  vol.  u, 

•        ,  .  '  <•  . 
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» 

de  devolution  par  voie  Jitrcditaire  a  cet  autre 
tnode  'de  d^oltitton  testamentdire  i  c'eftt  'ldnsi 
que  statiierent  en  eflet  et  le  Senatua-Ck^nsulte , 

soi-disant  organique  ^  du  1 8  rnai  i8o4,  et  celai 

da  5  £6m^'  i8i3  {a)j  d^i'ogeiiiit  en^Dreen  ce 
point  k  la  Constitution  du  mois  de  septembre 
179  i ;  sauf  k  n'eti*e ,  du  reste ,  ni  Tun  ni  Fautre , 
plus  respect^  et  miettx  tedcut^  apre^  ie  d^- 
ces  de  ieur  auteur,  lors  meme  qu'il  eut  du 
melnrir  sor-  le  li^ne ,  que  ne  le  fot  sur  le  m^me 
point  la  "^olont^  exprim^e  dans  le  testament 
de  Louis  XIV-  •    .    .     ♦  . 

'  Mais  ki ,  comme  nous  TaTom  tStabti'dms  la 
praaaiere  section  de  oe  paragrapbe ,  on  doit , 
dans  une  Monarchie  constitutionnlelle ,  appli- 
'  ^er  les  principes  fondamentaux  de  la  traus^* 
mission  des  droits  de  lA  Couronne  fjt^ir  voie 
h^r^ditaire,  avant  de  recounr  a  rapplxcation 
des  regies  qui  ont  pour  objet  de  determiner!  la 
devolution  de  ces  memes  droits  par  voie  d'a^- 
doption ;  ea  d'autres  termes,  le  droit  d'adop* 
-   ■  ■     •  ■        ■  •  ' 

-  (to)  S^atits^onsttlte  du  iS  mai  ,  tit.  i.y  ,  tut.  19 
H  so*  —  S^toi-Caiuiille  du  5  fdivrter  i8x  j«  tit.  i» 
art,  a  3. 


* 
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tion  nc  doit  etre  I^gitimemedit  exerci  qu'a 
d^ut  de  parent  niAle  au  4egi^  swoessifale  da 
CQt6  patemel    ) ;  si  9  caqim^  uous  vjeaons 
le  poser  ea  priucipe  dans  Farticle  qui  pre-? 
cedet    mteie  ordre  de  devolution  doit  etr^ 
auivi  et  observe  en  ce  .qui  concerne  la  iri^ 
gence  et  la  tutelle,  il  nest  pas  moins  neces- 
saire^  U  £uit  toujoufs  qiicr^  pat  suite  ^e  i'esprit 
■  d'ordre  et  de  pr^voyance  sp^ciaLement  inhe- 
rent a  cette  forme  r^uliere  de  Gouvernement, 
la  Cottstitiltion  adopte  et  presGrite'  les  regies 
relatives  k  la  devolution  de  la  r^gen^  du 
royaume,  de  la  tutelle,  garde  .et  Education 
du  prinee  nunetfkr,  suivant  un  mode  analogue 
4celai  de  Tadoption;  c'e&t-ii^dire  d'apre^  ie 
ehoix  et  la  d^igqation  du  roi  pr^d^cesseuTi 
aavoir      F^ard  de  h  v^gence     dans  le  cas 
ddotgnementde&meubres  de^famiUeroyak 
du  cote  patemel  que  le  droit  h^reditaire  y 
appeUe ;  a®  dana  le  eas  de  leur  incapadte  ou 
d^mence  reguli^rement  reconnue  et  consta- 
t^e;  30  dans  le  cas  d'extinction  entiere  de  la* 
famille  royale ;  let  en  ce  qui  conceine  la  tu- 

(a)  Fojr.  ci'dessus ,  vol.  ix ,  pag.  676  et  miv* 
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telle  dans  les  mtoies  circonstancea ,  fnab  a 
regard  de  la  reiue-mere  seuiemeut  (a). 

(a)  La  Constitution  du  mois  de  septembre  1791 ,  porte 
k  ce  sujet : 

«  Tit.  n«  chap.  ii«  sect.  3 1  tfrf.  %i  SI  l%MtMr  pf^- 
somptif  est  mineur ,  le  parent  inajeur ,  prater  app^l^  a 
la  regence,  est  tenii  de  resider  dans  le  royaiime. 

«  Dans  le  cat  ou  il  en  serait  so^ti,  et  n'y  rentrerait  pas 
sur  la  requisition  du  Corps  l^gulatif«  il  sera  eeos^  avoir 
abdiqud  son  droit  a  la  regence.    ,  . 

%aHf  3.  La  mere  do  roi  jmaeor  ajaiit,sa<fardei  01%  le 
gardien  ^In,  f'ils  sortent  da  royaume,  sont  d^chus  de  la 
garde. 

ft  Si  la  mere  de'  ThMtier  pr^somptif  ndiieiir  sortait  da 
royavme,  elM  ae  poaiMit,  mtee  apris'son  rotoar » avoir 

la^arde  de  son  fils  mineur  deveno  roi,  que  par  uoxi^- 
crot  dv  Cor|^  kgislatif 

Et  le  Senatn^^Consalte  du  5  f^nier  i8i3 ,  porte  : 
«  Tit.  Till » sect,  art.  So.  £11  cas  d*absence  du  regent, 
a«  commencement  d'nae  minority,  sans  ^'il  y  ait  M 
ponTTu  par  Tempereor  avanl  son  deoist  les  poiivoirs  des 
mii^istres  se  irouvent  proro^^es  jus<ju'a  rariivee  du  regent, 
comme  il  est  dlt  a  Tartide  43  »• 

Get  article  ifi  porte  t  'i(  Si,  an  moment  da  d^eis  de 
Teinpercur  ,  son  successeur  majeur  est  hor&  du.territoiro 
de  Tempm  •  les  pou^oirs  des  ministr^^  se  irouTcnt  proro* 
ges ,  jnsqu'a  ce  que  Fempercfto  soit  arrive  sar  le  territoiie 
do  Tempire,..  ».  Et  I'article  49  ajoute  :  «  Tons  les  acies 
sont  fait&  au  nom  de  Tempereur^  mais  il  ne  commence 
rexercice  de  la  puissance  imp^iaie  que  lorsqu'il  est  calr^' 
sur  le  territoirc  de  rcmpire »«  ' 


i84  MONARCUl£. 

Or,  dans  toutes  ces  hypotheses ,  n'est-il  pas 
nalurel  de  reconnaitre  dans  la  persoDoe  du 
prince-regnant  le  droit,  la  faculty  constitution* 
nelle  de  d^igner  lui^meme  les  honunes  qui 
devront  apres^sa  mort  exercer  momentane* 
ment  son  autorit^  comme  monarque  et  connne 
pere  ?  De  qui  pounqpit-on  raisonnablement  at- 
tendre  uo  meiUeur  choix?  £q  q^ui  pourrait-on 
pr6suiner  tout  k  la  fois  plus  de  moyens,  nM 
petition  pins  fevorable  et  un  d^sir  plus  vif  de 
n'user  de  ce  droit  que  d'une  maniere  utile  et  au 
bien^'etre  ginirs^  de  TEtat  et  k  I'int^r^t  parli- 
ouUar  de  I'hMtier  pr^somptif  de  la  Couionne? 

'  Ainsi  formellement  reconnue  par  Tune  des 
dispositions  de  la  Loi  fondamentale  de  la  Mo- 
narchic ,  pour  tons,  les  cas  qui  vi^nnent  d'etre 
sp^iiies,  Fexisteuce  de  ce  droit ,  relabvemeoi 
a  la  devolution  de  la  R^gence  et  de  la  Tutelle, 
noh  plus  que  celie  du  droit  d'adoption  qjoOni 
a  la  trausmi/ssion  des  droits  meme  de  la  Cou- 
ronne,  u'aur^  pas  Fimmense  inconvenieut  de 
r^ncontrer,  ^e  provoquer  parmi  lesmembres 
memes.  de  la  famiUe  royale  cette  opposition 
ap^rchique  et  funeste  qu  il  faut  iiaturcUeiuent 
atteodre  et  redouter  de  rexercioe  de  ce  droit 


9 


Digitized  by  Google 


Cbap.  11.  Tit.  U-.  Pouvoir  executi/,  iSS 

hoTS  de  ces  Justus  limitesy  et  dont  Thistoire 
ofiGre-  enoone  taut  de  preu'ws  inoontestables. 

U  £nit  *pourtant  en  ^carter  msA  les  dasgers 
de  la  non^publicit^,  le  doute,  riocertitude , 
robscoh^  dont  fe  dioix  du  prince  pourmit 
rester  envelopp^,  s'il  ne  devait  etre  conau 
qu'iipres  sa  mort ,  si  Ton  pouvait  craiiulre 
qu'ii  ne fikl le T^ultat  de  la  captaticm,  lefiniit 
peroicieux  de* llintcigue  .das  >coiirt]saxi»,.C[ui 
trouvent  toujuurs  uutant  de  facility  k  peo^trer 
dans  renceinli  des  |>alaia,'  que  lea  homow 
integrea  qui  poiuraient  contcebaiaocer .  leiir 
influence,  eprouvent  ordinairementd'entraves 
et  d'obatadka  a  y  fiadre  entendre  .leur  voix.  £t 
pour  y.  obvier^  on  peut  encore  recojurir.  a  llem- 
ploi  de  cette  formalite  simple. ,  mais  solemxelle , 


cou^Ututiomiel,  toujours  iiegoude  e^.r^sultaU 

heureux,  iodique  a^sez  remploi,  et,  qui  est  , 

aiiisi  que  uMis  IVona  vu  pr^denunent  (a), 

moyea  Aature^et  iapiie  de  reodre  en  quel* 

que  sorte  .la  iialion  eniiire;  pr&senle  it  la  d^-* 
« 

claiktion  posilive.que  leRoi  en  personne  pent, 

* 

 >■    1*1111    I  H  II  I    — I  I  I       l|n^.i»i        IB.II       1    f<  ,    I  ■ 

(a)  Voy^;  ci-dessus^  vol.  ix,  pag.      \  et  vol.  x,  pag.  6i. 
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faire  a  ce  sujet  devant  les  deux  autres  branches 
COiislitiitives.de  la  ptiissrace  legislative  r&inies 
k  ce  sujet;  et  k  la^elle  la  nation  eiie-meme 
peuty  par  eel  interm^diaire  auguste,  donner 
k  son  tour  un  acquiescement  authentiipie  et 
form^L  ,  • 

Cette  grande  splennit^  sera  employee  dans 
'oette  eirconstanoe,  Gomme  dans  les  tes  d'adop* 
tioiiy  ajA  lien  de  ces  antiques  c^r^moaies  aox* 
quelles  oa  eut  pu jadis  recourir ,  mais  qui,  se 
rattachant  plus  ou  noins  aux  foranes  mystic 
rienses^auxid^  dogmatiques  et  supefstitieur 
ses  y  ne  sont  pas  admissibles  dans  ua  siede  plus 
*  ^laird;  et^Iene  sera  pas  n^fonmoinis  sans  base 
et  sansfondement  auz  jeox  de  oeux^  qui  n'attar 
chent  de  prix  aux  instilutioas  et  aux  choses 
qn^autaiit  qn^eUea  ontun  example  «t|in  isppui 
dans  Texistenee  d'anciens  usa^ :  oar  il  est  .fa- 
cile de  citer  plusi^s  faits  tres-propres  a  etablir 
que  la  coutume  de  ces  d^clarationMolenDelles 
de  r^gence  devant  le  peuple »  oci  dn  moms  eu 
presence  des  grands  de  T^tat,  pent  V^tay er  de 
la  plus  aiiti<jue  origin e.        •         '  * 

Bomons-nous  a  quelques-unes  de  ceiles  qui 
out  eu  lieu  en  f  cauce. 
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Dagob^rt  I^%  qui  defere ,  €47 »  ^  r^euccs 
Jl  l^a,  maire  du  Palab,  pour  gouverner  le 
royaume  jasqa'ii  la  majoriU.  de  son  fib  ClO'^ 
vis  II  f  ue  le  fsuit  qu'eh  pr^euce  des  de 
worn  Bafaria^  conmeaHs  primoribus  PalatiL 
.  Afxi^  la  mort  de  Cloyis  Clotaire  III, 
ruo  de  ses  euijpis  est  recoimu  roi^  la  reioe  sa 
mere  e$l  dMarto  r^gente ;  et  tout  cda  se  fidt 
par  les  Francs^  c'est-i-dire  par  les  dues  et  les 
comtes,  qui  ^taient  les  che£»  de  la  nation  (a). 

Dana  h  seconde  race,  c^est  par  les  grands 
(  procer^  )  de  France ,  de  Bourgogoe  et  d'A-; 
'  quitainey  assembles  k  Compi^gn^i  que  la  r^* 
gezice  est  donnee  it  £udes%  comte  de  Paris; 
Odonem  Frond  ^  JBurgundiones ,  jiqaUanien-  . 
sesque  proce/es  congregati  in  uiium^  licet  re- 
bictmUemy  tutorem  Caroli pueri  regnique  ele* 
gere  GuberruUorem  (b). 

Apres  la  moFt  du  roi  Lothaire ,  ce  soot  en- 
core les  grands  qui  ddolarent  |a>retae-mere 
r^ente  du  royaume^  Us  lui  pretent  serment 
en  cette  qualite ;  et  un  an  apres ,  rassembl^ 
dans  un  nouveau  plaid  9  ite  la  destituent  et  la 


(a)  Aymom»  lib.  iv,  chap*  4^* 

(6]  Contlonateur  d'Aymom,  liv.  t>  chap,  it. 
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chassent  de  la  Cour,  sous  pi^texte  des  liaisons 
crimmelies  qu'on  lui  reprochait  d  avoir  avec 
Adalberon,  eveque  de  Laon  (a). 

Ell  1 147,  Louis  VII,  avant  de  partir  pour  la 
Palestine,  assemble  sa  Cour  a  Y^elai;  et  la, 
par  rautoritci  des  Etats  et  da  Grand'^Conseil  de 
France  (i^),  c'est-&<^dire  des  hauts  blurons  xfoi 
composaient  1«  plaid  royal(c),  I'abb^  Suger  est 
fait  procureur  ^t  rdgent  du  royaume  duraat 
Tabsence  duroi. 

£a  1 189,  Philippe-Auguste ,  partant  aussi 
pour  la  Palestine ,  demande  a  ses  barons  as- 
sembl^,  la  permission  de  poarroir  k  la  F6gence 
pout  tout  le  temps  que  doit  durer  son  voyage; 
'  et  c'est  avec  cette  permission^  qu'il  laisse  le 
gouvernement  du  royaume  et  la  tutetle  de  son 
fib  a  la  reine-mere  et  au  cardinal  de  Cbam" 
pagne.  Acceptd  licentid  ab  omnibus  Baronihu^^ 
suiSj  AtUUe^  carissinuB  matrisumetGuUebho***^ 
pro  tutdd  et  custocUd  totum  regnwn  Franco^ 
rum^  cum  Jilio  suo  ddectissimo  Ludovico^  com- 

(tf)  17*'  discooTfl  de  Biofeau  sar  ruist  de  France- 

{b)  Belleforest,  vie  de  Louis-le-Jeune ,  pag.  5i4- 
(c)  Cette  interpretation  des  mots  JttaU  et  Grand-Coii' 
seUf  eat  jtutifi^  par  la  Ghronique  de  Maurigni,  qui  ieiir 

substitue  les  lermes  Francice primores,  Dupu^,  ^^a^.  65. 
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msndwU.  Ce  sont  les  termes.  de  Rigord^  aur 
tcu/:  Qoutemporain. 

Ett  K299  et  i3oo,  treize  ^veques,  priocas 
du  sang  et  seigneurs^  approuverent  par  lettres 
pai  liculi^res ,  Tordponance  par  laqueil^  Phi* 
UppO'^le-Bel  avait  dispose  de  Ja  r^gence  en 

•  Apr^s  lamort  de.l^ouis-Uutin,  cCsl  ^acure  par 
ieftlwonsy  Gonune  dit  Vigiuer(^)i  ou,  coroniQ 

c  est-i-dire,  par  l[a$sejpab  1  ee  ties  g  rands  vassaux , 
queila  r^gence  est  d^fi^r^  k  Plultppe-ie-Long 
eur  atl;eudant  i'a^pouqhqiBfnt  ^  .la  -ffliocu ' 

En  1417  ,  le  6  nov^mbre,  Charles  V,  de  Vxir, 
m  des  princes  du  sMigj^prMqUf  -Jmoiu,  g09U 

des  marchands  de  Paris  ^  i^^liji^  son  £Us  a$p^ 

^  P^tiDilpour,  I'Ay^gw^^"  Sin^  tenir  au-pa^?- 
i«q^^aoii  lUyde  juiMi^,  '4t,y  4^clava  que^ 

/r  ,         -         *  ,-..»». 

(«)  ^o/.  Dupuy,  pag.  81. 

(^)  Sommaire  de  I'histoire  de  France. 

ifi)  Vie  de  Lonis-Hudfi ,  ^8g«  Soo.  ^ 

('^iJupuy,  pag.  117. 
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veruenient  da  rojrsnnne  i  la  reine,  k  son  fils 
et  a  SCO  Conseil ,  et  voulait  qu'il  leur  fut  ob^i 
corame  a  luif-meme. 

En  1 566 ,  le  t  o  d^cendbre ,  Gharies  TL  adretta 
au  parlement  la  notification  de  la  nominattoa 
de  sa  {nereii  la  quality  de  r^gente  du  royaume. 

En  15749  ce  m^me  roi  meurt,  apo^  avoir 
nomme  la  reine  Catherine  de  M^dicis  sa  mere 
f^nte  dn  rojratime;  et  les  leftres  dc;  namimh 
lion  furent  encore  adress^es  et  enregistr^ 
au  pariement,  «  apres  que  la  reinennere  ducUt 
si^igneur,  solflapiiere,  vequlil^  '^t  snpplieltion 
4  elle  ^te ,  tant  par  le  due  d^ Aienfon ,  le  roi 
de  Navarre,  que  par  le  cardinal  cle  Bourbon, 
princes  d.  «ng  et  pa«  de  ft.«ce ,  ensemble 
par  les  pr^sidens  et  conseillers  commis  par  la- 
dite  cour  a  cette  fin,  a  accept^  la  rdgence, 
gbUTernMenr  «  admiiMitration  de  t^  tajMr 
me     Ge  sont*tes  termes  de  TarrSt  d'enxf^s- 
tiKlmtot.  Ainsi,  meme  en^x^cutant  li  volont^ 
du  £eaMi,4a  tour  de^^Mrs  ezel^giiit  toufotM 
le  droit  queUe  avait  constamment  pr^tendu 
avoir  de  cohcourir  a  Ta  nomination  des  r^gens. 

Des  trois  r^ences  qu'il  y  a  eu  en  France , 
sous  les  mioontes  de  1joiu$  XIII,  Louis  XIV 
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et  Louis  XV,  la  premiere,  deteree  d'abord  par 
le  parlement  de  Paris  seal,  a.  ensuite  con- 
firod^  dans  un lit  de  juaticey  €t  en oons&juenoe 
dans  la  pleine  assemblee  des  pairs. 

lia  •  jBCOQitde  n'a  en  d*anbre  tilre  qu'nn  arr^ 
^alement  prononc^  dans  nn  lit  de  justice*  * 

Iia  troisieme  a  ete  decemi^e  par  le  parle*- 
nenft  ^  les  pairs  assenAl^v  ck  confinnte  dabs 
la  m^me  fonneH}n#  la  pconuere  (a)* 

■  ■  p  «  •  •* 

*     '  1        •  I 

3*  Regency  et  TiUelie  ^ieetwet. 

Nous  v^oici  parveniis  ^^  dberuier  term^ .  de 
la  proposition  k  r^soudre  en^  qui- touches  les 
regl^  de.l4  r^ence  du  roj^uie  et  4e  la  fUr 
tel)e  et  gai'd^  du  prince da^s  les  cast  de  mi- 
nority. 

J^a  re£^X4on  et  Texp^i^npe  4#{i^ntr^iit  en- 
core assez  cl^rement  ici  qu(^>jl,  dam  uiiq^])l9- 
narchie  ou  Fhiir^te  de  la  sucqesijuoii  an  tar^ne 

est.u#  princij^  x^cwmu^^e  l^gialajteur.ftd^pr 
tait  IjQ.mpde  de  devoluiiQi^  4^  1^  ^^ei^qe  et 

de  ia*  tnV^e^^iUciims  r,  d^  .fNr^&reiice  celjii 
de  i|i  regeaoe     de  la  tuli^jilie  h^r^d^uUre^,  .om 

V 

' . '     ■  I       i    ^f*^^    ' '  I  i  'i-^     II.     -  ^  .  -    ^  -  ^ 

ft 

(a)  Vof.  ci-dcwut,  pig*  16  et  17.1  - 
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waimt  ii  oehu  de  la  rigmce  eC  de  la  totelle 

UUameiUaires^  U  preparerait  de  ses  maius  le 
•foyer  des  dissensions  intestines ,  et  que  de  la 
tombe.  royale  jaiUirait  enoon  r^tin^efle  ^ 
viendrait  bientot  euflammer  ce  ibyer  de  dis- 
coidc  et  de  guerre  civile.  Autour  des  princes 
du  sangfim  na^nw  da  T6gen^  disi^^  par  le 
choix  du«feu  roi,  se  grouperaient  aussit4t  de 
nombreux  partiflam  prte^ii'Miilemr  les  pr^ 
tentions  de  ceiix-ct ,  ,  malgr^  eux  peut-etre^ 
disposes  a  defendre  des  droits  regardes  comme 

»  • 

-Sttbrarsive  de  f  onfre  social^  cotitraire  k  leurs 
interets  et  au  bien  public;  opinion  qu'il  ae 
leiir'^semit  m^me  jias  tmpo^ble  de^  fiure  par- 
tager  au  peuple* 

Mais,  dun  autre  cote,  peu  de  mots  suffisent 
pchdf^ptom^  <spie ,  idans  'torn  Tes  indiqo^ 
i^  'Fartide  qui  precede  tant  k  Regard  de  la 
r^gence  qu'i  regard  de  la  tutelle,  et  dans  ce^ 
liii'^u  k  ircH  dtc^dfi  ailiait  de  plti»  tii^lig^  de 
tnatoifesler  son  ehoix  avant  sa  mort,  suivaat 
feS  formes  d^ terminees  par  la  Constitu  tion ,  il 
import e  encore  que^tte  meme  Constitution 
ne  reste  pas  muette  sur  ce  point;  que  le  le- 
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gislateur,  yoyant  voguer  sans  obstacle  le  vais- 
seau  de  T^tat,  ne  lombe  pas  daos  une  sorte 
d'engourdissement  et  de  sommeil  y  et  que ,  la 
tourmente  venant  a  ie  surprendre  au  milieu 
de  cettc  pr^judiciable  tncnrie,  il  ne  se  trotnre 
tottt*4-coup  lanc^  sans  pilote  et  sans  gouver- 
nail  a  travers  les  ^cueils  et  les  abimes  creus^s 
par  son  impr^Toyance  m^e. 

Ce  qui  se  passa  au  sujet  de  i'election  de 
Marie  de  Medicis,  apres  la  mort  de  Hem  i  IV, 
pent,  entre  autres  fiats ,  donner  la  mesure  de 
ce  qui  sarait  alors  a  redouter. 

Le  i4  ^^i^i  1810,  Ie  parlement  s'assembla 
aux  Gfands-Augustins  :  mais  le  due  d^fipet'- 
non,  colonel-general  de  l  uiiauterie,  sy  rei^dit; 
et,  suivant  le  rapport  des  liist<»iens,  adressant 
Inrusqaement  la  parole  aux  magistrats,  il  dit 
que  ft  son  ep^e  ^tait  encore  dans  le  fourreau  j 
mais  qu'U  faudrait  la  tirer  contre  les  ennmts^ 
de  la  Gouronne^  si  on'ne  donnait  ordve  m* 
cessamment  a  la  surety  de  FEtat  eu  declarant 
la  reiue  r^gente».  H  sortit  ensuite,  en  ajoutant 
encore  que  «  ce  qu'il  jmposait  ^tait  le  nueux 
qne  Ton  pouvait  faire,  et  qu  il  faliaii  absolu^ 
ment  et  proniptenient  s'y  r&oudr©». 
Tome  X.  i3 
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♦ 

Vapteor  <le  la  Sdenoe  du  Gowerneiaetit 

.reala^^uc  a  sujet  ce  qui  suit :  <t  Les  troupes, 
quele  doc  avait  en  mime  temps  £ik*dktFibuer 
j»uc  toutes  l€S  avenues,  coii^ibuereat  ^peut*- 
^tre  autant  et  jplus  que  sa  harai^fue.  a  Mter 
_Le^.ddib^tions.et  a  tenrno^  cette  affaire  ham 
^tteudie  ie  consentemeat  de  Henri  de  bour- 
bon, prince  de  Conde,  et  de  Charles  de  Bour- 
];ion,f  comte  de  Soissons  »  (a). 

Le  lendemaiA,  Louis  XIIX^  accompagpe 
la  reine  sa  merei)  du^prmoe  deContiet  duduc 
d'finghien,  alia  auiparleiiieDt,  let  <)onfinDa  ce 
^ui  avait  ete  i^U  le  jour  tpreceilent.  Les  termes 
de  Taffret  $opt  reaiw^uables,  observe  ^Dcorie 
lete^me  <puMici6te.  II  porte :  «  Le  Roi,  s^t 
iBn  ^a  lit.de  justiice^y  .par  I'avisdefi  princes  du 
j^ng.,  auUreSt ^pvmoesrt  pr^ats, 'dues,  praS'^t 
pffieierft  d«;;dat  (pOucwue^  om^  fi^  rdgu^nt, 
M>ii  procurieu«:^i|e^ul;i  a  declare  et  declare  ^ 
4itmhmimmA^k  Tarr^  donn^  an  sa  €oiir  du 
j?arteixueaiti,  le. jour  4iitWf  ^  teme^  Sji  meret 
regente  en  France  ,  pour  avoir  soia  de  ledu- 

6CL  t.  4* 
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eation  et  nouEriture  de  sa  persoilne ,  et  Tad- 
mioislration  de  ses  a£Ewes  pendant  «Qn  ,ba&- 

Dli  reste ,  plusie^rs  autres  iaits  jhistoriques 
peuvent  etre  ajout^s  k  quelques^ua^  de  ceiu 
qui  out  deja  tile  cit^^  dans  la  vue  de  ccmstater 
que,  non-seulement  la  r^ence  et  la  tutelle 
furent  jiduft.d'uQe  fois  d^t^^es.en  presence  et 
meme  avec  Ic  cousentement  des  Gxai^ds  du 
royawne,  des  £lats  ,et  des  Parlemens,  mais 
encqre  qu>Ue  |e  fut  par  ees  di£ferens  Corps 
memes. 

Sous  .la-^conde  nee ,  ce  sent  les  Grands  dfi 

cp^aume  qm  disposent  .de  ia  r^geuce  |>endant 
la  minprite  dc  Cliarlc;s-le-Siniple,  en  foveiir  de 
Charles^le-Gros  et  d'Eudes.  *  ^  - 

Sous  la  tro^ine  ,  .(^  sont.^ux  enc^e  qui 
dt'clarciit  Baudouin,  comte  de  Flandre,  re- 
gent du  rqyaume ,  peqdant  la  minont^  de  Phi- 
lippe 

Au  depart  de  Louis-le-Jeune  pour  la  Terre- 

(a)  Ikki-^Foiy.  ms$i  l>*ikrmvu  M^moircs  poor  iertrir 
4  rHut««idTers.  <le  I'Enrope,  depots  1600  juaqu'eii^  1716. 
—  Gi&AAD,.Vie  du  due  d'jBpernou* , 

i3. 
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Saiute,  c'est  le  pailenieiit  de  France  qui  choi- 
sit  le  r^nt. 

Apres  la  mort  de  Louis-Uutia ,  ce  sont  its 
Grands  dn  royaume  qui  deferent  la  regence  k 
Pliilippe-Ie-Long.  * 

Apres  la  mort  de  Charles-le-Bel,  cest  par 
les  princes,  prelals,  nobles  gens  des  bonnes 
Tilles  et  autres  notables  clercs ,  faisant  et  re- 
preaentant  les  trois  £tats-generaux  du  royau- 
me, qu  est  jugec  la  faraeuse  querelle  concer- 

natet  la  regence  entre  Edouard  III  et  -Philippe 
de  Valois; 

C'est  par  les  Etats  assembles  a  Compiegne, 
que  Charles  Vest  d^clar^  regent  du  royaume t 
pendant  que  le  roi  Jean ,  son  pere ,  est  pri- 
sonnier  en  Angleterre.  ' 
'  C'est  ailx  Etats  assismbl^s  qu'on  soumet  la 
•  contestation  qui  setait  eievee  sur  la  regence  i 
apres  la  mort  de  Loiits  XI ,  entre  madame  de 
Beaujeu  j  le  due  d'Orleans  et  le  due  de  Bour* 
boii.  ' 

-Kotls  ayons  d^ja  yn  comment,  en  1574^  le 
•parfem^nt  de  Paris  d^lara  r^ente  la  reine 
Catherine  de  Medicis.  * 
Quelques  historiens  ont'  observe  que  c'e^t 

i 
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la  premiere  fois  que  cette  compagnie  ait  d^* 
f6r6  la  regence;  et  celdestvrai,  si  Ton  ne  fait 
remonter  Thtstoire  du  Parlement  de  Paris  qu  a 
r^poque  ou  ii  fut  rendu  sedentaire  par  Phi- 
lippe-lc  Bel. 

Cest  le  parlement  tie  Paris,  qui,  apres  la 
mort  de  Henri  lY,  a  d^fere  la  r^geuce  k  Marie 
de  Medicis. 

Cest  le  parlement  seul  qui  a  d^^^  la 
r^euce  au  due  d' Orleans  aussitot  apres ,  li^ 
mort  de  Louis  XIY ,  qui  a  annule  ou  mo> 
difi^  les  dispositions  du  feu  roi,  qui  a  r^- 
gle  les  pouYoirs  relatifs,  soit  a  la  tutelle  et 
k  Feducatiou  de  Louis  XY ,  soit  k  Tadminis* 

■ 

tration. 

Yoici  k  cet  ^gard  quelles  etaient  les  dispo- 
sitions de  la  Constitution  du  mois  de  sep- 
tembre  1791: 

ocTit  111,  ciiap*  11,  sect.  2 ,  art,  4*  Ck)rps 
l^gislatif  ne  pourra  elire  le  regent. . 

V  Jlrt.  5.  Les  ^lecteurs  de  ohaque  district  se 
reunirout  au  chef-lieu  du  district,  d'aprei>  uue 
proclamation  qui  sera  faite  dans  la  premiere 
semaine  du  nouveau  regne  par  le  Corps  legis-- 
latif,  sil  est  reuni;  et  s'ii  etait  separe,  le  mi- 
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nistre  de  la  |iistice  sera  tenu  de  faire  cette 

proclamation  dans  la  meme  semaine. 

«  Art,  6.  Les  ^lecteurs  hommeront  en  cha- 
que  district ,  au  sorulin  individuel  et  k  la  phi- 
ralit^  absolue  des  suffrages,  un  citoyenf  Eli- 
gible et  domicilii  dans  le  district,  auquel  ils 
donneront  ps/r  le  proces-verbal  de  I'^lection 
un  mandat  special ,  borne  k  la  seule  iaculle 
d'^lire  le  citoyen  qu'il  jugera  en  son  ame  et 
conscience  le  plus  digne  d'etre  regent  du 
royaume. 

«  Ah.  7.  Les  citoyens  mandataires  noniin^s 
dans  les  districts  seront  tenus  de  se  rassembler 
dans  la  ville  ou  le  Corps  lEgislatif  tiendra  sa 
s^nce ,  le  quarantieme  jonr  au  plus  tard ,  a 
partir  de  celui  de  I'avenement  du  roi  mineur 
au  trone  j  et  ils  y  formeront  Tasscmblee  Elec- 
torale,  qui  procidera  k  la  nomination  du 
gent. 

«  Ah.  8.  L*^lection  du  regent  sera  faite  au 
scrutin  individuel  et  k  la  plurality  absolue  des 
suffrages. 

«  Ari<.  9.  L'assembl^e  electorate  ne  pourra 
s'occup^  que  de  F^lection,  et  se  separera  aos- 

sitot  que  Felection  sera  teimmee;  tout  autre 
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aote  qaVUe  mtreprendiait  de  £aure,  est  di^dar^ 
iacbostUutio&iiel  el  de  buI  eCfet. 

a  ArL  lo.  L'assembl^e  electorale  fera  pre- 
senter par  son  president  le  proces-verbal  de 
Nkction  an  Corps  ygtslatif ,  qui ,  apres  avoir 
v^rifi6  k^  regulante  de  relection^ia  fera  pu- 
dans  tout  le  royaume  par  une  proola- 
mation  ». 

Le  S^nat^H-Consulte  du  i8  mai  i8i4  conte- 
nait  la  dispositiou  suivante : 

cTit.  IV,  otL  ai.  Si,  Tempereur  u'ayant  pas 
design^  le  regent,  aucun  des  piiaces  fraii<^ais 
n'esl  4g^  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  IcrSdnat 
elit  ie.  regent  parmi  les  titulaires  des  grand^s 
(lignites  de  rEmpir^  ». 

L'exereice  de  ee*droit  d'^ection  k  la  r^gence , 
ainst  que  ceiui  de  i'^iection  pour  la  transmis- 
sion defi  druils  du  trone  dans  des  ciicoiistances 
semblables,  et  teller  qu*elles  viennent  d'etre 
rappel^es,  peut  etre  confie  sans  plus  d'incon* 
▼Aliens  aux  deux  Chambres  si  dies  sont  una- 
Atines  dans  leur  cfaoix ,  et  k  la  Haute-Cour  de 
justice  en  cas  de  partage. 

Si  ce  droit  fut  autrefois  exerce  avec  quelque 
fruit  par  des  Corps  d'une  institution  incontes- 
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tablement  utile  ( puisqu'elle  formait  une  sorte 
de  contre-poids  et  d'obstacle  an  despotisine  )  ^ 
mais  impaiiaite,  comment  ue  le  serait-ii  pas 
avec  plus  de  succes  par  des  Corps  d'lme  consti- 
tution plus  r^fl^due ,  et  appall  a  repr^enter 
la  nation  entiere,  et  par  une  institution  dont 
Fobjet  doit  etre  de  rassembler  dans  sou  seiii 
toutesles  attributions  d'ordre  judiciaire,  autre- 
fois de&unies  et  dissonances  en  plusieurs  par- 
lemens  sans  lien,  sans  unite  de  doctrine,  de 
legislation  et  de  jurisprudence. 

^  £n  suppo$ant  ces  anciens  parlemeus  retabHs 
en  France,  nous  ne  saurions  dire  si^^es  choses 
s*y  passeraient  encore  comme  elles  se.  passe- 
rent  au  Parlement  de  Paris  dans  la  circon- 
stance  que  nous  venons  d^  rappeler,  de  se- 
lection de  Marie  de  MOdids  k  la  rCgence ;  mais 
p€tut-etre  les  institutions  constitvitionnelles 
ont  - elles  dCja  £sdt  assez  de  progres,  quoi- 
qu'elles  ne  soient  point  encore  arrivees  a  leur 
terccie ,  pour  que  Ton  ait  quelque  raisou  de 
ne  plus  apprChender  de  voir  contraindre  ou 
encbainer  par  la  menace  la  volonte,  le  libre 
aibitre  des  deux  Chambres  et  de  la- Com  su- 
preme de  justice  et  de  cassation ,  qui  par  plu* 
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sieurs  arrets  rdcemmeut  rendus  vient  encore 
de  donner  pour  ravenir  an  gage  pr^cieux  de 
sa  noble  et  salutaire  independance  (a).  vv^^v 

Ce  que  nous  avons  dit  dans  le  preouer  .pa^^^^^ii^ 


(a)  (II  faut  citer  au  nombre  de  ces  arrets  celui  qui  eat 
intervemi,  le  7  d^cembre  r%%%^  siir  lepourvoi  des-qiiatre 
journaux  dits  de  V Opposition)  ^  et  celaidu  ao  f<SYrier  1823, 
dans  la  cause  de  M.  Draux,  avocat  a  la  oour  de  Poitier. 

—Diwen  antenrs  ont  tfamcrit  le  discoiivs  de  Philippe 
Pot ,  seigneur  De  la  Rocbe ,  aux  £tats  assemble  k  Tours, 
en  14^4 »  apres  la  mort  de  Louis  XI :  nous  le  rapporte- 
rons  aiusip  paree  que,  tout  en  profiTant  la  dtversitd  des 
opinions  ijm  existaient  alors  sur  i*import)inte  mati^re  des 
R^gences,  ii  appuie  avec  assez  de  force  quelques-uaes 
des  v^it^  que  nous  aTons  eu  lien  de  ddrelopper  dans 
le  eonrs  de  cette  section  m ,  et  que  particnli^emen^  rito 
n'est  plus  propre  a  mettre  dans  tous  son  jour  Tidee  que 
ron  avait,  a  cette  epoque,  du  droit  det  ifetats-g^eranx 
a  la  nomination  dn  regent. 

Le  Toici,  d*apres  la  traduction  qu^en  a  donate  leKeper- 
toire  de  Jansprudence ,  par  Gnyot :  «  Si  je  ne  sayaia  ce 
que  pense  but  la  liberty  et  Tantorit^  des  £t9ts  la  partie  la^ 
plus  eclairee  de  cette  assemblee,  je  n'aurais  garde  de 
sn'opposer  iei  anx  vaiaea  clameurs  de  H  mnltitnde;  niais» 
apres  les  prenves  qne  vons  Kvez  d^jl  donn^es  de  votre 
discernement  et  de  vos  lumieres,  je  ne  dois  plus  craindre 
de  proposer  ce  que  la  reflexion  et  la  lecture  m*ont  appris 
aur  ce  point  fondamental  de  notre  droit  pnblic.  Si  je  par^ 
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I 

sous-prefecture  et  de  mairie,  nous  dispense  ; 

de  parler  ici  du  mode  de  Transmission  de  la 


«  ^Goutes  mamtenant  ee  que  la  lecture  et  le  commeice 
des  Mg«s  in'ont  apprii  snr  cette  mati^  importante. 

c  Lorsque  les  faommes  commencerent  a  former  des  so- 
ciety,  ils  ^urent  pour  maStres  €enx  de  lenrs  ifgkvac  qu'ils 

les  plus  ^elaires  et  les  plus  integres ;  I 
enun  mot^ceux  qui,  par  leors  quaUteft  persoaaelles,  , 
pouTaieut  procurer  de  plus  grands  avantages  a  la  soci^t^  i 
'  naissante.  Ctm  qui,  apris  leur  ^leetion^  ne  songereot 
qu  a  s'enrichir  aux  d^pens  de  leurs  sujets,  ne  farent 
point  regard^  comme  de  T^ritabies  pastenrs*  mais  oonae 
des  loups  raTissans;  et  eeux  qui,  sans  attendre  r^lection, 
s'emparerent  de  1  autorite  supreme^  ne  furent  point  re- 
putes des  rois ,  mais  des  tyrmns. 
1  « II  importe  extrteement  an  peuple  quel  est  oelui  qui 
le  gouTenie ,  puisque  du  caractere  de  ce  seul  liomme  I 
d^end  le  boohenr  ou  le  malheur  de  toute  la  soci^t^*  | 

«  AppUquoas  nuSntenant  ces  principes  g^n^ux.  5*3  I 
$*cleve  qnelqiie  contestation  par  rapport  a  la  succession 
au  tFone  ou  a  la  regence,  a  qui  appartient-t-il  de  la  d^-  i 
de^,  si  ce  n'est  a  oe  m^me  peuple ,  qui  a  d*abord  ^lu  scs  ; 
rois,  qui  leur  a  confere  toute  Taiitoritc  dout  iis  se  Iraii- 
Tent  revetus^  et  en  qui  reside  foncierement  la  souveraiae 
puissance* 

«  Car  un  £tat,  ou  un  Gonvernement  quelconque,  est 
la  chose  publique,  et  la  chose  publique  est  la  chose  du 
peuple;  quand  je  dis  le*  peuple,  j*entends  parler  de  la 
collection  ou  de  la  totalite  des  citoyens;  et  dans  cette 
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Puissance  executive  relativement  k  ces  d^i^- 
guds  et  agens  du  Prince.  Noa-seulement  ieurs 


totaUt^,  lout  compris  les  princes  da  sang  euaMuto^, 
comme  chefs  de  Tordre  de  la  noblesse. 

«  Vous  done  qui  etes  les  representans  du  peuple,  et 
olilig^  parsennent  de  d^fendre  ses  droits »  pourriez-Tons 
encore  dooter  que'ce  ne  soit  a  Tons  de  r^gler  I'adminis- 
tration  et  la  forme  du  CoDseil?  Qui  peut  raaintenant 
▼ons  arr^ter  ?  Le  cbancelier  ne  tous  a-t-il  pas  d^dar^  que 
le  Toi  et  les  princes  attendent  de  Tons  ce  reglement  ? 

«  On  m'objccte  qu'immediatement  aprts  la  raort  du 
dernier  roi ,  et  sans  attendre  notre  consentement ,  on  a 
poumi  k  radministvation  et  dressd  nn  Conseil ,  et  qn'ainsi 

nos  soins  seraient  ddsormais  taidifs  cx  siipcrflus. 

«  Je  r^ponds  que  i'£ut  ne  pouyaut  se  passer  d'admi*- 
nistrateiirs ,  il  a  ^t^  n^essaire  d'e^  nommer  snr-le-champ, 
pour  vaqurr  aiix  affaires  les  plus  urgentes ;  mais  que  ce 
cboix  et  tous  les  autres  regiemens  qui  out  ^t^  fails  de- 
pnis  la  mort  dn  roi,  ne  sont  que  des  r^lemens  provi- 
soires,  et  qu'ils  n'auront  d'autorite  qu*autant  que  vous 
les  aurez  confirmes.  *  * 

«  Ces  assemblies  d'etat! »  et  le  pouToir  que  je  lenr  at- 
tribue  ,  ne  sont  point  une  nouveaut^,  etue  peuvent^tre 
ignorees  par  ceux  qui  out  lu  Thistoire. 

«  Loraqae,  apris  la  mort  )le  C3iailes-le-Bel ,  il  s'ilera 
une  dispute  cntre  Philippe  de  Valois  et  Edouard,  roi 
d'Angleterre,  par  rapport  a  la  succession  a  la  couronne« 
lea  dem  contendans  se  sonmireni|  comme  ils  le  devaient » 
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fonctions  nepeuveat  etre  h^editaires;  mais  iU 
soul;  et  Hfi  doxvent  €tre  esaeaUelleoieat  <uuo- 
■  ■« I  ■  ^   ■        ■■■■ "  '  ■  ■■■  ■  '  ■  « ■■■■■ 

a  la  d^sion  d^s  ;6^ts»,(te^«Xf  .gui  prononciveiitia 

fayeur  de  Philippe. 

tt  Or,  si,  dans  cette  occasion,  les  £tats  ont  jip  l<^iti- 
mement  disposer  de  ]a  conx^niiey  comment  levr  cpnUi- 
terait-on  le  drqlt.de  popiTOMf  .4  ra^QWuiatratipii  et  a  b 

regence  ? 

«  Sows  le  rtgae  du  roi  Je«n ,  et  loisqae  ee  pxuic^  ^len- 
reax,  mais  impradent,  fat.emmene.prisoiiaiereii  Angle- 

terre ,  les  £tats  ass.em|)les  jie  confierent  p^s  Tadmiiiistni- 
tion  a  son  $ls,  quolgntil  e&t  aIoi>  Ti^,i|ns  i^cowpli^f 
oe  ne  fut  qne  deux  ans  plna,|a]:d«9n«^8  ^faU)  4|weni- 
blcspour  la  scqp^e  et  J^^^^ 

rit^  de  regent. 

<c  Enfin,  lorsqpne  le  foi  Cbarles  yi  pfirrinta  la  con- 
ronne,  age  seul^popnt  de  dojuze.ans,  ce  fai^nt  aussi  Us 
iiltats-g^n^anx  qui*  pef^»|it  4e«teii|ps  de  49^  nuDovil^f 
ponrvnrent  a  la,i^|;ence  et  au  gouvemementj  e'estniiCnt 
dont  il  reste  aujourd'hui  des  t^moii^. 

«  Apres  des  autorit^s  si  positives,  doMtem-Tous  ^ii4?ot^ 
de  Tos  droits  ?  £t  pnisqne  ,.par  la  foaaed.e  Totre  Mnnent, 
Tous  fules  ici  assembles  pour /aire  et  jconseiLler  ce  quet 
si^lon  dieu  et  vos  cgnscf^flfie^^  VQf^'Jug^JVi  de  jUfu  uuk^^ 
tj$tat,  ponvea-yons  negliger  le  (point  fondamenlal  de 
tous  vos  reglemeus?  car  si  Ton  n'observc  lien  do  toui 
ce  qa!on.  yqns  ^o;f|iettre»  a  qoi  a4ifessere»^ous.T<>» 
pUintes  ? 

«X'arUcltr  du  Coiiseil  uae  fois  uinis,  je  iie  vois  pass 
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\ibles,  dans  le  but  de  maintenir  Tunitc  it  la 
subordination  sat  toute  Fi^endue  du  territoire, 
dans  toutes  les  parties  de  radministration  et 
du  roj  aume  (a), 

qaoi  baftWowMiM  doaues  Unt^e  {leineW  to«t  le  reste. 

t  li  faudra  done,  me  dircz-\ous,  que  nous  comment 

ijfm  psB  ^^ftwo:  de*  JbommM  .^Ioa  itt  proy^  .|ia!r  les 
fMMlesidtt'Mnf  ?  et-ea  ce  ieR^icommetil  pmiirioiit-noos 

eviicr  d'fncourir  leur  disgrace?  •  ' 

<KEieiide  8i  facile;  et  on  vou»  en  a  deja  indiqu^  les 
nojcns :  il  ne  s'agit  cpie  de  melire  tes  princes  dans  la 
necessite  desupprimer  unepartie  dece  Conseil  proxjsoire ; 
ttde  la  manierc  dont  nous  a  parle ,  ii  parait  qu'on  ne 
sen.pas  £&che  de  trouyer  nn  pr^texte  pour  faire  cette  r^- 
forme,  qui  tous  paratt  si  efFrayante. 

«  £a  un  mot,  la  raison  vous  prouve  que  vous  a^ez 
toit  de  i^ler  radminialration  et  la  fonne  da  Conseil ; 
im  gratid  nonfbre  d^exem^les  Tons  le  'dteontrent ,  le  roi 
Tous  rordoune,  les  princes  y  consentent  ^  la  putrio  vous  y 
«di4rtfiiar  lalboooke  dfiapa  prr9imMigist»at.Si4f»tnu- 
SOBS  »  fortes  toe  peuvent  vous  ^branler,  n'imputez  dihor* 
mais  qu'a voire  lacheLe  tous  les  luaux  qui  afdigeront  TEtat. 
«&t  volis  4u&  consenrez  des'cisars  {raocais,  rie  souf- 
<|«i€(lV  naiioii  'tons-  ikkmk  'd^a^ir'MVt  sa  i(*6ri- 
iuqc^^  f^t  qu'u/jkjqiir  la.post^nt^'TOUS  reproeke  de  ne;lui 
avoir  pas  tran^mts  le  d^p6t  de  la  libect^  puhliqiie^  telifue 
yoaf  VvnBz  r«^  de  tos  .pi^fe^K  SasTcas  Tos^nonurde  ,cet 

cppiubre  j*.  .  .  •  i 

•  {a)Foy,  ci-^e^sus,  vol.  yiii,  pag.  38,  55o.e^  suh. 


MOKAKCHIE 


TIT&£  liL 

* 

POUVOIR  JUDICIAIRE* 

Traisieme  Proposkiaa  .  subMdiaite. 

dMMtNf^M«»  St  iwBBiy  ^'sYtMtidMitMeia-' 

meat  et  sar  lesqnels  doit  spedalenient  reposer  rorgtuiwi- 
tiua  du  PouToij  ^adiuAire  daat  aa«  Monarchye  ri^okere  ct 
bisa  eoBBtltafit.  , 

^       «  Lps  Rojaames  ,  mds  hon  ovdni  d«  justice  ,  sc  ^•uvcot  arou  diirea 

*i  BC  fermete  aucuae  •  (a}, 
r 

diekiM  Mil  Um  coMMiurf»»  (A). 

Nous  avoids  d^ja  mis  au  nombr^  et  au  pre- 
njucr  rang  de&^verit^s  qui  doiveut  servir  de 
base4  Forganisatidn  dttPoavoir  judidailre  dans 
utae  'Monarchie  r^guli^re  et  bien 'constitute, 
cette  proposition^,  «  que  ce  Puuvoir  doit  etre 
« institue  de  telte  $(krte  quetoutes  ses  branches 
a<et  ses  attnbutioilS'  tendeni  et  se-rtimissent 

-   ■  1  ■   -        -  ■     ir-  -     -  -        *       ■     ■    --   .  ■  -  

(a)  Pr^ambule  de  rOrdonnance  de  i453. 
{h)  D«  rAatorit^  ludiciaire,  par  MiJIenryon  de  Pense y, 
chap.  2,  pag.  « 
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«  v^rs  ua  centre  coiomuo^  pix^pre  k  cooftervcs 
«  runiformite  de  la  j[ui  isp.rudence ,  a  la  ratta- 
c  dm*  am  t^xte  m^me  comme  4  Tiesprii  de  ia 
« L^UUiioD  9  et  a  deveoir  quelquie.MclG  k 
« r^gulateur  des  deux  auU^ii  Pmbsauces  w  \aj. 

Now  a¥Ooa  anasi  que  ,  acms  cttie  fiMme 
ck  tiaiiYiameiDeot^  la  fttiasaufie  judiaause.doit 
etjre  tUstmcte  et  stipaiec  de  la  Puiasaiice  Isgis'* 
htife  at'  de  la  PuiMmociiex^Gii^Mi}  qli'anitapv^ 
mcQl,  aiasi  que  le  dit  M.  d^*  MQate^[ui€ai»(&)^ 
il  ue  aaurait  eiicofe  y  avoir  de  libjerte^  et  que 
les  prit^ces  qui  oot  ^roidU  te  mube  dflspotfi- 
ques^  x>tit  teujuuKS'  ofMfinaefMH^  par  viokr  m 
principe,  duquel  decoule  uumediatementcelui 
de  riod^pendaaee  de  la  aiagistfat«re.  — — ^ 

&ifiO)  lioufravoQseucore  eu  lieu  d'eut^evoir 
qae  la  connaissance  des  regies  relatives  a  cette 
organisation  du  Pouvoir  judidaire  suppose  ni- 
cessairement  la  solution  de  piusieurs  autres 
questions  importantes,  telles  que  celles  qui 
sont  relatives  k  la  fixation  des  diffirens  degr^ 


(a)  Voy.  ci-dessQS,  entre  autres,  vol,  v,  pa^^  l^ty.\. 
[h)  Ibid.  vol.  IT  9  pag.  69  et  suiv*  -^Esprit  des  lois, 
Kr.  x\  t  chap.  ti. 
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necessaires  de  jtiridiction ,  k  la  liberie  4e  la 

d^ense,  et  a  sa  publicite  (a).  ' 

G'esI;  ici  qu'il  contient  de  rassembler  ces  di- 
verses  questionsy  et  de  les  examiner  suGcessi- 
vement :  ce  que  nous  aliens  faire  dans  Tordre 
et  sons  les' litres  sumins :  i<>  Tendance  et  Reu- 
nion de  tmites  les  branches  du  Pouvoir  judi- 
ciaire  vers  un  centre  commun ,  essentiellemeut 
propre  jl  conserver  runifomiit<6  de  la  jurisprb- 
dence;  £xa<nen  de  la  question  relative 
aux  differ eas  degres  necessaires  de  juridiction; 

3^  Ind^pendance  de  la  magistrature;  4^  Publi- 
cite des  audiences  et  des  jugemens;  5^  liberte 
de.  la  Defense.  '  ! 

,  (a)        ci-de»ftus,  eptre  aatres,  tdI.  iv,  pag.  533. 
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« 

Tendance  et.  Reunion  de  iouies  les.  brwiehes , 
du,.Pouvoir  judiciaire  versi  on  centre  cojtn* 
mint  propre  a  conserver  Vaniforndte  de  la 
Jurisprudence, 

> 

«  Eh  popuius  tapitki  ft  ilntll^en$  ,  gtns  ,  fm  Mh  WUHtum  * 

i 

•        '  •  •        •    •  f 

gi^nd  peiuple  celui  cjvii  ae  reopiiU4it  (j^^ii  une^ 
seule  et  m4me  loi,  et  chez'leqoeM^  jugemons 
ji^tes.<^|ii  ,e£fet ,  Tuni^  de  1^.  l^i^litupu 
est  tout  a-l^-£p;ii;^  ,un  bienfait  iaappreciia];>le  et 

gesse;  mais,  poui:  jC^ue  les  jugemeas  soientjiiifi^ 
t^,  pour  qiifil  rdsulte  uni  bi0o  .i:eel.  de  c^t^^ 
UQitil  de  l^gpiM^tfapa  ^  i^&Ht^n<«c3fHM7WieiEi%4^ 
jurisprudei^^pe  des  Qour^  ^%  autorUe$,.j«M}i7 
ciiiittft  sy  :ivM;lt((^  ^eit  soit^  tmifoiywf  etaimiQ 
elle.  Sans  cette  concordance  et  cetle  uai^p 
mite  de  U  jyfispi'udeuce ,  evidexaiQeutj  celles 
debttiigidation  scraknt  iiisiil^^  «f  W^lle$:^ 
Umdiis  que  leur  existence  j^Unultanee  e&Lua 
Jes  inoyens  les  plus  efticaces,d'harmonie,  cle 

14. 
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richesse  et  de  prosp^rite.  Telle  n'est  point  en* 
core  la  posilioii  de  rAngleterre;  telle  u'^tait 

pas  celle  de  la  France  avant  mil  sept  cent 

qua^^-^ingt-heuff  et  en  g^ndral  eelle  de  tonte 
sod^t^  non  parvenue  k  un  etat  avauc^  de  ci- 
vilisation; et  c'est  ce  qui,  en  ce  sens,  motivait 
completement  TobservatioQ  critique  que  iu- 
sait  Pascal ,  lorsqu'ii  disait :  «  On  ne  voit  pres- 
que  rien  qui  ne  change  de  quality  en  cfaangeant 
dedimat;  trois  diegr^d  d'^vation  dti  pdte  ren- 
versenl  toute  la  jurisprudence,  et  uo  m^hdien 
d^i^  4e  la  viMM  » (ez); 

Pour  proHTCMT  q[i»e  l6&  iDeonv^iiien$  attach^ 
acet  ^tat  de  chores  ^taient  sentis  depuis  long- 
tettps  par  ie  l^gi^alMr,  ^mttie  par  te  md* 
raU$td«l  le  publi<;ift|e^  et  <]pi'au  moins  eu  cad 
les  intentions  et  les  interets  de  la  Couronne  ne 

ditfi^tent  6tt  riMMd^oe  que  4a  R^c^otioii^  finti* 
(aise.a  eu  en  partis  pMir  but  d'^tablir  en  ia- 
teur  du  peuple ,  les  citations  siavantes  doivaat 

'  L'auteur  de  k  Sciasu^e  du  GouveraeiMtit 
dit  vCMre^  autres  choses  r «  Chaque  peuple  ^oit 

It  ..^_>    ^  '.  I'L.'  .    't  :       •  ■  ,'.   ■  tt,  .., 

(«)  ^or*  Sei  Pensces, 
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avoir  des  lois  qni.lui  soient  propres,  et  une 
a^Uoo  m  dokt  pas  atteadre  pour  &e  .gauvero^r 
(^ue  Ic  bou  sens  lui  vieune  d'aiUeurs;  Tnais  la 
muiUplicite  des  lois  dans  un  pays  (  et  les  di- 
verses  mwieres  iaC^pr^ter  )  e&%  un  oial 
presqoe  au^i  graad  que  la  fr^quepoe  d^s  cri^ 
tm.  Cettie  div^rsit^  e^t  une  marqve.  aussi  iyir 
deute  de  l^a  corruplioa  d'uu  £tat,  que  la  di- 
vanity  des  remedes  en  est  une-des  maladies 
dii  coi|>s.*..  Qii'^tait-ce ,  9  4]a'aae  loi  dppt 
la  justice  locale  4^1  lautorii^  bQr4i4e  ta^^tpt  par 
\m  montagne ,  tant^par  m.ratsseauv  s^^va- 
nouissait^  paraii  l^s  sujets  d'uu  jo^me  £tai;, 
poiir  quicouqu^  passait  le  ^uisse^u  uu  la  .r|«- 

vm^...VmiU  aintoerordre  et Je  maintieat; 

lai^le  parait  insiapai;<aJ^k.4e^'u»ifo 

il  coAvieud^ait  que  des  pa^l/es  qui  n  out  qu  ua 

jacoie  m... rnVinseiii:  qtt^ 

meme  coutuine ,  comme  un  wme  poKis  et  nu^ 

c  G'est  tun  4e986in  qui  ftit  aqti^fi^is 
daos  tputc^  les  vil^  de  TAcbaiie  et  .du  P^lo- 
ponese.^.  (fl).  •  . 

(a)  ^o/.  PoLfBK^  «i  Bailiff,       J,  cap.  10.      .  : , 
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«  L*nii  dc  nos  rois  (  Philippe  V,  dit  le  Long) 
ravail;  con^u ;  mais  son  r^oe ,  qui  ne  dtara  que 
cinq  ans ,  fut  trop  court  pour  Texecution  de 
son  projet.... 

•  a  Louis  XI  le  forma  aussi;  mais  ce  dessein 
ne  saurait  etre  execute  qut  par  un  roi  paci* 
fique  :  et  le  regne  de  ce  prince  fut  tottjours 
iigit^  de  guerres  ou  civiles  ou  etrangeres«..« 
*  «  Loui^  XIH,  Louis  XIV  Tavaient  fait  re- 
yrbfte;  et  par  les  ordres  de  ce  dernier  roi,  un 
grand  magistrat  (  M.  le  premier  president  de 
Lamoignon  )  s'appli(jua  a  ce  travail,  avec  plu- 
sitors  autres  offiders  Ou  jarisconsultes' ;  mais 
il  rabandonna  apres  plusieurs  conferences,  n 
trotira  en  eflfet  des  difficult^sr  assez  consi- 
derables. Elles  ne  sont  pourtant  pas  insurmoH- 
tables ,  et  ne  doivent  pas  entrer  en  comparai- 
son  avec  Favantage  qui  r^lkemt  de  rexecU- 
tion  de  ce  dessein...; 

«  L'unifonnit^  des  jugemeiis  n  est  pas  moms 
i  d^irer  que  ISiniformtt^  des  k>i$....'i»  (a). 

Le  Pr^ambule  de  Tordonnance  du  mois  de 


{dj  De  Real.  Science  du  Gouvern.,  torn.  yi,  cbap.  i» 
sect*  9,  $  64  et»79,  pa§^.  177  ei  1S4.  • 
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f<ivrier  1731,  par  laquelle  la  legislation  $ur  la 
matiere  donations  avait  ^te  fix^e  et.  ratr 
tachee  a  des  bases  uniformes  pour  toute  la 
France  y  ^tait  ainsi  oon^u :  %.  La  justice  dcTrait 
etce  aussi  uniforme  dans  jugemens,  que 
la  loi  est  une  dans  sa  disposition  9  et  ne  pas 
dependre  de  la  dilGirence  dies-  temps  et  dea 
lieux^  comme  elle  £»it  gloire  d'ignorer  celie 
des  peraonnes.  Tel  a  ^t^  Tesprit.  de  ioua  les 
l^gislateurs;  etaln'est  point  de  loi  qni  neiren- 
ierme  ie  vceu  de  la  perpetuity  et  de  i'unifor- 
mtt^.  Lour  principal  objet  eat  de  pr^venir  les 
proces, enooiSe.plus  que  de  les  terminer;  et  la 
route  la  plus  sure  pour  y  parveiiir,  est  de  faire 
r^gner  une  telle  mufonnHe  dans  les  d^cisioosy 
que  I  si  ies  plaideura  ne  sout  pa&^assez  si^es 
pour  etre  leurs  premiers  juges,  ils  sachent  au 
ipoins  que  9  dans  tous  les  tribunaux,  ils  trour 
Xeront.  une  .justice  toujours,  semblable  a  elie- 
meme,  par  Fobservation  constante  desmemes 
regies.  Mais,  comme  si  les  lois  et  les  jugemens 
iie^Yiiient  eprouver  oe  caractere  dincertitude 
et  ,d  lustabilite,  qui  es^  ptesque  inseparable  de 
toqs  les  outrages  bumains^  il  arrive,  quelqoe- 
iois  quCf  soit  par  un  deiaut  d  expression,  sott 
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pati  left  diffiteentes  manteres^d'tmisagcr  left 

ifi^mes  objets ,  ia  vari^te  des  jugemeos  ibrme 

* 

d'lme  seule  loi ,  comine  autant  de  lois  diffi* 
Muteft  y  dont  la  dirensit^  et  ftbtt^eiil;  I'opposi- 
tion  y  coatraires  a  i'hoDneur  de  la  justice ,  le 
•out  entore  plus  ao  bien  poblie.  De  Ik  nail  en 
effiet  oette  multitade  de  cooflitft  de  jundiciiony 
qui  lie  saut  formte  par  uii  plaideur  trop  ha- 
bile ,  que  pour  Writer ,  par  le  changemecit  des 
jugeft^^  ia  jfihsprudeDce  qui  lui  est  contraire,  et 
s^ssurer  celle  qui  lui  est  favorable;  en  sorte 
que  le  fond  m^ine  de  la  oontefttatioii  ae  tpowre 
decide  par  le  seal  jugement  qui  regie  la  com- 
petence du  tribunal.  Notre  amour  pour  la 
jufttiee ,  dont  nom  regardons  radoiiiiiftlvaCioB 
comine  le  premier  devoir  de  la  royaut^,  e^  le 
d^sir  que  nous  avons  de  la  faire  respecter  ega- 
lement  dana  totia  noa  Etata,  ne  nous  perme^ 
tent  pas  de  toller  piuft  long-'temps  uae  diver- 
aitii  de  jurisprudence  qui  produit  de  si  grands 
inconvtoiens.  Nous  aurioaft  pu  la  tiAte  cesser 
avec  plus  d'eclat  et  de  satisfaction  pour  nous, 
si  nous  avions  difiiSni  d^  kaate  publier  le  corps 
des  lois  qui  eeront  iaites  dans  cette  vne,  jus* 
qua  ce  que  toutes  les  parties  d'un  projetsiimr 

« 
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portant  eu$seut  ete  ^gadenieat  adievee&.  MaU 
Tutilit^  qu'on  doit  atteiidre  de  la  perfection 
At  cet  oayrage  ne  pouYuit  etre  aiust  prompte 
que  nous  le  d^sirer^ous,  uoirQ  affection  pour 
nos  peuples,  dont  nous  pr^fererons  toujours 
rioUrel;  k  toute  autre  oonmdiiratioii  ^  nous  a 
determine  a  laur  procurer  1  avantage  present 
de  profiter,  an  ni6ins  en  partie,  dun  travail 
dont  nous  nous  hatemKl  At  leur  £Eiire  bientoi 
recueiUir  toutle  iiruit,  et  nous  leur  en  don- 
uons  •comme  les  prentices ,  par  la  decision  des 
questions  qui  regardant  la  nature,  la  forme  et 
les  charges  ou  les  conditions  easentieUes  des 
donalioos :  natiere  qui ,  soit  par  sa  simpUeiti, 
soit  par  ie  pen  d'opposition  qui  s'^  trouve.entre 
les  priucipes  du  Droit  romain  ^  ceux  du  Droit 
fran^ais,  nons  a  paru  la  phis  propre  k  foumir 
le  premier  exemple  de  resicution  du  plan  que 
nous  nous  sommes  propose.  Avant  d  y  etablir 
iks  regies  inv^les,  nous  arons  jug^  i  pro- 
po&  de  nous  faire  informer  exactement  par  ies 
prindpaux  magistrats  de  nos  parlemens  et  de 
•ttos  conacils  supMeurs,  des  di£G^rentes  juris- 
prudences qui  s'y  observent;  etnous  avons  eu 
1ft  satisfaction  de  voir ,  dans  Texposiliou  des 
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moyens  propres  k  les  concilier,  que  ce&  magis>  | 

I 

trats,  uniquement  occupes  du  biea  de  la  jus-  ' 
tice ,  nous  ont  propose  sonvent  de  iptififet  la 
jurisprudeDce  la  plus  simple ,  et  par  la  mein^ 
la  plus  utile,  a  celle  que  le  prejuge  de  la  nais-  ! 
,  sance  et  une  ancienne  habitude  pouvaient  leur 
xendre  plus  respectable  ;  ou^  s'il  y  a  eudeJa 
diversite  de  seoUnient  sur  quelqnes  pomts, 
elle  n'a  servi ,  par  le  aUppte  qui  nous  eu  a  eti 
rendu  dans  notre  Conseil ,  qu'a  developper  en- 
core plus  les  vtTAtables  principes  que  nous  de- 
Tons^^^irre  pour  r^tablir  successivement  dans 
les  di£E^reutes  matieres  de  la  juri^krudence^ou 
Ton  observe  les  memes  lois,  ceite  uniforwiXe 
jHufidte  qui  fiest  pas  mains  honorable  au  li- 
gislateuTy  qi£<tt^miULgeuse  d  ses  suje£s», 

L'auteur  du  Tr^it^  de  la  Magistrature  eu 
France ,  daus  ce  qu'elle  f ut  et  dans  qu'elle 

hUe  Gonstituante ,  apres  avoy*  aboK  les  priTi- 

leges ,  les  immunity ,  les  coutumes  particulieres  | 

et  les  lois  locales,  qui  reudaient  les  provinces;  I 
les  contr^ ,  quelquefcos  mime  les  communes, 

etrangeres  les  unes  aux  autres ,  voulut  que  tous  | 

les  Fran^ats  fussent  reunis  sous  une  adminis*  | 
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tration  et  une  l^islatiou  uniibrme  et  generale. 

Ce  beaii  systeme  d  unit^ ,  qui  devait  avoir  une 


• 

Ml 

Ml 

n'aurait  cependautpas  obtenu  un  pleiu  succes, 
si  Ion  n'eut  en  meme  temps  cherche  les 
moyehs  d'emp^her  que  les  lois  ne  fussent  in- 
terpretees  et  appliqu^es  de  diverses  mameres 
dans  les  diff^rentes  Cours,  et  qu'il  nc  se  lor- 
hiat  une  jurisprudence  particulidi^  dans  cha* 
que  arrondissement. 

«  Pour  prevcair  cet  incoiiveaieot  grave,  il 
fkllait  ^tablir  une  Gdur  suprtoie,  uniquement 
chargec  d'imphmer  une  direction  uuiibrme  a 
tous  les  tribunaux  de  TEmpire ;  de  proscrire 
les  busses  doctrines,  de  veiller  sans  cesse  a  la 
religieuse  observation  des  ibrmes  et  a  i'exacte 
Application  des  lois.  II  fallatt  que  cette  Cour 
iut  ind^pendante ,  fortement  constitute,  et 
composee  de  magistrals  du  premier  merite , 
afin  que  ses  arrets  fiissent  re^us  dans  toutes 
les  Cours  comme  des  oracles.  L'Assemblte 
Constityante  institua  sur  ce  plan  la  Cour  de 
cassation  »  (a). 

_ .  . .      ■-     -  -  -  --  I     ■  ■■ 

(«)  De  ia  Magist.  cnl  rancc^  considcr-ce  dans  cc  qu  'eih 


t 
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Toutefois ,  on  ne  sentit  pas  dors ,  on  ne  com- 
prend  pas  encore  assez  que,  pour  atieindre 
completement  le  but ,  toutes  les  branches  do 
la  Paissaiice  jndiciaire ,  soit  civiljQ^  et  comaiar- 
ciales,  soit  corref^ounelies  el;  crimiaelles,  soil: 
contentieuses  et  de  comptabUite ,  doivent  trou- 
"ver  leur  centre  d'unit^  dans  oette  inatitutioii 
saiutaire  que  quelques  e3pnj:s  Uxxm  semblent 
encore  voukiir,  mais  eti  vain ,  repousser  et 
m^connailTe;  et  nous  esp^rons  prouv«r  clai* 
remeut  y  d^ns  la  snite  de  ce  titre,  que  I  on  est 
an  contraire  rest^  jusqu'ici  de  beaucoup  en 
arrive  du  dev:eioppement  qu'U  importe  es- 
sentieliemeut  de  douner  a  son  orgauibaliou. 

ftit  et  dans  ce  quelle  doU  eire  ,  ^ar  M.  BourguigQon, 
pere',  ancien  magistral >  'i^  part.,  cliap,     pag«  iSa* 
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ir. ' 

Examen  de  la  question  relative  aux  cUJJt/tns 
degrSs  nic^mtes  de  faridiatim. 

$B«TC.  /«  froHfk, 
a  '        ■  .    *  1   ^  .     •  • 

La  lenteur  des  formed^  Ik' longueur  des  pro* 

ces  est  assureiiieat  uu  incutiveiaeiit  grave; 
inais  la  pr^pitatioh  des  jugieiuem  est  uii  plus 

r 

grand  malfaeur  efacore.  Le  citoyeit  qui  volt  s'^- 
coulerplusieurs  aiinccs  de  sa  vie  avant  de  pou- 
Yoirobtenir  justice  9  se  pklnt  A\et  fdison;  tnais 
celui  qui  est,  lui  et  sa  famiUe,  d^pouille  pour 
toujoiu^s,  condamn^  sans  appel  et  sans  recours, 
par  un  jugement  irr^^chi,  pr^cipit^,  eft  €e-* 
pendant  irrevocable ,  est  bien  plus  k  plaindrei 
encore.  •  •  .  >  • 
On  coiigoit  que,  sous' un  ifiouvemexueilt'd^s- 

•  »  » 

•     .  ...  I 

(a)  Esprit  <]es  lois,  liv. 'V,  cli.  x  ;      ci^dksms^  Tdl/V, 
pftg.  607.  '  '     »  '  |.  .    •  '•  c 
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potique,  les  jugemens  dotvent  elre  rendus 
prompt^meut  et  ex^uU^s  de  meme  :  cest  le 
caprice,  la  loice,  el  uon  la  justice ,  (jui  de-^ 
cide;  el  ai  Tempire  de  celle-ci  est  durable^ 
cdui  de  la  force  est  iastautane  et  precaire. 

Dans  une  Monarchie  bien  constituee,  au 
contraire,  c'est  la  justice  seule  qui  prononce; 
^les  jugemens  sunt  le  resuitat  d'une  convicUou 
intiiDe  et  ^ckurfe ,  et  cette  conviction  est  on 
peu  moins  feuile  k  se  former  que  Tarbitraire 
n'est  prompt  a  prononcer. 

La  penste  que  nous  empruntons  pour  epi- 
graphe  a  Tautei^;  de  I'Esprit  des  lois  peut  eu- 
cpre  recevuu  ici  une  tres -juste  et  tres -utile 
appUcaiipu;  etM,  de  Montesquieu ,  en  traitaiit, 
dans  le  meme  ouvrage,  ale  la  Simplicite  des 
Loi^  cnnuneUes  dans  les  divers  Qous'ernenienSy 

entte  lui-meme<4ans  un  d^velpppemeht  qui 

^xplique  ^et  fera  bien  pomprendre  le  sens  et 
r^tendue  qu'il  convient  de  donner  a  cette 
m^me  penste.  Voici  comment  il  s'exprime: 
fic.On  entend  di^e  sans  cesse  qu'il  faudrait  que 
la  justice  fiA  rendue  ^artout  cbnime  en  Tur- 
<]^uie.  II  n'y  aura  done  que  les  plus  ignorans 
de  tons  les  pcupies  qui  auront  vu  clair,  daos 
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la  chose  da  monde  qu  U  imporle  le  plus  atix 
faommes  de  savoir? 

«  Si  vous  exaiiiiiiez  les  formalites  de  la  jus* 
tice/par  rapport  k  la  peine  qu'a  un  citoyen  k 
se  iaire  rendre  &on  bien  oii  k  obteoir  &ati&fac-* 
tion  de  quelque  outrage ,  vous  en  trouverez 
sans  doate  trap :  si  yoqs  les  regardez  dans  le 
rapport  qu'elies  ont  avec  la  liberty  et  la  su- 
rete  des  citoyens,  vous  en  trouverez  souvent 
trop  pen;  et  yoiis  veirez  que- les  peines,  les 
depeuses^  les  luDgueurs,  les  d augers  meme 
de  la  justice  y  sont  le  prix  que  chaque  dtoyen 
doime  'pour  sa  lttiert^» . 

«£n'Turquie,  ou  i  ou  fait  tres-peu  d  atleu-* 
tkm  k  la  Ibitiiiief,  ji  la  vie ,  a  Tbonneur  des 
sujets,  on  tesmine  promptewent  d'une  fai^u 
ou,  d'uae  autre  toutes  les  disputes,  La^uia- 
nnfaiedeleS'finir  es€  indifil^nte ,  poorvu  qu*on 
&uase.  Le  Bacba  d'abord  eciairoi  ^  £ait  distti-^ 
buer  A  sa  lantaisie  des  coups  de.b&tOQ  3ur  la 
piante  daS'  pieds  des  ptoideufs,  el  les  renvoie 

<£t  il  sorait  bien  dangereuxque  i'on  y  eul 
Iss  passion^  des  plaideurs;  eUes..suppo$ent  un 
de^ur  ardent  de  se  £aire..jreadr«  juati^ie,  une 
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liauie«  une  action  dan&  T^sprit,  une  constanim 

a  poursuivFe*  Tout  cela  doit  etre  evite  daus  ua 
GouTernement  ou  il  ne  £|ut  aroir  d'autre  sen- 
liinent  que  la  oiauEite ,  et  ou  totil  mekie  tont^ 
a-coup ,  et  sans  qu'oa  ie  pui&^  pr^voir^  k  dea 
r^olotions.  Chacan  dent  connAiIre  qu'il  ne 
fiuji  point  qu^  la  magistral;  eatmoAe.  paiier  da 
lui,  et  qu'il  ue  tient  sa  surety  que  de  son  anean* 
lissafiient.  ti.- 

K  Mais  danS'lcs  l^tats  mod^v^,  ou  la  tete  da 
moindre  citoyen  est  cousiderable ,  on  ne  |ui 
Me  son  honnaur  et  sa^  btens  qu'apres  no  long 
eicamen;  on  ne  le  piiv,e  de  la  vie  que  loisque 
la  patrie  elie-merae  Tattaque;  et  elle  ue  l  at- 
tequa  qu^en  lui  laissant  tous'  lea 'flobjnbs  pos^ 
sibks  de  la  d^^radre. 

«t  Aussi,  lorsqu'un  homme  se  rend  plus  ab- 
solo  (€»)  ^  sainga-t*il  d'abord  k'Whph&Bt  ies  lois« 
On  commence  dans,  cet  £tat  k>  ^tre  plus  intff^ 
des  inoonv^iens  |Kitticidiera  que  ile  la  fibertii 
deft  Sttjats,  dont  onike  sa  so^ciifiointditaaiiti 

«  On  voit  que ,  dans  les  republiques-.,  ii  iaat 
pmar,  le  inoitift  aotani;  de  fiBadbafiMa  dans 

lilt      I  I  II          irinilfMl'    f    111    I    'l    I  Ill  llltliMmtlU  l<»M 

^  (fi)  «  Gomm«;,G4sar^  GromweU,  et  tant  d'autves*. 
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les  MonarehMS  (a).  Dans  run  et  dans  Fautre 
GouTenieinant,  ellaa  augmentent  en  raison  dn 

cas  que  Tod  y  fait  de  i  hooneur ,  de  la  fortune^ 
de  la  Yie ,  de  la  libeit^  dta  oitoyena»  {b). 

Auasi  MinUe4*a  que,  lorsqne  lea  mstimboiii 
oat  teodu  k  s  eloigner  du  tiespotisine ,  on  a 
awez  g^a^raleooent  oonndM  oonune  tm  prii** 
cip«  MUltaire  d  organ-aUon  ,  celiu  qui  adoiet 
et  present  plusieur^  degr^  de  juridiQtion. 

En  France,  par  eneniplet  d^  le  temps  de 
Pepm^  il  o'^tail  pas  permis  d'aller  au  roi ,  avant 
d'avoir  plaide  devant  le  comte  et  devaut  les 
jii§es  qni  ^tment  sons  ioL 

Relativement  aux  £be£i,  do  moios,  il  y  avait 

non-seulement  ks  appcls  de  defaute  de  droits 

qui  avaient  lieu  quand,  dans  la  Cour  d'on  set* 

gueur,  on  dilfdrait,  on  ^vitait,  ou  Ton  reiii- 

>    ' "   "  r '        '  ■  ■  

(<t)Cela  peut^tre  daos  une  v^itable  R^publique,  c'eit- 
^-dire  sous  un  GonTeraement  modern  et  constitn^  toi- 
vtnt  1ft  T^ritftble  aceeption  de  ce  mot ,  pour  Tayantage 
^cla  chose  publique  (i^oj"-.  ci-dess,,  vol.  xv,  p.  lao,  n.  a; 
^  ^^1*  INig^tt}!  Aiaia  nam  pas  dans  nae  amtooratie,  daaa 
Vtt  dtoocratie,  on  dans  tonte  anire  forme  de  Goaver- 
n«meni  simple  ou  absoiu  que  ce  puUte  Itre.  (^<^.  ci-deS" 
▼ol.  IT,  pag*  x3a  et  smp,). 
(^)Etprii  dfls  loisy  Ut.  Tiy  chap.  ii. 
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5ait  de  rendre  justice  ««M  pfirti«d>  mi»  mcofe 
Us  oypdk  4fe  ytaor  Juggm^ms ,  qui  avaieat  liea 
iomqaou.  (faiqaandait  atnendemens  des  ]u(|^ 
mens  Mndns^  fierce  iqua  kid  parties  tlfe  plu^ 

.ifoe  CC6  jttgiMEHeiid  diraient  etc 
fiLi^sephent  et  michecmrmtU  rendus;  ce  qni  06 

ji:^lur|i6  dtt  seigoeiir  for  lequel  )e  jugemafit 

av^it  efe4  rendu,  et  qudquefoij*  le  fecmtH  iii 

^  iap{)di^  oe  &tf  eat  plos  iotuto^  (pie  sui" 
naptif.  .^s^^iii  faisaient  pr^ui^e^  et  te'  CtWflblk 
judiciaire  fut  aboU.  dtt  tiloin»  dttiis  le*  tribuo 
lif^W  0<(iS^  I>ciinaine«> 

vPlu»  t^rd^  ^ns  b'tcmw^  riieie,  elf  nmn^ 
dM^cmeifttwatiife  1ft  fil^vati^^  datis  le5  jori^ 
di^^aa  ^QuUei^ca^  de  meme  que  dans  la  jo* 
ridtoiieB'  coel^iastique,  il  se  tTDttVaif  en  quel- 
qives  ettdroit^  jusqu'k  cihq  ou  six  degr^s  de 
juricliction.  ct  Le  premier  degre,  cest-a-diw 
Tordre  le  plus  infeoeur,  ^tait  cdaird^  Av^iM 
pti.dQ  ^0  majf^enne  jAsiice ;  ou  pouv^t  appeier 

FONTAINES;  BIoNTssQuim ;  B^pHt  deft  Hv.  iixviiit 
chap.  XXVI II,  zxix  ei  stdv. 
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4»iS^p0AomklahmMy  qui  frisiit  fe second 
diffii  da  la  hau$e*ju$tios  ^  on  pouvati  ap- 

peler  a  justice  royuk^  qui  faisait  le  troisieme 
degr6 ;  ^  gi  i/^liil  line  p^mM  on  «utfe>sH^ 
du  Meaie  4Nrdve ,  on  pomrait  ea  af^^er  au 

baiUiage  on  senecliaiusee  :  enfiii ,  on  appelait 

de  teok^i  m  p(u4emm$9  quir-liuaiit  le  em* 

«  Pour  diniinuer  le  nombre  des  degres  de 
jMdidioB^  rordonaanoe  d'OrMaas^  arr«  54^ 
etceik  de  RoussilloEi,  art  214 9  avaient  ord^noe 
que  les  prev6t^9  yigueiies  ou  autres  juridio 
tions  foyates  et  aubaketeea  qut  ^taseat  ^lablies 
daas  ies  viUe^  ou  ii  y  avait  baiiliage  ou  s6ni* 
dbansafe ,  anxqueUca  eUes  reftsoftiflaaieilt,  se- 
ndent  supprim^. 

« iVIaia  oomme  cela  m  devoAt  avoir  lieu  qu  a 
mesure  que  les  offiees  Taqueraient,  Texteu- 
tioa  en  fut  par  14  a  loog-lewpft  dii£effte,  ^e 
Henri  UI,  par  son  ordonuance  de  Blois,  arii- 
de  ^88^,  ae  oontenta  d'ordonAer  que  lea  offices 
de  cas  si/eges  aubaltemes  aeraieul;  r^uits  au 
meme  nombre  ou  Us  etaient  suivant  la  pre- 
miere crtetioii. 

«  CeUe  loi  u'^jfant  pas  ^te  mieux  ex^utee, 

i5. 
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le  Sen  roi  (Louis  XV ),  ajpres  avoir  supprim^, 
par  difF<^reus  edits  particuliers,  plusieurs  pre- 
v6t<6s ,  ordonna,  pair  un  autre  ^1  du  inoia  dV 
vril  I749»  que  toutes  les  prevotes,  chateUe* 
nies,  prevotes  foraiaes,  vicomtes^  vigueries, 
etr  lw  autres  jimdictioiia  royales  ^tablies  sous 
queicpie  d^nomiii^Uoii  que  .ce  fufc^  damles 
villes  ou  il  y  avail  bailliage  ou  seaechaussee 
atixqueUts  elles-  ^Aaient  reBaonisaaotes ,  en- 
semble tous  les  offices  et  -  ^tablis  pour 
servir  a  radministration  de  la  justice  dans  ces 
jmidieticMis,  demeurcraieiit  supprtmte. 

'  «r  Get  ^dit  avail  laisse  subsister  les  juridic- 
tions  royales  ressortissantes  aux  bailliages  et 
ste^thaiiss^es  >  lofflcpi'eUes  n'daient  pas  dans 
la  meme  viile. 

->  ><i  'En  quelques  endroits,  Tappel  de  la  haute- 
justice  ^tait  porte.directement  au  bailUage  ou 
s^nechauss^e ,  auquel  cas  il  n  y  avait  que  trois 
degr^  de  joridietioii, 

<r  Dans  les  affaires  qui  etaient  port^es  direc- 
tement  au  bailiiage,  il  ne  pouvait  y  avoir  que 
deux  degres  de  juridiclion. 

n  II  en  ^tait  de  meme  des  aiiaires  qui^aient 
du  ressort  des  Coursdes  aides  jilny  avait  jamais 
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que  deux  degres  de  juridiction.  £d  effet,  des 
Sections ,  greniers  4  set  et  juges  des  titutes ,  oh 
allait  directement  par  appel  a  la  Cour  des  Aides* 

itEn  matiere  d'eaux  et  forets,  U  y  avait  ur.- 
dinairem^tit  trois  degres ,  savoir :  les  gtiieries 
ou  les  mattrises,  la  labie  de  marbre,  et  le  pat* 
lament.       •  '  '         -    .  * 

«■  I^'ordre  des  jaridictions  dtait  eon&id^r^ 
cou^ne  etant  de  droit  public,  teUement  qu.il 
n'etait  permis  a  personne  de  rinteryertir. 

«  11  ^ait  d^fendu  en  c6ii8A|uenoe  aux  jngQs 
deutrepreudre  sur  les  jurxdictions  les  uns  des 
autres.   ' 

a  II  i\y  nvait  qiie  le  Prince  oa  les-Goui^  sbv- 
veraiues  qui  pouvaient  distraire  queiquun 
de  la  juridiction  k  laquell^'il  ^tait  naturelle- 
ment  toui^is»(factilte  exorbitante  et  contraire 
aux  vrais  priucipes ). 

«tJne  partie  cpii  n'etait  pas  asisi^he^  'detsaiit 
sou  juge  naturel  ou  autre  juge  competent, 
ppuyait  fLecliner  |a  juridiction. 

* 

« lies' particoliers  tie  poavaient  pas  d^roger 
aTordte  likturel  des  jutidictiohs,  quelque  sou-^. 

mission  qui  eut  etc  faile  a  une  jundiction  a 
Texclusioa d'une  autre,  quand  af^mecette^sou-* 
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mission  e&t  Fuite  des*  dames  .^tiM; 
il  a'^tait  pas  permfs  aux  pstrtie^,  in^qv^  4'm 
commun  accord,  ;de  porter  uu^  affaire  a 
mtre  juge  que  oolui  ancpiel  la  poitiMPWame  en 
i^parteaait  natuceUemei^t ;  atttj^iiN^at  Pii" 
nistere  public  pouvait  revendiquei:  Tafif^ 
pour  le  juge  qui  en  devait  ^tre  saisi. 

xK  U.  a'etait  pas  jion  plus  p«npi»  ^auere 
civile  d'interrdrtir  rofdre  des  juridiction^  pour 
pwter  i'appel  d'une  fm^m^  4  lAli  j«lg« 
que  celui  qui  ^taifc  le  sup^riQur  du  jug^  dont 
^ait  appel ,  ai  oe  n'est  datis  les  appels  Goimne 
de  deni  de  renvoi ,  ou  comme  de  juge  vcmw 
peteot:,  dans  iesquel^  Tapped  ^l^it  pprtf^  d^rec- 
tenaent  nu  parkin^t, 

« li^u  matiere  ciw>4iii^U#9^i'f^pp«4:«41^t4tiu&i 
toujuurs  au  paiit^ipeiU)  QmUw  mefLo  >>  (<i). 

 .1      I     r     »  i  miin]  ■  ii^n  m  ■  pill  p 

■*    ■  ' 

*  "'»•»» 
au  mot  Juridictum, 

»».»•-        .  • 
—  II  a  cte  d^td^  plus  d*nne  fois  qiie  le  jugement  aur 

appel  au  pariement  n'excltiait  pas  le  poarvoi  au  Conseil. 

£a  Aagteleite ,  Im  .  trois  idngras  dt  iupdidii^ii  ezis- 

Icnt.  Celt  anx  jugea  sapi^riears  qu*ippartiien(  i'appiiB#- 

tion  de  la  loi  sur  ce  qui  re&!ilte  des  fait$  constates  par 

le  jury,  m^me  en  matieres  civiles;  et  s'ii  y  a  des  erreors 

sur  le  poiat  de  loi,  tl  mte  deux  Coups  sueoesstv«s  d'ap- 
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sence  ou  d^faut  d'uniformit^ ,  de  Tauti^  ^  <|U01y 

Quer  le»  prp^^s^;  «t    jilt  jan^^oule  en  pjM^<« 

chapitre  suivant,  intitule      F Esprit  cU$  Legist 

inenuire.  Vol.  iv,  Uv.  m,  cliap.^iT,  j^a^.  99,  et  chap,  vi^ 
§  7  et  nutres*  Ttnd,  de  M*  Chompre). 
—  Le»  Romains  avaient  trois  sorles  de  juruliciions 

trail  dn'pri^j^  ^  qi^^v^i^./^iieritiii  vi«ri|fj| 
imperium,  c*est-a-dirc  l*entiere^uridictif>ii^  9|i^cpmm^  jjlj 
disait  autrefois  en  France,  Aaur^,  moyenne  et  basxe-jus- 
flee,  Wiwrii  "'d*dii*iWtfi'  liiR^rfiur ,  quiVavaient  qu^  fe 

muuum  twpfnum,'doikt  ie  pouvmr  ^tait  moins  eti^ndu  et 

t^ai^  des  juridictiofis  simpW ,  qui  re^emblaient  assez  aui| 
hasses-justices ;  maTs  ces  diverses  jurKiiclions  ,  (jtioitjue 
de  ponvmrdiffbtedt,  tie  fdrinaf^nt  pas  trois  degr^s  dt 
jttridictiona  ^»eiii^r«pfiel«  (  Rupert,  de  ]«vi»p. ,  par^Guyot 
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le  bieD  pobtique,  comme  le  bien  moral,  se 

trouve  toujours  eatre  deux  limites.  £n  voiq 
un^  exempleu 

'  •  icLesformalit^s  de  la  justice  sont  n^saaires 

a  la  Uberte.  Mais  le  nombre  eu  pourrait  etre 
81  grand ,  qu*il  choquerait  lebiit  des  lois  mkam 
qui  les  auraient  ^ublies :  les  afi&it^  n'auraienl; 
point  de  fin;  la  propii^te  des  biens  rest^ait 
Mtcertaine ;  on  d6niieraH;  k  Tmie  des  parties  le 
biea  de  I'autre  sans  examen,  ou  on  ruinmit 
toutes  les  deux  a  force  d'examiner. 

«  Les  citoyem  pcrfraksnt  leUr  libm<  et 
leur  surete;  les  accusateurs  n'auraient  plus  les 
moyens  de  convaincre,  ni  les  accuses  les 
moyens  de  se  justifier  jo  (a). 

Aujourd'hui,.>le  uioyea  terme  semble  avoir  ^ 
^t^  atteiiit ,  eu  matieres  civile ,  crimmelle,  cor- 
i^ctionnelle  et  de  police,  el  m^me  quelque- 
fois  ea  matiere  de  coniptabiUl;^  adaunistratiye 
et  coiileatieuse;  et  c'est  un  point  de  legislation 
bien&isani:  et  sdlutaire  que  Cekii  qui  admet 
.  les  trois  degres  de  juridiction,.le  jugement  de 
premiere  instance  ^  la  voie  d'appel ,  et.  le  pour* 


(a)  Vay,  Esprit  dt-s  lois,  liv.  xxix,  chap.  i*^**. 
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Toi  QU  reoonrs  en  cassation  pour  vice  de  ibrmef 
TioIaUou  de  la  loi.  Aussi,  quoi  quen  puis* 
sent  dire  les  d^tracteurs  du  noiivel  ordie  d'or- 
ganisation  jadiciaire^  il  &ut  esp^rer  que  chsl- 
que  jour  on  le  verra  se  consoiider,  s  ailermu* 
davantage,  et  admettre  ^nfin  toute  re^eodue 
d^application  que  les  piindpes  ^o^  lesquels  it 
est  iond^  doiveut  recevoir. 

Nous  venous  de  dire  que  les  trdis  degr^s  de 
jiiridictipn  existent  en  madece  de  police  et,^n 
matiere  correctioDnelle ,  de  meme  qu'en  ma** 
tiere  civile ;  fkiais  s^ils  sont  n<dpss^ii)res  pour  le 
jugement  de  simples  delits  dput  la  conviction 
u'emporte  ayec  elle  que  la  cuiidaiiiuation  ides 
peines:  legeres,  cocnnietit  ne*il^  sont-ils.  pas 
iorsqu'il  s'a^it  de  rapplication  de  peines  atilic- 
tives  et  iufamantes,  lorsqu'U  s'agit  d'une  con- 
d^natipn  k  la  peine  capitgle  (a)  ?  A  ce  sujfit;;, 


'  (a)  A    t  egard ,  la  nouveiie  I^egUlaUon ,  ea  matiere  • 
eriminclle »  se  partage  en  deox  ^poqnes  :  celle  qui  a  pre- 
cede la  mise  en  activite  du  Code  d'inslruclion  ciiminelle 
de  iSo8,  et  I'^poque  posterieare  et  actuelle. 

^  Avant  la  mise  en  activite  du'  Code  d'instraction 
criminelle  de  1 8o8 ,  les  proccs  crirainels  dtaient ,  comrae 
iU  sont  encore  aujourd'hui ,  de  trois  sortes  :  ceux  de 


r 
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^and  oimioel «  ceqx  de  police  correctiDiu^e% ,  ceiu  d<i 
simple  police. 

£n  g^eral ,  Tappel  n'aTait  lien  ni  dans  les  proves  de 
gnnd  erimiod,  ni  dans  eeux  de  dimple  ^Ircei  mais  H 
Itait         daps  le$  affaires  de  police  correcuoiuicUe. 

Dans  les  proees  de  gr^lld  cii^el^^  /ifsUftgy^  ^iftt 
ju^eineiis  que  rendaient  les  Coots  sapdrieures ,  d'avec  les 
actes  d'instrucuon  qui  etaient  rendus  ou  faits^  soit  par 
f^s^dfificters  da  police  jndiciaire',  soit  par  les  diiiecteors 
dn  jury,  a«it      iea  t Awwiia  :i^mtmS^mmeMi. 

i".  Lei  jugemcns  que  rendaieiit,  soit  les  Conrs  dc  jus- 
tice, crirainelle  prdin^irc ,  soit  lU  Cours  4e  justice  spe-r 
ciale\  n*^taient,  en  aucun  cas,  sujets  a  l*appei.  lis  Etaient 
essenfifllement  rendus  en  demier  ressort ;  et  ils  portaient 
l0aom«  Gonune  iis^avjaient  i'aulocitid,  darrdu*  Jl  nj  avail 

ju^emens  iaterlocutoires  et  les  jugemens  dcfiDitifs.  (J  oy. 

<Jt  •   -  '  ' 

le  Code  des  delits  etda  j>eincs ,  du  3  }>rutnaire  an  IV , 

art.  i34). 

a*^.  Les  ordoii nances  qu^  i  cDdaicAl  et  les  actes  d'io* 
struction  <rae  faisaient  les  officiers  de  police  judiciaire, 
pouvaient  bicn  6tpe  annul^s  j>ar  lea  Conrs  de  justice  cri- 
minelle.  lorsqu'avant  de  pa&ser  au  \ui^om^fit  de§  proces 
dans  lescraels  ces  actes  araient  ^t^  faits  qu  ces  ordoo- 
nances  rendues,  les  Conrs  de  justice  criminelle  exami' 
naieiit,  ainsi  que  le  leur  ^nioignaienl  les  a/ 1,  'i'25  et  sni- 
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* 

sacr^3  qae  Jeurs  biens  ou  leur  liberty.  C'est 
par  riostUaUou  du  jury  qu'oa  a  cru  pouvaii: 


vaw  d«  Code  dn  bnunaire  an  IV,  si  let  formes  pres* 
cntes  par  la  loi  ayamt  ^t^  obscry^es.  Maia  ce  n*^ait 

pas  comtne  juges  d*appel  que  ces  Cours  pronoo^i^iit  en 
pareil  cas :  «Ue»  u«  faisaient  ^  a  IVgard  de  ceji  aclea  4e 
cea  ordoDJumcea,  que  ce  qu'elles  ett$$^t  dAfura  a  I'agard 

de  leurs  propre^  actes  d'iQ&truclion  ,  si  iivant  df  jp^fT 

d^finiUycinaiiti  «Uaa  j  ayaieot  apar^  de$  nuiUti^s^ 

rasle,  dans  tona  lea  cas  pr^ns  par  las  aiiriiclas  prMt^ 

da  Cotlc  du  3  Lrumaire  an  IV,  il  n*appartenahqu'a  la  c ouf 
de  cassatioa  d^anouler  les  actes  et  les  ordooiiaaces  d«s 
offiders  da  polica  jadicdaire ;  et  I'oif  fie  ponvi^tt  lea  atia- 

quer        devanL  ellc. 

y  Xi  eo  (;(aU  absQlumenl  de  mume  dea  ^fjionn^QCes 
line  randaient  Les  #rac(eiirs  de  jurfy  lorsqu'Us  proc^ 

(la lent,  non  commc  officicrs  de  police  judiciaire,  niais 
comma  ju^es  d'ivJitruption.  Le^  <;ouvji  de  justice  crimi- 
iielle  He  poayaient  egalement;  les  apnoler  ^e  dans  las 
cas  pr^vus  par  I^s  articles  3)5  et  suivans ,  du  Code  du  3 

*  *  r  J 

*  4^  Qnani  am  jpgemei^s  d'iqatmctipn  que  renditientles 

tribunanx  d'arrondissemenl  sur  les  j)roces  de  grand  cri- 
iniii^el  (ce  qui  ue,puuv$LLt  avoir  lieu  que  dani»  ie  oii  11 
Y  ^Tffit  dissideJ9ee  eiiire  les  directenys  d^  jury  et  les  ma- 
gtstrats  de  surete),  iU  etaient  s^i^pp  a  nvo  sorte  d'appal 
de  la  part  du  ipijiUter?  public. 

Void  ce  qne  portait  a,  ce  sujet  la  loi  dti  7  pluviose 
an  IX : 


» « ». » 
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supplier  ji  Texistence  du  second  degre  de  ju- 
lidiction  en  matiere  crimineile.  Nous  nous  oc- 


«  ArU  1 5.  Qnand  le  directettr-du  jury  troiiTe  raCTaiFe 
suffisamment  inftrnite ,  it  en  ordonne  la  commtmicatioii 

ail  magistral  de  surete(substitut),  lequel  est  tenu^dans 
trois  joar«  air  pins »  de  donner  ses  r^nisitions  par  ecrit, 
entnite  desqfuetles  le  directear  du  jiu  v  rend  ane  ordon- 
nance  par  iaqnelle,  seloa  les  differens  cas,  la  nature  el 
la  gratitd'ddi  ^preaveB,  ii  met  le  prt^vena  en'liberte,  on 
le  renvoie  devtot  le  tribunal  de  ainiple  police ,  ou'devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelie  ^  ou  devant  le  jury 
d'accusatiofi..;.'*  "  .     ,  *  . 

'  «  An,  1 6.  Bans  tons  les  eas  oil  I'ordonninioe  n^ettpas 
coniorme  aux  requisitions ,  laffaire  est  souraise  au  tribti- 
nai  de  rartondissement ,  qui  n'en  juge  qu'apres  avoir 
entenduie  substitut...*  et  le  directeur  du  jury  »iequel  ne 
peut  prendre  part  a  cetie  decision.  •  *  ' 

'  A  ArU  17:  Dabs  ks  vingt-quatre  heures  qui'suiyent  ce 
i  ugement ,  le  substitnt  peut ,  s'il  le  juge  convenable , 

voyer  avec  les  pieces  aucommissaire  (procureur-generaJ  i 
pr^s  le  tribunal  criminel ;  et  oependant  le  Indme  jugiemeut 
is'ex^ute  par  pvomion\  s*il  porte  la  mise'en  fiUert^da 

■  <  •  •      '  r  *       #  «•% 

prevenu. 

mAri.  x8«  Si  le  ^mmissaire  (|>'cbcureur-g^n^ral-)  pres 
le  tribunal  criminel  eit  d<e  Tavis  dti  jugemeht;  il  \kttVf 

voie  sans  delai  a  son  substitut,  pour  le  metlre,  de  nieme 
sans  ddai ,  a  execution  \  daus  le  cas  conlraire,  il  4k  refere 
au  tribunal  criminel,  qui  peut  reformer  le  jngement,  non- 
seulement  a  raison  de  ia  competence,  de  tout  exces 
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cuperons,  dans  TAppendice,  de  rexamen  par- 
ticolier  et  approfondi  de  cette-  institution,  des 

panrvoir,  oa  pour  faiuae  applicatioii  de  la  loi  a  la  nattive 

du  dt  lit,  mais  encore  a  raison  des  nullit^s  qui  poarraient 
avoir  ete  commises  dans  rinstructioa  et  la  procedure*  Ce 
ju^eBieiit,  ainsi  que  celiii  de  pieni^  iastaiioe,  Mmf  rcm- 
■  dos  a  la  cbambre  da  coaserl*.  '  ' 

MaU  ces  dispositions  n'^taient  relatives  qu'aux  dissi- 
dences  d'opimon  qui  surrenaient  entre  le  directeor  du 
jury  et  le  magistrat  de  slkret^^  post^enrement  k  For- 
dpimaiice  par  laquelle  le  premier  trouvant  V affaire  s%^^ 
samment  msjirukB  »  en  ordonnait  la  commanication  ati 
denxieme ,  pour  reqn^rir,  soit  la  mise  en  liberty  des  pr^- 
venus ,  soit  leur  mise  en  jugement ;  et  par  consequent  on 
ne  ponvait  pas  appHqner  oes  dupotitions  aux  dissidenees 
d*opinion  qni  s'^leraient  entre  le  directenr  dn  jury  et  le 
magistrat  de  siirete ,  avant  que  Tinstmction  fut  achevee. 

—  Soivant4*a>t.  17a  du  Code  d*uistraction  criminelle 
de  1S08,  les  jugemens  des  tribnnaux  de  police  penTent 
etre  attaques  par  la  voie  de  I'appel,  lorsqn'ils  prononcent 
un  emprisonnement ,  on  lorsqne  les  amendes,  restita- 
tions ,  et  autres  reparations  civiles  excedent  la  sommc 
de  5  francs,  outre  les  depens. 

12 art.  174  ajoute:  «  Tappel  des  jugemcns  rendns  par 
le  tribunal  de  police  sera  port^  an  tribnnal  correction- 
nel.  Get  appel  sera  interjete  daos  les  dix  jours  de  la  signi- 
fication de  la  sentence  k  personne  on  domicile  ». 

Snivant  Vari.  199  da  meme  Code,  les  jugemens  d^nitifs 
quiinterviennent,  en  maticre  correcUonnelle,  dans  les  tri- 
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qaestioM  retartiv^  k  son  utilh^  r^e(6) ;  mais, 
qoelte  que  soit  k  solution  dt  ces  qopstions, 
il  n'en  sera  pas  moius  vrai  de  dire  que,  pour 
que  la  d^iaration  cPon  jury  p&t  oompliiemeiit 
supply  la  revision  dun  proces  sur  appel,  il 
jEaudrait  qu  il  ful  po&sible  de  penser  quale  jury 
est  ^  Tabri  de  toute  erretlt,  et  qu'ii  ne  ddit  ja* 

r 

bniianx  d*aiTondis8eiiieiit ,  peoTvnt  anisi  ^tre  attaqu^s  par 
appel  dans  les  dix  jours  qui  suivent  ceiui  de  ieur  pronoxi- 
eUtioii  a  Taadience  lon^'ib  sent  cdntradlctoim,  et 
leor  si^ification  a  personne  on  domicile  lorsquHs  sont 
par  d^faut.  (  Foy,  Vart  ^o^  du  meme  Code  el  TaTU  d« 
Gonseil  d*^Ut,  du  14—18  Uviitt  1806  )« 

Sous  le  Code  du  3  brumaire  an  IV ,  les  appels  de  ces 
jugemens  etaient  portes  devant  les  cours  de  justice  cri- 
minelle.  La  forme  de  proc^er  k  cet  ^ard  ^tait  r^lee 
.  par  Vari*  194  ^     Code ,  et  par  la  foi  da  29  anil 

1806. 

Aujoad'lmi «  ils  sont  port^  tantdt  i  la  conr  royale , 
tant6t  aa  tribunal  correccionnel  du  cheMieu  du  deparce* 

ment ,  suivant  les  distinctions  etablies  par  le  code  d^in- 
struction  oriminelle^  art.  %oo  et  aoi  >  et  par  le  tableau  an* 
nex^  au  d^ret  du  18  ao&t  1810. 

Quant  aiix  jugcmens  rendus  dans  les  proces  de  grand  ' 
criminel>  soit  par  les  Cours  d'assises,  soil  par  les  Cours 
•p^ciales,  ils  ne  sont,  en  ancun  cas,  snjets  a  I'appel., 
(  f  of.  le  Repertoire  de  Jurisprudence ,  par  M.  Meriia, 
entre  autres^  aux  mots  Appel  et  Dernier  ressorty 
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niais  se  tromper  sur  Tappr^ciation  des  faits. 

Or  1  experience  deja  prouve  suffisamment,  ce 
nous  seroble ,  que  ses.  d^ciflipiis  ne  sont  pas 
infioUibies.  Sans  rien  pr^juger ,  quant  k  pre- 
sent ,  nous  cro^ous  pouvoir  citer  ici  cette  re- 
flexion fie  Tauteur  du  Gommentaire  sur  I'Es- 
prit  des  lois. «  Cette  institution.,  dit  M  •  le  comte  . 
Destutt  de  Traci,  i!ne  paratt  beaucoup  plus  di- 
gne  d'eioge  sous  le  rapport  politique  que  sous 
le  rapport  judiciaire;  c est* a* dire  que  je  ne 
snis  pas  bien  sur  qu^elle  doit  toujoui  is  uii  moyen 
^fiBeact  de  tfendre  ju^m^M  plus  ju^^tes; 
mais  il  me  piarak  bors  de  doute  qu  elle  est  uu 
obstacle  tr^B^puissaUt  j(  la  tyk^atmie  des  juges 
on  dt  msA  <|tii  Kumnft^ftt  j  M  taSA  nM&ktt 
certam^  d  habituer  les  homines  4  laire  phis 
ci'attentiou  ct  a  atlacher  plus  trimpoi  lanc(  aux 

InjttsiiMi  fittfees^  k  leUrs  sembl^fe^  » (n). 

(d)  (  Liv.  VI ,  VI,  pag-  79).  ^Vor.  aiissi ,  sur  I'objot 
itfaiU*  dapi  ^ei  ^r^ki  Toumgc  ayoot  poar  litre  De  la 
Justice  crimineUe  en  Franot,  par  M.B^eiigert  tit.  a,  ch.  11, 

S  1 5 ,  De  la  Revision  des  proces  crimincls ,  pag.  5o8  et  suiv, 
—  £q  Angleterre,  on  obtient  quelqucfois  de  uouveaux 

STDWK,  liv.  ui,  (:hap.  a3  >  etliv.  iv,  chap.  27. 


monabchie; 


Ittclependnnce  de  la  Magistrature. 

* 

«  n  flint  MK  Inges  nae  probit^  pwrticaliire  tfi'w  iff>^  integn't^  *. 

■  tf  Quelle  S^ait  la  5urete  dr%  citoypns  si  Ici  nin^islraCs,  lie  ijui  depfo^ 

«f  H«tit  i«ui  iitttuae,  Icui  ht  Miieur  et  leur  vie,  avaieot  it  ccundrt  |r 
w  rtssentimrnt  do  depovitaires  de  I'autorit^  '  » 

II  serait  difficile  saus  doute  de  recannaitre 
aujourd'hui  d^une  maniere  bien  pr^se  ^  com- 
meat  et  par  quijajiistioe  fiit  adioinister^  dans 
Vgrifpne  des  soaetes;  si  elle  fut^reodue  par  k 
peuple  efi  4K>fps:ou  en  assembl^e  g^n^ale, 
par  des  ^irbitr^,  djA  choix  d^  pai*tiQ$ ,  par  d#s 
notables  oii  de$ryieillards  que  leur  probite, 
leur  exp^ience  et  leur  $ages5e  d^aignaient  et 
faisaient  adopter  pour  juges.  Le&  coutumes 
k  cet  ^gard  out  du  varier  a  I'infini  dans  le 
principe.  Heureimment,  s'il  pent  ^tre  utile  de 
rechercber  ce  que  Ifis  honimes  furent  primi- 
tivement,  alia  de  se  Hxer  sur  ce  qu'ils  de- 
uraient  toujour^  £tre ,  sur  ce  qui  les  a  chang^ 
et  sur  ce  qu'ils  peuvent  encore  redevenu*;  s'll 
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importe  de  remonter  k  la  formation  des  80- 

ciet^s,  afin  d'en  d^couvrir  et  approfoiidir  les 
bases,  et  par  suite,  les  moyens  r^eileaient 
propres  k  en  assurer  le  bien-dtre,  la  pais  et  la 
prosp^rite ,  il  u'est  pas  d'une  egale  importance 
de  savoir  ce  qui  a  ^t^  d^abord  let  ce  qui  s'est 
pratique  depuis^  pour  bien  appr^er  en  par* 
ticulier,  ce  qui  devrait  exister  present ement 
relativMient  k  Forganisalim- judidaire.  Lors- 
qne  les  nations  se  sont  agrandies^  les  relations 
multipliees,  les  int^rets  et  les  difficult es  eten- 
dus  et  compliqu^s;  lorsqu'aux  principes  de 
droit  naturel ,  on  s'est  yu  forc^  d'adjoindre 
des  r^les  et  des  lois  de  conventioa ,  qui  n'en 
d^conlent  et  ne  s'y  rattachent  que  d*nne  ma- 
niere  plus.ou  moins  doignte,  plus  ou  niMns 
sensible  (a) ,  il  est  Evident  qu  il  iie  faut  coii- 
fier  Tapplication  de  ces  principes  et.de  oes 
lois  qu'4  des  honunes  qui  en  ^lent  iait  une 
^tude  particuliere  et  approfondie,  et  qui  reu- 
mssent  k  la  fois  dans  leur  personne  toutes  les 
garauties  possiibies  de  science,  et  d'int^grit^ ; 
il  est  bien  Evident  que,  pour  que  les  jugemens 

« 

(a)  f^oy.  ci-deiftos,  vol.     pag.  ftSa  etsuw> 

Tome  X.  i6 
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* 

sai^at  re^pect^a  el  les  juge$  «ux**m€aie&  res- 
pectables 9  U  est  esseutiel  surtuut  que  ces  Uom- 
me$ ,  iovestb  du  droit  si  Eminent  de.pTonon- 
cer  suT  la  iortuoe  9  .ia  Uberte ,  et  meme  sur 
re^(;^^teiAcc  de  leurs  concitoyeas,jouissent  dan$ 
»  plutf  grando^latitiide  d«  toule  lew  indipen- 
daj»ce  mcKali^^  c est -a- dire  d'uae  eotiere  et 
parikite  liberie  de  couscience.  Sous  quelque 

foame  de  GouvtmmumX  que  ce  puisse  Stre, 

Ibomme  qui  pronon^  sur  ie  sort,  la  iortuae, 
rexisteuce  d'un  autre,  sans  etre  en  pleine  pos* 
«9#sian  de  c^tte  pmr&iti^  ind^ndaiioe^  n'est 
poiot  uo  juge^  un,  veritable  magistrate  mais 
wi  sii3aire,  uu  bourreau.  Aussi  peul-^on  da 
uKttoa  iiperc«voir  aU  tmvers  de9.iuiag«»  incei^ 
t^^Sj^t  des  obscurites  de  Tbistoire,  que,  par  les^ 
roi$  lefi  plu»  iqv^tMe^  et  les  plus  amis  de  riui* 
manite,  dans  les  pays  et  mji  ^poques  ou  les 
peuples  out  pu  juuu  de  queique  ombre  de 
liberty ,  Tipdependaiice  de  I'lb  Magistratore  a 
i^QUSiid^^e  et  recoonue  comme  uu  prio* 
pipe  fondaniei4Ul  et  sacre  du  bonbeur  des 
peoples. 

D'apres  un  passage  de  Piutarque,  on  rap- 
porte  que  AiiLiuchus-le-Gr^nd  deiendit  d'o- 
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b^ir  aux  ordres  qu'il  enverraii  dans  les  pro* 
vmces,  si  ces  ordres  u'etaient  (>as  €oiilbniieft 

aux  lois. 

Dans  ies  commentaires  de  C^sar  (a) ,  on  lit 
que^  parmi  les  Germains,  les  Principaux.  des 
coutrees  ou  des  Tillages  leadaient  la  justice, 
oomme  arbitres,  et  le  plus  souveni  acconmio* 
daieut  ies  proces  (^). 

Cliez  Ies  Francs,  les  dues  avaient  dans  les 
vilies  infericures  des  vicaires  ou  Tiguiers  qui 
u'etaient  que  des  cheis  d'un  tribunal  compost 
de  magistrals  municipaux ,  qui  reudaient  la  j  us- 
tice  6t  poursuiyaient  les  coupables.  Les  comtes 
jugeaient  aussi,  mais  conjointement  avec  les 
notables  (c). 

«  Ces  dues,  ces  comtes,  lears  vicaires,  vi- 
guiers  ou  centeniers,  distribues  en  diff^rens 
endroits  de  leors  Gouvememens  pour  y  rendre 
la  justice  (  disent  les  auteurs  des  Maximes  du 
Droit  public  £i  an^ais,  en  developpant  cette  pro- 

V 

(a)  liT*  n» 

{b)  Foy,  wtMi  ci^^ktsiiSy  vol*  it,  pag.  iift  €t  ii3. 

(tf)  Foy*  les  Capitulaires  ,  entre  autres  Capitula  ex-- 
egrptaws  l^ongoberdonuni  ana.  Hoi ,  ^  aS,  27,  tftS. 
Tom.  t  ,p«  353.  De  la  €oikai9H  de  Bmhae. 

j6. 
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position  :  La  France  est  une  Monarchic  tenipe- 
rie  par  les  his ) ,  ne  pouvaient  pronbncer  im 
jugement  sans  prendre,  parmi  les  citoyens  les 
plus  notables,  sept  assesseurs  connus  sous  le 
nom  de  Racbinbourgs  on  Scabin6;  'et  ces  as- 
sesseurs ,  toujours  choisis  dans  ia  nation  (  ou 
classe )  de  celui  contra  qui  le  proces  etait  in- 
tent^,  fonnaient  la  sentence;  le  chef  du  tri- 
bunal ne  £siisait  que  la  prononoer  »  (a). 

Entre  autres  choses,  M.  de  Montesquieu  dit 
a  ce  sujet :  «  U  y  avait,  du  temps  de  Beauma- 
noir  {b)j  deux  diff^rentes  roaaieres  de  rendre 
la  justice  :  daus  des  lieux ,  on  jugeait  par 
pairs(c);  dans  d'autres ,  on  jugeait  par  baillis: 
quand  on  suivait  la  premiere  forme ,  les  pairs 
jugeaient  selon  Tusage  \d)  de  leur  juridictiun; 

(a)  Maximes  du  Droit  pubi.  irau^.,  tom.  ii,  chap,  it, 
pag»  — >  Voy^  atiAsi  Obcerrttioiis  snr  I'Hiatoire  de 
France,  tom.  i,  pag.  27. 

{b)  Coutiune  de  Beaut oisis,  chap.  %^  de  t  Office  des 
Baillis. 

(c)  Dans  la  com  mane,  les  boargeoU  etaient  juges  pir  ' 
d*autres  bourgeois ,  comme  ]es  hommes  de  heis  se  ju- 
geaiMit  entre  etix*  f^o^.  La  THAij]tASt|i»B» ,  chap.  zii. 
'  {d)r  Aussi  tontes  le#  requites  eomsen^nenNelles  par 
ces  mots  :  a  Sire  juge  >  ii  est  d  usage  qu'en  voire  juridic- 
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dans  la  seconde,  c'^taient .  des  prud'hommefi 
ou  vieiilards  qui  indiquaient  au  bailli  le  meme 
usage.  Tout  ceci  ne  demandait  aucunes  lettres, 
aucune  capacity,  aucune  etude.  Mais^lorsque 
le  code  obscur  des  Etablisseaieus  et  d'autrea 
ouYrages  de  jurisprudence  parurent;  lorsqtie 
le  Droit  rom^n  fut  traduit ;  lorsqu'ii  com*- 
men^a  a  etre  enseign^  dans  les  ecoles;  lors- 
qu'un  certain  art  de  la  procMure ,  et  un  cer- 
tain art  de  la  jurisprudcuce ,  cooimencereiit 
a  se  former ;  lorsqu'on  vit  iiaitre  de^  praticieus 
et  de9  jutisconsulteft ,  les  pairs  et  les  pirid'hoin* 
mes  ne  furent  plus  en  etat  de  juger ;  les  pairs 
commencerent  a  se  retirer  des  tribunaux  du 
seigneur;  les  seigneurs  furent  peu  port^s  k  les 
assembler  ;  d'autant  mieux  que  les  jugemens, 
au  lieu  d'etre  une  action  ^datante  /  agr^able 
a  la  noblesse,  interessante  pour  les  gens  de 
guerre,  netaieut  plu;s  quune  pratique  quils 
ne  savaient ,  ni  ne  voulaient  savoir.  La  pratt*- 
que  de  juger  par  pairs  devint  moins  (a)  en 

n 

tion^  etc.  comme  il  parait  pflr  la  formale  r«ipportee  dans 
BoQtilUer,  Somme  rurale  >  liv.  i ,  tit  xxi. 

(a)  H  Le  changement  fut  insensible.  On  trouve  encore 
Its  pairs  employes  du  temps  dc  iioutillicr,  qui  vivait  en 
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nsage;  oelle  de  juger  par'bailiis  s'^tendit.  Les 
bailUfr  ne  jugeaient  {a)  pas ;  ils  faisaient  i  m- 
struction,  et  pronon^aient  le  jugement  des 
prud'hommes  r  mais  les  prad'hoimnes  n'^tant 
plus  en  etat  de  juger,  les  baiilis  jugereiit  eux- 
ni^knes. 

«  Cela  se  fit  d'aotant  plus  ms^nent  qu'cm 

avait  devant  les  yeux  la  pratique  des  jug^s 
d^Iise  :  le  droit  ^nonique  et  le  noH^eau 


i4oa  ,  date  de  son  testament ,  qui  rapporte  cette  for- 
nralfi^  an  Kt»  i«  tit*  si  :  Sirejuge^^majmitkM  haute 
mpyenne  ei  basse,  que  fai  en  tel  Uem,  eour,  ptaids^ 
baillisj  hommes  feodaux  et  serpens,  Mau(  il  xhlj  avait  pius 
que  les  matieres  fdodales  qai  se  jugeastent  par  pairs ». 
ybid,  IW.  z,  tit.  I,  pag.  vft.* 

{a)  «  Comme  il  parait  par  la  formula  des  lettres  que 
le  aeigneor  leur  dpnnait,  rapport^  par  «Boiitillier, 
Somme  mraley  liv.  i,  tit.  i4*  Ce  qui  se  pronre  encore 
par  Beaumanoir ,  coutuine  de  Beauvoisis  ,  chap,  i,  des 
BiuUis,  lU  ne  faiaaient  que  la  proe^ure.  Le  MailU  est 
ietm  mt  ia  prismce  des  kommef  A  pemre  les  pamies  de 
chaux  qui  plaident^  et  doit  demander  as  parties  se  ils 
'oeulent  avoir  droit  seloh  les  raisons  que  ils  oiU  ditesi  et. 
se  Us  disentf  iir«,  tU^  le  baUU  doit  eofUnundre  ies 
hommes  que  ils  /assent  le  jugement.  —  ^oj.  aussi  les  Eia- 
blissemens  de  Saint-Louis^  liv.  chap,  cv;  et  liv.  it, 
t'bap.  XV}  Le  juge ,  si  ne  doii  pas  faire  le  jugement 
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droit  civil  coucoururent  ^galeifneat  k  abolir  k6 
pairs*  .  '     '  . 

4c  Atasi  5e  petidit  1' usage  cotitta^ineiit  cxbv 
serv^  daus  ia  Monarchies  qu'un  juge  ne  jib- 
geait  jamais  seul,  comra^  <m  '^ott  par  ks 
lois  saliques ,  les  c^^ulair^s  t  pfu^ 
miers  ecrivains  (a)  de  pratique  de  la  troisieme 
race.  L'abus  contraire ,  qui  n'a  lieu  qmd  dans  ^ 
h$  justices  locales  ^  a  ^  mod^r^ ,  et  en  qvel- 
que  facoa  corrig^  par  rintroduction  en  pkb- 
siems  Hcnix:  d^on  lieiftenaiit  de  juge,  qm  aes^ 
lui^ci*  consulte  el  qm  i^eps^seiite  les  anciea^ 
pi  ucrUommes;  par  I'obligation  ou  est  le  juge 
de  prendre  deuit  gradu^ ,  dans  les  oas  xspA 
peureut  meriter  une  peme  afflictive;  et  'enfiu 
il  est  devenu  uul,  par  Fexlreiiie  facility  de^- 

■ 

appels  (A).  '     '5  .  ■  .V. 

tf  Ainsi  ce  ne  tut  point  une  loi  qui  d^^tdit 
aux  seigneurs  de  tenir  eiBC-^intees  kuir  ocHUf; 
ce  He  fot  point  on^  Iwiqiii  abc^lil  ks  ftmbtions 
-  que  feurs  pairs  y  avaient,  il  n  y  eut  point  de 

(a)  Beaurnanoir ,  chap.  ^7  ,  pag.  S36;^  et  chap,  fii  ^ 
pag.  3i5  et  S16  ^  Les  Etab)is»eiQ$D9  >  Ut.  il  ,  chap,  xy. 
(6)  II  manquait  encore  quelque  autre  chose  pour  le  r^* 

former,  ainsi  fjue  nous  le  lecounailrous  dans  cc  uiie. 
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\oi  qui  ordounat  de  cr^er  des  baillis;  ce  ne  fut 
point  par  une  loi  qu'ils  etirent  le  droit  de.ju- 
ger.  Tout  ceia  se  fit  peu  k  peu,  et  par  la  force 
de  la  chose.  La  counaissaace  du  droit  romain, 
des  arrets  des'  oours^  des  corps  de  cootittnes 
•  nouvellemeut  ecrites,  demaadaient  une  etude, 
dont  les  uobles  et  le  peuple  saiis  kttres  n'^- 
taient  pbiut  capables. 

«  La  seule  ordoimauce  que  nous  ayons  (d) 
sur  cette  matiere  ,  est  cclle  qui  obligea  Ics  sei- 
gneors  de  chbisir  leurs  baiUis  dans  Forjdre  des 
laiques.  G  est;  mal  a  propos  qu'on  Ta  regards 
comme  la  loi  de  leur  creation....  De  plus,  elle 
fixe  ce  qu'elle  present  par  ies  raisoiis  qu'elle 
ea  donne  :  cest;  qfiji^  est-il  .dit,  qua  les  baiiin 
puisseht  etre  punis  {b)  de  leurs  primrications^ 
qu'd  faui  qu'ils  soient  pris  dans  Vordre  des 
laiques.  On  sait  les  privileges  des  eccieaiasti- 
qnes'dans  ces  temps^li. 

«  II  ne  iaut  pas  cooire  que  les  droits  dont 
les  seigueurs  jouissaient  autrefois,  et  doat  lis 

_       _  .  _  >   _  ■   

{a)  Elle  est  de  Tan  iftS?.  '  ' 

{b)  Utsi  ibi  delinquanty  superiores  suipossini  animad' 
pertere  in  eosdem,  • 
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ne  jouissent  plus  aujourd'hui,  leur  aient  iXik 
Otis  comme  des  usurpatious  :  plusieurs  de  ces 
droits  ont  ^t^  p.erdus  par  negligence  ;  et 
d'autn^s  ont  ^ti  abandonnes ,  parce  que  divers 
changemens  s'etant  introduits  dans  le  cours  de 
plusieurs  annees,  ils  ne  pouvaient  subsister 
avec  ces  diangemens....  » {b). 

Dans  le  liwe  saivant  de  I'Esprit.  des  iois,  on 
Jit  encore  :  «  Ou  11  a  pas  eu  des  idees  jusles , 
lorsqu'on  a  regards  les  comtes  comme  des  of- 
ficiers  de  justice  >  et  les  dues  comme  des  o£- 
ficiers  militaires.  Les  uns  et  les  autres  etaient 
^galement  des  officiers  militaires  (c)  et  civils : 
toute  la  difference  dtait,  que  le.  due  ava^t  sous 
lui  plusieurs  comtes,  quoiqu'il  y  eut  des  comtes 
qui  n'avaieut  point  de  dues  sur  eUK,  ccKnm^ 
nous  Tapprenous  de  Fredegaire  (d). 

«  On  croiift  peut-etre  que  le  Gouvemement 


{d)  S'ils  enssent  ete  rMlcment  fond^Si  anraient-ils  d& 
•e  perdve? 

{b)  Esprit  des  Lois,  liv.  xxvin,  chap.  42  et  43. 
{e)  Voy.  la  formule  8^  de  Marculfe ,  liv*  i ,  qui  cohtient 
ks  lettres  accord^s  i  un  due,  patrice  ou  comte,  et  leur 

donnant  la  juridiction  civile  et  radminisiralion  fiscalc. 
{d)  Chrontque,  chap,  lxxviu,  9ur  Tan  656. 
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Hes  Francs  ^tait  pour  iors  bieu  dur,  puisque 
les  memes  officiers  avaient  en  mime  temps  • 
sur  ]gs  sujeU  la  puissance  militaire  et  la  puis- 
sance civile,  et  meme  la  puissance  fiscale; 
chose  que  j'ai  dit,  dans  les  Imres  ptic6deDs{a), 
elre  une  des  marques  distinctives  du  despo- 
tism e. 

cc  Mais  il  ne  fieiut  pas  penser  qfke  les  comtes 
jugeassent  seuls  (^J,  et  rendissent  la  justice 
comme  les  bachas  la  rendent  en  Turquie;  ils 
assemblaient  pour  juger  les  affaires ,  des  es- 
peces  de  plaids  (c)  ou  d'assises  (d)^  ou  ies  »o- 
taUes  <taient  convoquis. 

<  Pour  qu'on  puisse  bien  entendre  ce  qui 
concerne  les  jugemens,  dans  les  formules,  les 
km  des  Bftrbares  et  les  Capitulfflres ;  je  dinti  {e} 
que  Jbs  foncttons  du  comte,  du  gravion  et  da 

(a)  f^qy.^  entre  autre*,  liv.  xt ,  chap,  yi  }  et  ci-dessos, 

▼oL  lY  ,  pag.  gi  et  suiv. 

(jb)  Vojf.  Gregoire  de  Toars,  liv.      ad  annum  680. 

(c)  Mallum, 

{d)PlacUttm. 

{e)  M.  de  Montesquieu  reiivoie  ici  a  ce  qui!  a  dit  au 
Ut.  xxvui  9  chap«  xxviu ;  et  ao  liv.  xxxi,  chap,  tiu  ;  mais 
ce  dernier  chapitre  sortout  ne  nous  paralt  avoir  anciui 

trail  au  passage  que  nous  rapportoiis  dans  ce  moment 
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eenteniery  ^aient  les  mlmeB;  que  les  juges, 
les  rachinbourgs  et  les  echevins ,  etaient,  sous 
diffi^rens  noms,  les  memes  personnes;  c*etaient 
les  adjoints  du  oomte ,  et  ordiuaiFement  il  y 
en-a^ait  sept;  et  cormne  il  ne  lui  £allait  pas 
moins  de  douze  personnes  pour  juger  (a) ,  il 


1 

Iff 

u  Mais  y  qui  que  ce  fut  qui  eut  la  juridictiou, 
k  roiv  le  comte,  la  gravioa^  le  centexiier,  les 
sei|;jieur&f  les  ecclesiastiques,  ils  ne  jugerent 
jamais  seuls  :  et  cet  usage ,  qui  tirait  son  ori- 
giae  des  forets  de  la  Germanie,  se  i^aiiitint 
encore,  lorsque  les  fiefs  prireut  ujoe  forme 
Qouvelle; 

«  Quant  au.  pouTOir  fiscal^  il  ^tait  tel  que  le 

comte  ue  pouvait  guere  eu  abuser.  Les  droits 
da  prmce,  a  regard  das faoAttOCS  Ubres,  Aaient 
si  simpleSy  qu'ila  ne  consistaieiit,  comme  j'ai 

(a)  r«9f  .  ttir  tovt  cccr  les  (kipilnlmm  .de  loiris<-ler 

Debonnaire,  ajoates  a  la  loi  Salique^  art,  a;  et  la  for- 
male  d«s  jagemens ,  donnee  par  Pucange  |  au  mot  Boni 
Homing 

{b)  Per  honos  homines.  Quclfiuefois  il  u  y  avail  (jur  cicij 
notables.  Foj,  TAppendice  auK  formnies  de  MarcuU'e, 
chap.  LI. 
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dit,  qu  en  de  certaiaes.voitures  (a)  exig^es  dans 
decertaines  occasums  publiques;  et  quant  aox 
droits  judiciaires,  il  y  avait  des  lois  (b)  qui 
prevenaieiit  les  malvci  nations  »  (cj, 
.  L'auteiir  du  Tsait^  des  mcears  et  coutames 
des  Fraa^ais  dans  ies  premiers .  temps  de  la 
Monarchie ,  nous  dit :  «  Jusqu'4  Charles  V,  c'e- 
tait  le  roi  qui  avait.  noinine  les  officiers  du 
pariement^  Charies^  pour  iaire  voir  qu'U  etait 
moins  jaloux  de  mainlmir' son  autorit^  que 
de  procurer  le  bien  pabUc,*voulut  que  les  coo-, 
seillers,  les  presidens^  et  le  chaaceiier  meme 
fosseat  ^lus  par  scrutin  ii  la  plurality  des  voix; 
c'est  ainsi  que  Pierre  d'Or^emont  fut  ^lu  chan- 
celier  de  France,  en  presence  de  ce  monarque, 


1 

7n 

1 

lats  et  baroos^  et  de  tous  les  presidens  etcon- 
seilleis  du  parlement,  tenue  au  Louvre,  le  20 
noyembre  1 373.  £0  pareilles  assemblies  tenues 
a  I'hotel  Saint-Paul « en  presence  de  Charles  VI, 

»  ■  *  V 

 ^  

(a) «  Et  quelqnes  droits  sar  les  riTieres  ».  Foy,  lir,  xu^ 

ch.  XIV,  cn  note ;  et  ci  desbus,  vol.  vi ,  pa«^.  3a3  et  suiv.' 

{b)  Voy,  la  loi  des  Ripuaires ,  tit.  8(^y  ei.  la  iox  des  Lom- 
bards ,  liT.  II  y  tit.  5si ,  §  9. 
■  (c)  Esprit  dt'S  Lois  ,  liv.  xxx  ,  cliap.  xvin.  ' 
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lurent  ^lus  chanceliers  de  France ,  Arnaud  de 
GorUe  en  1389,  et  H^nri  de  Marie  en  i4i3. 
C'est'60us  ce  meme  roi  que  le  parlement  com- 
men^a  a  se  tenir  toute  Famine.  Charles  YII 
devenu  paisible ,  rentra  dans  la  possession ,  ou 
^taient  ses  pr^d^esseurs  d'en  remplir  les  pla- 
ces vacantes.  Louis  XI ,  pour  en  pars^tre  plus 
abscrfu ,  sans  attendre  qu^l  vaqu&t  des  places, 
ohangeait  continueUemeut  les  ofiiciers  du  par^ 
lemeut.  Mathieu  de  Nanteire,  de  chef  de  cette 
ccmipagnie,  en  fat  bxt  second  prudent  en 
i465,  sans  autre  raisoo^  a  ce  quon  dit,  si-> 
lion  que  le  roi  voulait  faire  voir  qu'il  i^\t  le 
maitre  »  {a). 

£n^  Angleterre,  k  roi  Geoi^es  III  disait  au 
parlement  q^u  il  ^<  i  egardait  Findependance  des 
magistrats  comme  aussi  essentielle  a  Tadmi- 
mstration  impartiale  de  la  justice  que-  leur  in- 
tegrite,  et  que  de  Tune  et  de  Tautre  dependait 
la  surety  des  droits  et  des  liberty  de  ses  sujets, 
ainsi  que  rhonneur  de  sa  Couronne  » {bj. 


(a)  Le  GE5i>u£.  Pag.  i5i  tt  i52. 

(6)  Blagrstohs.  Coiiimenun*e$,  torn.  i|  liv,  i ,  di.  Tn> 

pag.  /i90. 
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Nous  avoDS  d^ja  iru  qct^n  nombre  des  arr 
tides  coostitutioiindis  d^cr^tes  par  i  assem* 
bice  uationale  aux  mois  de  septembre  et  oo 
tobra  1 789,  acceptds  et  promulgu^s  par  le  roi 
jLouis  XVI,  ies  5  octobre  et  3  uovembre 
1789  (a),  se  trouTe  la  disposition  suivante, 
con&nnie  de  novTeau  par  la  Ck)iiatitiition  da 
3  septembre  179I9  tit.  m,  chap,  v,  art.  i  et  2: 
a  Le  Pouvoir  judieiaire  ne  pourra  en  aucon  cas 
^tre  exerc6  par  le  Roi,  ni  par  le  Coipa  Ugb* 
tatif;  iiiais  la  justice  sera  administr^  au  mm 
du  Roi ,  par  lea  seals  tribnnatix  ^taUis  par  la 
loiy  siiivaiit  les  principes  de  la  Conatitalioo  et 
seloa  les  formes  detenuiaees  par  la  Loi » {b}* 

U  est  "vrai  que,  comme  nons  Tavcms  prdc^- 
demmeat  raconmi^  Tarticle  57  de  la  charte  da 
.  4  jum  i8i49iiese  trouve  pas  ^galement  d'ac- 
cord  9  dans  sa  r&lactioD ,  avec  le  principe ;  rem 

(a)  Voy.  la  CoUeclion  det  d^crets  r«&d»9  par  VAsmmr 
bi^e  nationaie,  a  la  date  du  i^'  octobre  1789^  tom.  i* 
p«g«  100. 

{b)  Foy,  ci*deH8iM  J  toI.  tiii  ,  pag.  25o  et  a5i. 

—  La  CoDstitatiou  provisoire  de&  Grecs ,  promnlguee 
par  le  CoDgt^  national ,  et  nraintemtnt  exutante,  porte 
aiisfli :  «  Cha».  vi^  art,  85.  Le  PouToir  judieiaire  eat  ta- 

dcpendant  du  Pouvoir  legisiatif  et  e:xecutif. 
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il  u  en  est  pa$  moins  ceKtain  cependant  que,  par 
rarlicle  suivaat,  le  l^gislateur  rend  k  ce  meme 
prindpe  un  honraiage  hon  ^uivoque, en  pro* 
clamant  linamovibiiite  des  jugest  il  n'en  eit  pas. 
moins  dT^dent  qu'aujoord'hm  et  d^rmais  en 
France  9  ainsi  que  chez  tout  peuple  libre^  ce 
ineme  principe^  rindepeiidaiice  de  laMagistra- 
tore »  recudilU  et  en  quelque  sorte  mis  sous  la 
sauT6«- garde  de  ropiniou  publique,  sera  con- 
serve et  d^endu  par  elle ;  et  qu  en  cpns^queuce 
farticle  67  ne  doit  r^ellement  plus  etre  consi- 
dere ,  eu  ce  qu  jX  pourrait  avoir  de  contraire , 
que  corame  renfermant,  suivant  Texpression 
de  M.  le  comte  de  Lanjuinais,  un*  non<-sens 
coQi^tutioi^Mel  (a). 
Mais  I  si  Tou  ae  peut  plus  raisoiiiiablemeut 

CQDtester.  au  fond  sur  ce  point  fpndamental 

d'lme  bonae  institution » il  faut  encore  etre 
consequent ,  et  ne  pas  placer  le  magistrat  dans 
une  position  qui  compromette  cette  ind^pen- 
dancei^  et  recbercber,  au  contraire,  de  bonue 
foi  et  mettre  en  vigueur  tous  les  noojeris  pro- 
pres  k  la  garantir  et  ii  la  conserter. 
Cest  ici  que  ce  que  1  on  considere  cquune 


(a)  ^o/.  ci-dessoS|  vol.  vm ,  pag.  aS?, 
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le  systeme  de  la  Philosophie  moderne  est  M' 
demment  plus  conforme  k  la  prudence  et  ala 

raisou  que  ne  le  sout  les  idees  des  hoiiimes 

qai  se  proclament  les  d^tracteiu^  de  cetle  frfu- 
losophie,^et  qui  probabiement  n'agissent  ainsi 
et  ne  Taccusent^  que  parce  qu'ils  sont  lom  de 
la  bien  connaitre. 

£u  e£fet,  on  ne  dpit  pas  voir  dans  i'bomme 
en  g^niSKil  an  ^tre  n^cessairement  vicieux  de 
sa  tiature ,  constammenl;  endin  et  port^  ym 
TinjusUce  et  le^mal.  U  faut  le  juger  ce  qu'il 
est  r^ellement ,  haissant  rinjustice ,  prompt  k 
s'^mouvoir  k  I'aspect  de  toot  acte  d'arbitraize 
et  de  violence,  aimant  done  essentieilement 
Tordie  et  F^quit^ ,  en  reoonnais^t  les  avanr 
tages,  en  ^prouvant  le  besom  >  et  consequem- 
ment  aussi  dispose.isuivxe  ia  direction  qu  elles 
Ini  impriment,  tant  que* les  passions  fanestes 
qui  I'arracbent  a  lui-meme  ne  vieiinent  pas 
Fassieger,  et  le  detourner  de  cette  voie  salu- 
taire.  Mais  il  ne  &ut  pas  non  plus  le  croire, 
dans  qu^ique  rang  qu'il  se  trouve,  entiere- 
ment  a  Fabri  de  ces  passions  pernicieuses ,  Ae 
ces  sources  d'iniquit^  et  de  d^rdre,  exempt  de 
routes  faiblesses,  inaccessible  a  la  haine,  a  l  am- 
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bit  ioii,  a  ravance,  etc.,  etc.  Partout,  sur  la 
chaise  cunile  et  soiisia  pourpre ,  il  est  expose  k 
leurs  attaques;  eiles  vieDuent  souvent  Tassail- 
lii  ;  et  partout  aussi  on  l  a  vu,  oa  le  voit  en- 
core chaque  jour  Tainoa  et  subjugu^  par  elles. 

Cepeudant,  suivant  les  detracteurs  de  la 
phUosophie ,  la  vertu ,  a  I'existence  de  laquqlle 
Bsrefusent^  cibire  parmi  les  gouvern^,  dans 
les  classes  communes  et  les  plus  nombreuses 
de  la  soci^^ ,  est  tellemeut  ferme  dans  le  gou- 
vieniaiit  et  le  magistrate  qu'elle  suiifirait  sedle 
pour  les  couvrir  d  una  ^gide  impenetrable ,  et 
les  rendre  inacoessibles  k  toute  espece  de  se- 
duction. 

-  Or,  il  est  evideat ,  il  faut  bien  en  Iconvenir; 
que  dans  oette  hypothese  et  ce  pmage  de 
pertectioB  et  de  vertu  d'une  part,  de  vice  et 
d'imperfectioa  de  1  autre,  la  aa lure  des  insti- 
tutions serait  assez  peu  impcMrtante  :  il  serait 
iautile  surtout  d%  cbercher  a  les  perfection- 
Qer;il  suffnait  d'imposei  aux  uns  une  obeis* 
saneb'  servile,  une  conflance  a veugle ;  et,  qttiiu|: 
aux  autres,  ilserait  tout  au  plus  conversable 
de  les  inviter  quelquefois  i'se  cofidtiire  totfi* 
jours,' en  Scmt  temps  et 'en  tooleS'Ctioses,*d'a«> 
Tome  X,  17 
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pres  le  Si^^aUoaent  du  plus  eatier  desintcresse- 
mwt  i  a  ne  suivue  que  les  devoirs  amteres  de 
k|  mot  ale  et  cie  i  Uaiineur,  ct  a  ne  jamais  preter 
roreille  aux  conf*eils  perfides,  mais  seduisans* 
d»  1  egobme  oru  de  1  latareC  persoanel. 

La  saiae^pbilo^pbie,  la  bocine  pQlitique  ou 
la  prudence  legi3lative  joint,  au  contraire,  au 
s«l»tinMMitk4i-une  eitime  raifiitMftriaUe:  et  fondte 
paw  rbufidaoite^  celui  de  la  {lyrevojaute  ck-^ 
conspqclkwab  qui  ne;  deit  pas  en  jofiel  cesser 
d'wmar  le  Ugi$Utm|r;.  eUe  cratnt ,  itvec  quet*^ 
qu^  ibudcuu^alL  ii'dm  doute,  que  raiiK>u]:  du 
Hen  et  d#'  i'^qmii^  lA  fHmsaaoe^lQ  la*»orale^ 
le  charme  et  les  delices  de  la  vertu  ne  eoneni 
pi^AuX.  en<;oi'e  i|tj$<Bz  .fprU  pour  placer  1  ^dini- 
WUmtmB  ou  le  snagisCfal  a  la  hnoteiae  4e  ees 
devQjiQB  :  et  ^'e^tfKiiiLur  4;ela  quelle  dumMnde 
a^yanjt  tqut,  des  institutioftiia  preservatrices^  et 
qm':«Qient:teUeft<:qiiie  les  ainoteii  ;oibligatiaiu 
lali^fNHeit  ^if^  imiQUims  lA-  pluK  cmiaetites 
ne      t^puv€3p^$  qtie  le  «K>i»*  po*siWe  ,  cn  op- 

pocHlioB  9if^  .le9i;be«reili$uei  k$.^iiefi'die 

w^i^gmmm^^ ;  cQ.qui  u!e«dui  pai^  au  surpkis 
U  pcf  suasion  que  les  regies  de  ia^  nMorale  el 
I'lHlliaAir  ^^.ia  veitu  ,r  ioiu  de  .devfM  par  iin 
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appui  iiuitile  et  superflu,  iie  soient  seroilt 
toujours  d^un  secours  inappreciable  et  infini. 
Reconnai$S(His-le  done  aussi ;  tant  que  eet  es- 
prit d'appr^ciation ,  cette  maniere  exacte  et  cir« 
conspecte  de  juger  les  hommes  et  les  chosea  en 
g^D^l  ne  sera  pas  adoptee  franchement  par 
le  l^gislateur,  aiusi  c^ue  par  le  publiciste  et  le 
philosophe ,  il  n'est  que  trop  vrai ,  et  I'exp^- 
rt^M;e  le  piouve,  qu'eulre  autres  iiiconi^ 
niens  graves  qui  resulteront  d  un  esprit 'et 
d*un  syBtenie  conlratret ,  Tind^pendMoe  de  la 
magistratur^,  iaule  de  garantie  rteUe,  ne  sera 
jamais  qu  uu  vain  num.  ■  ; 

'  Gertes ,  -il  sera  lonable  de  vendre ,  oomme 
on  le  fait  souvent  lorsque  roccaston  s  en  pr^ 
sente , .  un  public  et  soIeniK^l  hommage  au 
principe;  et.ron  sera  fx>tte  Ji  veconnottve  tin 
coeur  genf^eux,  ui^  ame  noblie  et  grande  tlans 
celui  qu^  11  hesiterq  pas  a  proclamer  haute- 
fnent  et'en*taus..tenips,  ks  utiles  vfoilAi' qui 
s'y  rattacbent;  on  applauciira  sincerement  sw- 
tout,  comme  on  le  doit,  at»  z^Ie  de  rhohrinie 
piublic  qui  lui-^ndme  tentera  de  feire  usage 
des  talens  el  de  I'^loq^ence  pour  entrelendr 
le  feu  sacre  pf^t  &  sf^^temdire,  poor  Yanimer 

.  '7- 
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au  seiii  lie  la  iuagistratiire  ce  salutaire  et  pre- 
ciaaiL  sentiment  de  liberty  et  d'ind^endance 
morale ,  saos  iequel  il  ne  peut  exister  ni  ve- 
ritable justice,  ni  meme  sagacite  et  discerne- 
ment. 

.  {Mais  ces  .efforts  seront  loin  d'etre  efficaces, 
d'etre  afssez  puissanspour  conserver,  dans  toute 
soo.inli^grU^rii^cesaaire,  rind^peodamce  .mo- 
Tddtd  de  Fofiicier  public  et  du  magistrat,  lors- 
que,  s'il  estpermts  de  s'exprimer  ainsi,  elle 
nfe  'Sera  pas  d'aiUeurs  mise  k  couvort  par  son 
iadependance  materielle  et  physique  ,  c'est-fa- 
dire  par  Texacte  repartition  des  poiivoirs  ,  par 
le,periectionneaient  et  I'ordre  dans  les  insti- 

9 

tiMion^.  Mors  de  la,  et  peut^tre  meme  encore 
aweo  ceb,  iestnagistiats  sont  hommes,  et  ae* 
Font  confii^quemment:  iailiibles  comme  le  soat 
tous  ceux  qui  appartieiinent  a  I'humanit^.  C  est 
bifltt  sonvent  saw  s'm  apcraevob  qu'iU 
chiront.  et  devieront  de  k  ligne  etroite  d'une 
I  igoureuse  impartiality. :  plus  ils  tiendi^ont  v^- 
ritablement  a  y  reater  fideles ,  plus  ils  seront 
vertueux  et  eclaires,  et  plus  ils  ciaindroot 
ayssi  que  jes  institutions  ae  lel^laifiSQntteJcpO' 
fl(§6;:a^nn:aeiul  defif.g^nfes  de  s«M(lu<»tion  nom* 


Digitized  by  Google 


Cmav.  II.  TfT.  Ill,  Foupoir  judUciaire.  a6f 

breux  qui  les  en^roanent  et  les  menacent  se- 
cretement ,  et  plus  ils  desircroul  sinceFemeiil 
de  se  trouver  circonscrits  par  toutes  les  pni* 
cautious,  par  tous  le&  moyens  defensifs,  et  qui 
peuvent  leur  servir  de  rempart. 

«  Le  veritable  honneur  d'un  juge  oonsiste  a 
ne  pas  demauder  une  confiauce  iiiiiiiitee  ou 
trop  etendue,  a  la  refuser  si  Tou  voulait  la  hii 
accorder,  k  se  mettre  au*dess«s  des  soup<;ons 
en  les  eiupechant  de  uaitre  y  et  a  donner  au 
public  entier  la  garde  d^  sa  vertu  et  de  sa 
conscience  »  (a). 

L'omissiOQ  d'une  seulc  de  ces  precautious 
qiiHudique  la  nature  mSme  des  choses  est  done 
un  vice  dWganisation ,  une  n^gUgence,  une 
lacuue  dans  les  institutioos  sociales,  que  la  pru- 
dence legislative  ne  sauratt  tol^r  et  qui  ne 
lui  pelmet  pas  de  se  livrer  au  repos,  qu'elle 
lic  soit  enfiu  pai  venue  a  la  faire  disparaitre. 
IjC  respect  et  la  consei^vation  des  vrais  prin- 
cipes  eiemeutaires  de  Tordre,  de  la  vie  sociale, 
et  du  droit  public,  la  »&ret^,  la  liberty,  la  pro- 
pri^^  des  cttoyenSi  et  cons^quemment  aussi, 

(a)  Annalcs  dc  Legislation  et  de  Jurisprudence,  im* 
primees  a  Geneve.  Ann.  1^21.  Tom*  11,     part. ,  p.  a&4. 
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le  bien-etre  €t  la  prospeiite  geuerale ,  se  ixtat 
teJlemeol  et  oi  intimement  a  cette  indepeo- 
dflince  de  la  magiAlTatiire ,  que  rbomme  jusle 
ipt  Ubr^  nti  sauraU,  d'acoord  avcc  le  legislateur, 
craindre  de  voir  s'elever  autour  du  sanctuaire 
tr<^  de  remparto  destiote  a  la  consfenper  io- 
tacte. 

Ainsi»  Finamovibilit^  d#8  plaoea  de  judica- 
ture 9  admise  e»  France »  pai  Tarticle  5ft  de  la 

(i^rte  du  mois  de  juai  i8i49  comme  moyeu 
de  garantie ,  peut  en  effiet  etre  place  au  rang 
de  ceux  qu'uae  sage  constitutiou  peut  pre* 
sgrire,;  mais  ce  preservatif  isoiifi  est  incomplet 
et  ioaufBsant :  et  si  Voo,  se  rappeiait  .bien  ce 
que  Dou$  avous  eu  lieu  d'exposer  pre<;edem* 
ment  au  sujet  de  rorgaiiisatiou  des  Chambres 
repr^Qtativaa,  natkMialeft,  dipartementalest 
cautuuaies  et  commujaaleS)  dout  ks  u^embres 
doiVent  aussi  jouir  d'uoe  entire  et  complete 
ind^pendance  (a),  il  u'en  iaudrait  peut-^tre 
^  pas  iclavautag^  povir  faire  compreudre  que  1  ap- 
plication  da  principe  de  rioajDOvibiiilse  n'est 
bieu.  r^eUeiueui:  qu  tin  de9  moyens  que  ;>eut 

(a)  ^of«  cude^mi^  emre  aiKc«$,  vol:  vt,        276  et 
mif, ;  tt  vol.  vii ,  pag.       et  suip: 
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adopler  la  conslitulioD;  sans  Stre  le  plus  effi-^ 
Giice  et  le  plus  esseatiei;  cest  au  surplus  C3c 
qu  oa  recouuaitra  d'autaiil  iiiieux  encore  par  s 
ce  qu'il  nous  rate  k  ddvelopper  par  la  fiuite, 
relativemeiit  a  chacun  de  cea  moyens,  ea  par- 
ticulier. 

Mais  obsermna  du  moins  ipi,  en  ce  qui  oon- 
cerae  celui  qui  resuite  de  rinamovibilit^,  qu'il 
a  ^1^  fait  k  fet  ^ard  des  reflexions  d'une  teUe 
'justesae  et  d'une  ai  grande  avidenoe^  qu'il  fau- 

drait  etre  tout  a-la-fois  somd  et  aveugle  pour  ue 
pas  ea  appi^ier  le  m^ite  :  et  ce  .qu'il  esi  bon 
de  remarquer  eucore,  c'est  q^e  ces  ratl^xions 

sont  gorUes  de  la  boucUe  ou  de  la  plume 

d'hommes  qui  profeosent.dea  opinions  fort  di^ 
ferenteSy  ou  qui  tout  au  moina  ^ool;  conatis 
comme  appartenant  i  des  partis  tres-oppos6s; 
tant  U  est  vrai  que  la  verit4  ^tend  eft  fait  parr 
tout  res&eutir  sou  empue« 

Dans  ttn  ^critayant  pour  titre :  De  la  Charte , 

♦ 

de  la  LegitimiJ^^  de  la  Justice,  de  ilndepen* 
dance  des  magistrals  et  de  quelques  rnoj^eui^ 
de  Fassurer ,  par  M.  Agier^  anjourd'bm  maitre 

des  requetes  au  Conseil  d  etat,  et  comeUkr  a 
ia  Cour  royale  ,  se  tnjuvj^  le,  passage  suivaiit : 
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«  Est-il  certain ,  par  exemple ,  qu'il  n*j  a  pa$ 
plusieurs  moyms  d'eluder  cette  loi  dlnaiiio- 

vibiike  pour  ies  premiers  presidens ,  pour  les 
pr^sidens,  et  meme  pour  les  conseilieEs  et  ies 
juges^  soit  en  les  changeant  de  Couc  ou  de 
tribunal,  soit  en  leur  otant  une  place  plus 
avantageuse,  pour  leur  en.  donner  une  qui  le 
soit  moins,  soit  en  les  for^ant ,  par  des  digouts^ 
cles  injustices,  a  rompie  d'eux-menies ,  par 

# 

une  d^miseaon ,  Fobstacle.  que.  la  loi  opposait 
a  la  passion  »  (a)  ?  * 

4 

Un  journal  d^une  couleur  oppos^e  a  celui 
dans  lequel  nous  avons  recueiUi  ce  passage  s 
annonc^  un  autre  ecrit  dont  nous  ne  croyons 
pas  que  Tauteur  ait  ^t^  ncminii,  mats  qui  doit 
avoir  pour  litre,  si  notre  m^moire  ne.nous  ia^ 
duit  pas  en  erreur :  De  r Independance  de  VOr- 
dre  judidaire.  AU'nomln'e  des  questions  qui 
paraissent  y  avou:  ete  habilement  traitees ,  se 
trouve  aussi  celle  de  riuamoyibiUt^  des  juges, 
et,  d'apres  Fextrait  qu'en  donne  le  journal 
dans  son  analyse,  on  voit  que,  Tauteur  s'atu- 
che  4  ^tablir  qu'il  faut  entendre  cette  expres- 


(a)  Voy^  la  lo®  Uvraison  du  Conservateur,  pag.  453* 
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stem,  ou,  si  Ton  aime  mieux,  le  principe  qu  elle 
a  pour  objet  d'iudiquer,  dans  loute  Telendue 
de  son  acoeplnon ,  ou  qu'-aulrement  i'indepen- 
dance  des  tribuuaux  a'est  qu'iilusoire.  a  £a 
effet,  dit-il,  envoyer  le  premier  president 
de  la  Coar  de  Paris,  a  la  Cour  d'Ajacdo', 
n'est-ce  pas  \k  une  disgrace,  une  veritable 
peine  ?  Et  le  jnj^e  qui  peut  ^e  puni  de  ses 
jugemens  est-il  ind^pendaul;?  Celui  qu*on  peut 
fiure  voyager  apres  chaque  sentence  est-il  ina- 
inoTifale?  Sous  Tancien  regime,  le  conseiller 
d  un  pariement  qui  d^plaisait  4  la  Cour  pou- 
vait-il  etre  envoy^  dans  un  autre  ?  JN  on  sans 
doute,  et  la*T^nalil6  des  diarges,  qui  6tait 
justement.odieuse,  ofirait  plus  ^e  garantie  a 
la  socij^te  qu'un  systeme  d'apres  lequel  il  peut 
.y  avoir  des  r^compaises  pour  le  juge  qui  ou* 
blie  ses  devoirs,  et  des  peiues  pour  le  juge 
qui  s'en  souvient  »  (a). 

Dans  la  session  de  i8asi,  un  membre  de  la 
Chambre  des  Deputes  a  dit  a  la  tribune,  dans 
le  meme  sens : « Quelle  confianee,  quel  respect 


(a)  Foy.  le  Journal  Constilutionnel  ^  du  luodi,  3o  Jan- 
vier 1890,  ai3. 
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peuveot  obtenir  4e$  Ibiieiiomiaires  ambulauto? 

car  eutin  ea  voyant  aja»  courir  de  ville  eu 
¥iUe  apr^  des  places  si  minoeotent  ttilarito, 
on  pourraitdttuuinfkr  s'ite  n'cnl  ni  feu  ni  lieui 
ni  famille,  ai  considj^ratioa  persouueUe  dans 
leiir  pays  BataL  Ce  By%tem€  est  destnictif  de 
tcmtes  les  garanties  sociah^;  et  c^peiulaut  on 
veut,  et  il  faut  qiie  la  magistralure  sgit  ho- 
nortec  (a). 

Uu  autre  meaibre  4e  ia  meme  Chambre  s  est 
aus5i  exprime  dans  les  termes  suivaus :  «  Les 
tribunaux  tels  qu'fl  sont  instila^s  sont  mdt* 
poodans  de  droit,  et  depeodaas  de  £ait.  Des 
changemeus  forces  de  residence  ne  peuvent* 
lis  pas  changer  leur  aorl?  £t  quandil  vaqoe 
uue  haute  niagistraturey  uq  si^e.k  la  Cour 
de  cassation,  un  fisnileiiU  au  Gonsesl  d^Aat^ 
une  pr^ctnre .  de  police;  quand  ks  sceaax 
memes  de  TEtat  paraisseut  incertaius  dans  les 
mains  qui  les  tieunent,  tout  juge  ne  peot-il 
pas  etreianibitieujc^  et,  &'il  ri^te  a  I'espoir 
de  la  favtjur,  pouxTait-il  rebister  a  la  faveur 


'  (a)  Ducourft  'rie  M.  Gaitard.  Stance  da      mars  it(22. 

-r- Courrier  fiancais,  <lu  ia3  mats,  n"  72. 
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obt^ue?  La  reconnwsaoce  €^  uoe  vertii  si 
douce  qu'oa  croit  n'etre  pas  iojusta ,  quao4 
ou  n  est  pas  ingrat  j)  (a). 

—  L'maiiioy3)iMt6 ,  cooiuoe  toules  les  ga* 
nmtiea,  n'est  utile,  <{ae  JioraK|u'^<?  est  r^lk; 
illusoire^  elle  est  funeste,  {ilus  fuu^ste  que 

«  Ub  magistrat  amovible  i^siste  queiqueiois 

i  I'ascendant  du  pquvoir,  parce  qu  il  a  pemr 
que  le  poUvoir^  apres  Tavour  entraini^  k  des 
injustices,  ae  soit  entraia^  kU^meme  it.rabau* 
douaer  a  ropimoii.  L'une  des  ressoujcpes  de 
Fautorit^,  quand  elle  est  entree  dans  utie  mau- 
vMse  route  y  est  d'eu  sortir  aux  depeos-  de  ses 
ageiis ,  et  $es  ageiis  le  saveut. 

«  Un  magistrat  qui  n'est  inamovible  au  coq* 
traire  que  parcel  qu  il  e^t  sur  de  isonaerver  la 
place  qu'il  occupe ,  mais  qui  p?ut  j^n  obtenir 
de  meilleurai,.  u'est  retenu  par  aucane  er^^ute , 
et  peut  etre  seduit  par  tpules  les  esperauces. 
II  ne  peut  que  gaguer,  il  ne  peut  jamais  perdre 
a  ses  complaisances.  Soa  inamovibiUt^  le  ras* 

(«)  Disconrs  ^  M.  ftticnnc.  Seance  dti  samedi ,  i  y 
jauvier.  —  Moniteur  du  ao,  n**  ^o,  mppU  ment. 
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5ure,  sails  mettre  uii  fireiu  a  ses  vues  aiubi- 
tieuses.  Son  pis-aller  est  de  rester  ce  qu'il  est. 
II  ne  rentre  pas  dans  la  classe  commune  oii 
la  desapprobation  pourrait  Ic  suivre ;  et  docile 
envers  le  pouvoir,  parce  que  -le  pouvoir  liii 
promet  des  recompenses,  il  est  k  I'abri  de  iV 
piniou,  parce  que  ropinion  ne  saurait  Tat- 
teindre  »  (a) ,  du  moins  pour  nuire  k  ses  inte- 
rets  de  fortune  deja  acquise. 

Enfin ,  dans  une  cause  remarquable  surtoot 
par  Tarr^t  auquel  elle  a  donn^  lieu ,  et  que 
nous  avous  deja  eu  Toccasion  de  citer,  un 
avocat  a  la  Cour  de  cassation ,  M.  Isambert,  a 
fait  cette  judicieuse  remarque ,  utile  k  recueil- 
Ur :  «  Saint-Louis ,  a-t-il  dit,  rendait  la  justice 
an  pied  d'un  ch^ne ;  mais  ce  qu  on  tol^rait 
dans  un  si  grand  monarque  on  ne  le  souffii- 
rait  pas  dans  un  autre  homme.  ha.  garantie  des 


1 

1 

gistrats  et  dans  Finstruction  judictaire.  Saint- 
I^uis  avait  sou  parlement,  et  .tout  porte  a 
croire  qu^a  Yincennes;  ce  prince  ne  rendait 

(a)  Discoiirs  de  M.  Benjamin- Constant  Chatnbcc  ^ 

Deputes.  Session  de  1821.  Seance  tlu  4  fcvrier  iS^a-" 
Courher  du  5 ,  Sd. 
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pas  de  yeritables  jugemens,  niais  qu'il  ecoutait 
sealement  !es  plaintes  du  peuple  confre  les 
exactions  de  se$  oificiers  »  (a). 

>.  »  ■  ' 

PubUcite  des  Audiences  et  des  Jugemens. 

Sous  le  Despotisme  ,  ie  secret  de  I'instructiun  ,  des  jugetnens,  rt  oirmr 
des  ezecatioas ,  peut  ^re  utile  comme  moyen  de  terreur. 

Sous  uae  Mon»rchie  conttitotionnelle  ,  U  publtcUe  des  audiences  et  des 
jnfmica«  ca  indispeiuible  cmnme  tjovtant  aax  nAiilt  d«  UetuM  «l 
«b  confiuire ;  elle  m  ]*ett  ptt  moins  «  P^ard  de  k  joriqpraiknM  que 
dfl  la  l^danoa;  dttt  le*  Goal*  »tffilm«»iis  «t  avtrM  Gonpi  jiiA* 
ciaires ,  dam  Urn  GhamliNa  repr^catttivaf  utioaales  «t  provM* 
dales. 

M  Avast  npo^e  de  ia  Biviof Mma  *  Ut  fvoete  ^liniBeb  n^^iant  pae 
M  instroita  ^  p«]i]k»  «C  ncm-eealciMttt  II  conuttetlail  beaiaeoiip 
«  d*eR«a»  f  mais  on  en  ««pposait  encore  davantag* ;  cat  tomi  «e  qoi 
t(  n'f St  pa«  mis  en  evidcflca  ea lait  d'actei  de  tribaiunx» pane  toujwin 

M  pour  injiutioe  m  - 

Dans  toutesy  ou  pr^que  toutes  les  societ^s 
naissautes ,  la  justice  se  rend  en  public ;  il 

  ,  

{a)  Plaidoyer  de  K.  iMmbert^  k  la  Conr  de  emtlaoii, 
dans  Taffaire  des  Journaux  le  ConstitutioDnei ,  le  .Cour- 
tier,  le  Pilote  et  le  Journal  du  Commerce. — ^oy^f  entre 
amres,  le  Courrier  da  samedi,  7  octobre  iS^a,  34x. 
{f^oy,  encore^  cqtre  autres,  sur  cette  matiere,  le  Traitc 
de  la  Jaalice  criminelle  eo  France,,  par  M.  Beren|;er.; 
Tit.  IX ,  cha  p.  ni ,  S  a  ,  pag.  !»38  et  iuiv. ), 

{b)  Considerations  sur  la  Re  vol.  fr. ,  par  Mad.  dc  Stael, 
torn.  I,  chap,  it,  intitule  :  «  Des  biens  operes  pwr  tAs- 
semblie  comtAaatUe^  pag  296.  • 
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en  etait  aiiisi  ciicz  la.  pliipart  rfcs  peuples  dc 
Tantiquit^.  : 

£n  France  9  daas  ie&  premiers  temps  de  la 
Monarchie,  les  assises  ou  plaids  se  tenaient,  de 
meme  que  chez  ces  nations  d'une  origine  plu$ 
ancieune,  dans  un  champ,  en  rase  campagne, 
aux  portes  des  villes^  dans  une  rue,  sur  un 
reropart,  devant  les  ^lises,  dans  un  cimetidre, 
toujours  dans  ua  lieu  public  et  ouvert,  ou  les 
parties  et'le  peuple  ptis^ent  avoir  un  ^cces 
libre  et  facile. 

Cepeodaut>  i\  paraitrait  qu<?,  vers  le  milieu 
dn  qoatorziemesiecle,  Tabus' des  informations 
secretes  s'etait  d^ja  introduit  dans  queiques 
jtisticQs  la<;ales.  «  Philippe  de  Valois,  dise^tles 
^liteuts  des  Manimes  du  Droit  public  firaiK  ais, 
ayantseati  tabu&^^t  les  dangers  in&H'isa- 
tions  secretes,  avait  proscrit  cette  procedure 
intolerable,'  eii  'pronon^ant  des  peines  s^veres 
coiUce  c^ixx,  qui  oseraieut  Temp^Qyer  v  {a). 

•  PTObabiement  aussi,  secoude  par  les  moeurs 
et  par  Tancien  usage,  ce  priuce  tdussit  k  leB 
repriroer;  puisque  cTautres  auteurs  ontpens^ 


[a)  Maximes  tfn  Droit  puli^.  fr,,  tpn.  it,  pag; 
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que  la  publicity  <le  rkistnictian  et  de  la 
feose  existait,  encore  au  commenG6m«int  du 

seizieiiie  siecle.  Suivaut  ['expression  energi* 
cpie  de  Dumoolin ,  entre  autres,  ce  fill  Tini- 
pie  Poyet  qui  la  fit  abolir  p^r  i'ordonnance 
de  1 539  {uj. 

Yoici  ce  que  M.  de  Montesqukii  dit  k  ce 
sujet  et  en  traiilant  cette  qoesf;ion ,  eomment  ia 
procedure  dennt  secrete :  «  Les  duels  avaient 
itttroduil  ut»e  aeree  ^  proe^dure  publiqtte; 
Tatta^ue  et  la  defense  ^taient  ^galaoient  con- 
nues.  Les  temoinsy  dit  Beaumaiioir  (b)^  dowcnt 
dir0  ieur  Unnoignage  devam  torn. 

ttLe  Commentateur  de  Boutillier  dit  avoir  ap- 
pris  d'anciens  pratici^ns  et  de  quelqn^s  vietMi 
proees  ^mti  k  la  mam ,  qu'tactennement ,  m\ 
France,  les  proces  erimiuels  se  iaisaient  pu* 
bliquemenlf  et  en  une  forme  non  guere  dif- 
i^wnt^.  des  ti«g«fprafi»  fi4i|>U^.  de^  Romains. 
Ceci  etait  li^  avec  Tignorance  de  reciiLure  , 
commnne  dans  ces  te'mps-ti/  J/usage  de  Victim 
lure  arrete  les  idees,  e\  pe.ul  liaire  etabiir 


(a)  Voy.  d-d^ssttS ,  voh  ytn ,  pag.  ao, 
{b)  Chap.  Lxi,  pag.  'ii5. 
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secret  (a) :  mais  quand  on  n'a  point  cet  usage, 
il  n  y  a  que  la  publicite  da  la  procedure  qui 
puisse  fixer  ces  memes  vUes. 

«  £t  comme  il  pouvait  y  avoir  de  rincerti- 
tude  sur  (b)  ce  qui  avait  ete  juge  pai  iiuaimes, 
ou  plaids  devant  hommes,  on  pouvait  en  rap* 
peler  la  memoirs  toutes  ies  fois^gu'un  teoait 
'  la  Cour,  par  ce  qui  s'appelait  la  procedure  par 
record  (c) :  ef  dans  ce  cas,  il  n'^it  pas  permis 
d'appeier  les  t^moius  au  combat;  car  les  af- 
faires n'auiaieiU  jamais  eu  de  fin. 

cc  Dans  la  suite^  il  s'introduisil  una*  fonne 
de  proc^der  secrele.  Tout  etait  public :  tout 
deviiit  cache;  les  iiiterrogaloireij,  les  informa- 
tions, le  li^Uemrat^  k  confrontation les 
conclusions  de  la  partie  publique;  et  c'est 
Fusage  aujourd^hui  (d).  La  premiere  forme  de 


(a)  On  peutcon^inr,  par  cxeMiple^  q|ie  ce^n*  fotptt 
la  m  de  ses  pins  grands  btenfait*. 

(b)  «  Comme  dit  Beaumanoir,  chap,  xxxix  ,  pag.  .209»» 

(c)  «On  piy>avait  par  temoins  ce  qui  a'^tait  d^a  pass^t 
dit,  ou  ordonn^  en  justice »• 

(d)  M,  de  Montesquieu  ecrivaic  dans  les  premieres  an- 
n^es  du  18^  siecle.  II  est  mort  le  10  f^vrier  17  55,  a  T^ge 
de  soixante-six  aus  revolus. 
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proc^der  couvenait  au  Gouvernemeiit  d  alors , 

comme  la  uouvelle  etait  propre  au  Gouver- 
nement  qui  fut  ^tabli  depuis  {a).  « 

<c  Le  Qommeatateur  de  fioutiliier  fixe  a  1  or-^ 
doiiaance  de  i  SSg  l  epoc^uc  de  ce  charigement. 

crois  qu'il  se  fit  peu  k  peu ,  et  qu'il  passa 
de  seigueurxe  en  seigueurie^  k  mesure  que  les 
seigneurs  renoncerent  a  Tancienne  pratique 
de  juger,  et  que  celle  tir^e  des  dtablissemens 
de  Saint'ljouis  vint  a  se  perfectionner  {b\  En 
effet,  lieauaiaiioir  (c)  diL  que  ce  u'etait  que 
dans  les  cas  ou  on  pouvait  donner  des  gages 
de  batadie,  qu  ua  euteadait  publiquement  ies 
t^moins;  dans  les.autres,  ou  les  oyait  en  se- 

Ce  n'etait  pas  ce  nous  sdmbie,  dans  les  idte 
mtoe  de  ranteor »  faire  im  bien  grand  ^loge  de  ee  Goa- 
vernement. 

(b)  C'^tait ,  il  est  vrai  y  nn  veritable  perfectionnement 
-qne  rabolition  do  combat  judidaire,  comme  e'en  serai t 
im  fort  grand  au&sl  aujourd'hui  que  Tentiere  abolition 
dn  pr^ug^  qui  Uix  da  dndl  un  point  d^bonneur ;  mais 
ce  n*est  sikrement  pas  quant  a  ce  qoi  regarde  T^tablisse*- 
m^nt  du  secret  dans  rinstniction  et  le  jugement  des  pro- 
ces  9  que  M.  de  Montesqaieu  entend  parler  de  perfec- 
tion. 

(c)  Chap,  xxxix,  pag. 
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cret ,  et  on  redigieait  ieurs  deposiUoas  par  edit 
I^es  procedures  devinrent  done  secretes,  lors- 
q[uHl  n'y  eut  plus  <te.  gages      bat^^  »  (a), 

Aviiiit  mil  sept,  cent  guatre^vingt^neitjy  ie& 
ordonnances  prescnvaient  la  publicity,  eh  tfra- 
tiere&  civilei;  mms,  pafr  une  contradiction  qui, 
siirtout  aiajourd'hui ,  doit  parailnre  etrange, 
cette  publicite,  a  coup  sur  plus  necessaire  en- 
core  lorsqii^  a'agit  de  la  liberti,  At  la  vie^  de 
ihonneur  des  dtoyens,  que  lorsqu'il  nest 
question  que  de  leur  fortune,  n'etait  point 
alors  admise  dans  les  mati^res  dites  de  grands 
cnmineL  A  la  honte  du  siecie  de  Louis  XIY, 
Tordontiance  de  1670  maintint  le  9eci*et  de 
ricdstr action,  malgre  1%  r^amatton  toudiante 
.  I         que  tit  a  cet  egard  M.  le  president  de  Lamoi- 
Undn,  Im^^  la  r^^tion  dii  jprroc^d-velfial; 
et,  meme  au  civil,  dans  les  affaires  appoint^ 
les  rapports  se  iaisaient,  en  general,  en  b 
Chaml^re  dn  Coaseil^  hors  de  la  presmce  dcs 
parties  et  de  leim  d^fenseura.  Divers  dftilBts  at 
r^lemens  ravaient  ainsi  prescrit. 
Les  publicf stes  et  les  jurisconsnltes  les  plus 

(a)  Esprit  des  Lois,  liv.  xxviii ,  chap,  xxxiv. 
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dclair^s  ^levaicnt  la  voix  contre  ces  abus,  ces 
violations  relies  du  Droit ,  contre  oette  ab- 
surde  ,  revoltante  et  monstrueuse  incoase* 
quence.  Voici,  entre  autres  choses,  ce  qaon 
lit  dans  Tancien  Repertoire  de  jurisprudence : 
<c  Ce  n'est  pas  une  chose  indifferente  pour  le 
bien  de  k  justice,  que  le  lieu, ie  temps  ct  la 
maniere  de  tenir  les  audieqces.  Les  juges  sont 
&its  pour  ^couter  les  parties;  et  puisque  les 
parties  elles-^m^mes  sont  obliges  de  recourir 
k  enx ,  il  iaut  qa'elles  puissent  leur  parler  avec 
une  certaiue  liberte ,  ce  qui  ue  serait  pas ,  si 
les  juges  pouvaient  les  obliger  de  venir  s'cx-' 
pliquer  chez  eux.  II  potirrait  se  faire  qu'une 
partie,  par  son  credit  ou  par  ses  habitudes 
chez  un  juge,  y  prit  un  ton  qtie  Fautre  partie^ 
ou  timide ,  ou  malbeureuse ,  n'oserait  prendre 
de  sou  cot^,  et  le  bon  droit  pourrait  tres-sou- 
vent  en  soofirir.  D'aiileurs,  il  est  int^ressant 
que  les  audiences  soient  publiques,  parce  que 
chaque  particuUer  peut  trouver  par  la  le  moyen 
de  s'tnstraire  en  y  afssistaht.  Les  juges  eux- 
memes,  environnes  du  public,  qui  est  uu  juge 
saas  partiaUte ,  sont  comrae  obliges  d'user 
d'une  plus  grande  circon^pection,  et  de  i^- 

18. 
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gler,  le  plus  qu'il  leur  est  possible,  ieurs  . 
cisioos  «ur  les  priiicipes  du  droit  et  de  I'equite. 
L'estime  et  la  confiance  de  leurs  ooncitoyens 
soot  Tobjet  de  leur  plus  uoble  ambition ,  et  ce 
n'est  qu'en  donnaiit  ainsi  publiquemeut  des 
preuves  de  sagesse  et  de  lumieres,  qu  ils  peu- 
vent  les  meriter* 

«  Le  lieu  de  FaucUence  doit  done  etre  un 
lieu  de  liberty,  ouvert  a  tous  deux  qui  jugeat 
a  propos  de  s  y  presenter;  et  c'est  ce  lieu  qu'ou 
appelle  rAuditoire  de  la  juridiction.  C'est  la 
que  les  juges  doivent  entendre  les  parties  et 
p0rter  publiquement  leurs  d^sions.  Les  or- 
doniiances  leur  defcndent  de  les  rendre  ailleurs 
que  dans  TendrQit  consacr^  a  cet  efifet ,  meme 
a  pein^  de  uullite  {a). 

«  Dans  les  parlemens ,  les  cours  souveraines, 
les  pr^sidiaux,  lesrbaillages,  et  dans  ies  juri- 
dictions  royales,  on  sait  parfaitement  que  la 

  _   -  — -    *  -   _  ■ 

(a])  On  pent  voir,  a  ce  sujet.  Van*  94  du  chap,  i*"', 
et  Vart.  la  dn  dbap.  la  de  rordontiance  dn  mois'd'oc- 
tobre  z535^  aiusi  que  Xart,  55  de  1  ordomiaDce  d  Urieans, 
et  Vart,  19  de  la  coutume  de  Bretagne  ;  le  Code  de  pro- 
cMnre  cWile,  art,  87  et  106;  et  le  Code  cte  procedure 
csinuneile  9  a//.  190,  191  et  369. 
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justice  doit  etre  administr^e  dans  uti  lieu  pu- 
blic et  de  liberty.  Riea  n'est  plus  majestueux 

buriout  (^ue  la  chanobre  ou  se  tienneat  les 
grandes  audiences  du  pariement  de  Pari^  : 
c'est  cet  endroit  qu'on  peut  appeler  le '  sanc- 
tuaire  de  la  justice;  il  semble  qu  clle  y  preside 
d'une  maniere  sp^iale.  Un  juge  environhi  de 
tous  les  attributs  de  cette  divinity ,  cesse  en 
quelque  fa^oii  d'etre  horuiiie  en  ces  nioincns, 
pour  ne  songer  qu*k  ses  devoirs ;  et  ]e  public 
bii-meme,  £rappe  de  T^clat  et  de  la  majesty 
du  Iacu,  devient  plus  attentif  et  plus  respec- 
tueux.v...  (a). 

«  Quoique  les  juges  doiyeut  tenir  leurs  au-  ' 
diences  en  lieu  decent,  et  porter  leurs  decisions 
publiquement ,  il  est  cependant  de  certaines 
affaires  qui  ne  pen  vent  se  juger  sur-ie-cbaziip , 
et  qui  demai ideal  uu  txamen  particulicr.  Tcllcs 

■ 

sont  les  dfiaires  qui  pr^ententkles  question's 
di£Bciies  sur  des  points  de  droit  pariicuiiers. 

Ces  sortcs  d'affaires,  quoii  appellc  urdiiiaae- 

# 

(a)  L'auteor  de  cet  article  signale  ensaite  i^nsieurt 
abuft  qui  existaieiit  alors  daus        juiidictious  subai- 
,  ternesy  relativement  anx  Iteux  ou  se  rendait  la  jostice  et 
a  la  maniere  don  t  on  y  proc^dait. 
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ment  affaires  appowtAes^  9e  meftent  entre  les 

mains  d'ua  cle$  juge$.  Ce  juge  les  examine  seul, 
eo  psM^licttUer;  il  fidt  un  Strait  des  pieces  et 
moyeps  re^^^tife ,  il  ea  iait  ensuile  soil 
rapport  aux  au^r^  jt>g^  >  lesquels  d^bereiit 
et  rendent  eqtr«  eux  un  jugement.  Quoique 
ce  jugemeat  ne  se  prQuooce  poiot  pubtiquer 
ment,  il  £aut  cependant  qu'il  solt  rendu  a 
Ti^uditoire  ou  dans  dbambre  particuliere 
d^situ^e  au  jug^mei^t  des  a^aires  en  rappgyrt. 

<c  Lorsqu  au  lieu  d'un  appoiotement ,  on  se 
coQtente  d'un  d^libAr^,  il  faut  que  ce  d^libei^ 
se,  prononce  a  I'audieuce  ou  il  a  ete  reodttf 
ou  a  une  audiepce>  subs^quente. 

«  A  regard  des  aiftor^s  criniiiielte&,  on  di* 
slji^gue  entre  ceMes  dvi  g^a^4  et  ^lu  p^iUt  cri- 
.  minel :  les  affaires  de  grand  criminel ,  instruites 
par  r^olement  et  confrontation,  d(Hye«it  biea, 
a  ia.  verite^  se  juger  dans  I'auditoire  ou  dam 
la  chambre  destin^^  a  ^et  effet ;  mais  le  juge- 
ment  ne  se  rend  p^int  sous  les  yeux  du  pu- 
blic.  On  ne  juge  publiquement  que  celle  du 
petit  oriminel ,  ou  il  ne  pent  y  avoir  lieu  i 
aucune  peine  affliciive  ou  infamante'. 

«  Plusieurs  criminaiistes.  modernes  debiie- 
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raieut  ibrt  c^u  ou  al>rgg^t  i  i\$4ge  4^  jvger  se- 
cretemodt  les  aiocas^s  pr^venus  de  ees  crimes 
qij^i  e^lflorteut  des  (ieioes  publM|iii^s.  Aprea  le 
ia|>pgit  l  exaiii^u  la  ptvicedjuie,  pQur<» 
qtiai  ae  seratt*U  ppiot  permis  d'entendve  pu- 
bliquemejU  ce  4].^  uu  accu^  ou  sou  d^QH^ur 
^ieutii^i,ent  propi^ser,  ou  pour  ratteuuatiou  dtt 
diine ,  ou  pour  le  trioinphe  de  rinnoceiMae*  ^ 
Da,^s  ^^iaires  civUes,  le^  j^es  sout  souveut 
redv^vables  dxj^  avocats  de  iioiubr^  d  uLilcb  re- 
flexions; et  ces  i^exioqs  leur  serai^ot  eaootre 
bien  p^i4s  pr^ieuses  eu  ipatiiere  crimiaeUe^ 
quand  elles  ue  ies  auxaieuty reserves  quuiia 
seule  fois  d'une  erreur  auaai  cnielle  que  celle 
qui  i^it  perdre  la  vie  ^  viii  iouoceut...  (a). 

M.  jjle  Lacroix,  avocat  au  parlemeiift,  dit 
encore  dans  le  meme  quvrage  : «  L'usage  de 


{ti)  L  auteur  eutre  ensuite  dans  quclques  explitalions 
au  aajet  dea  actea  ou  dea  affaires  dans  iesquelies  il  n'y  a 
point  de  litige  lorm^,  qui  Mqnterent  une  grande  o^Urit^, 
qu  il  ne  serait  pas  possible  d'rxpcdier  a  l  aiKlionce,  cl 
doBt  il  eat  permis  au  j|^ge  de  s'occuper  en  son  )i6tel. 
(  toy.^  k  ce  aujet,  le  Code  de  procedure  civile,  Vtw,  v, 
aux  iilre*  xv  et  xvi ,  Dc  I' Jimprisonncment ,  et  des  Re- 
feres ,  etc. ,  ait.  7^6  ,  do6  tL  suw.  ^  345 »  9:21  >  944  }• 
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rendre  pubiiquement  la  justice  a,  suivant  toute 
apparence ,  pris  naissance  dans  le  d^sir  de 
pTOttver  k  tous  les  citoyens,  a  tous  tes  sujets 
d'un  empire,  que  les  jugemeiis  prononces  sur 
ieurs  demAndes,  sur  leurs  differeij^,.^taieut  si 
confonnes  k  Viqpiti  et  aax  lois ,  quails  pou- 
vaient  etr^  entendusde  la  multitude,  sans  avoir 
rien  a  craiiulre  dc  sa  cciibure. 

«c  Nos  rois,  en  imposant  a  ceur  qui  les  re- 
presentent  dans  une  des  plus  belles  fonctions 
de  la  souverainete  (a),  la  necessite  de  tenirleur 
anditoire  ouTert  au  public ,  ont  voula  les  en- 
vironner  de  temolus  miposans,  les  placer  eutre 
r^quit^  et  la  perte  de  toute  consideration, 
doimer  au  faible  u^  appui  dans  la  foule*  qui 
entend  sa  cause ,  et  qui  peut  la  juger  inS;^rieU' 
rement  avec  le  magistral  (b). 

 ^   __m   

(a)  Foy.^  eaire  antret,  an  sujet  de  cette  expression, 

I'article  ci~dessus ,  pag.  !iS4  miv, 

—  Les  rois  jiaiticipent  i  Texcrcice  de  la  puissance  1^ 
gisktive  (  ils  exeroent  dans  toute  lear  iiit^it<^  les  atcri- 
bations  de  la  puissance  executive  5  quant  a  la  puissance 
judiciaire ,  elle  ne  peut  leor  appartenir :  la  soQTeratnete, 
4a]is  la  rigueur  deVacception,  ne  repose  done  pas  eiiltieiv 
dans  Ieurs  mains,  ^oy,  aussi ,  ci-dess. ,  vol.iv,  p.  72,  n.  fi- 

{b)l\  est  evident  que  la  liberty  de  la  presse  et  le  comply 
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«  La  publicite  tie  Taudience  non-seukment 
retient le  juge  dans  les  bornes  de  Tequit^ ,  niais 
encx>re  douue  plus  de  confiance  au  d^fenseur 
du  malheureux,  et  releve  les  fonctions  de  la 
magistrature  j  en  Itii  comjnuniquant  T^clat  ec 
la  dignite  d*ime  representation,  plus  auguste. 
Aussi  a-tt-on  remarque  qu'cn  general  les  af- 
£aiires  port^es  a  Taudience  dtaient  miettx  jugdes 
que  celies  qui  se  decideiit  obscur^ment  sur  de 
simples  rapports  et  dans  des'chanibres  ou  les 
juges  seuls  sent  admis. 

(c  Malheureusement  il  est  beaucoup  d  affaires 
qui  ne  peuvent  pas  se  jiiger(c'est-k-dire  s'in- 
^  struire  comple|eKnent )  k  I'audience ,  soit  parce 
qae  la  decision  depend  de  I'examen  des  titres 
 •  '  *   

reoda  par  les  jonrnaux  doit  contribuer  ^  rendre  cet  ap- 
pni  plas  pnissant ,  plus  efflcace.  11  importe  seulement 
pour  aUeiudre  ce  but  d'obliger  par  uue  juste  sevcrilc  l«a 
T^aclears  k  ne  donner  qii'uii  r^it  exact  et  fiddle  des  au- 
diences. Avec  cette  pr^oantion ,  indispensable  ^  le  sane- 
tuaire  de  la  justice  deviendra  eu  quelque  sorte  accessible 
a  tons  lea  regards  \  il  se  troavera «  pour  ainsi  dire,  trant- 
|N>rt^  'stir  le  forum ,  et  Van  pourra  dire  avec  vMt^  que  la 
society  entiere  sera,  comme  dans  son  origine ,  appelce  et 
admise  a  assister  a  Texamen  de  toutes  les  affaires  et  au 
prononce  de  tous  les  jugemens. 
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(jui  doivent  passier  sous  les  yeux  meme  des 
magistrats ,  el  dont  la  lecture  emporterait  trop 
de  teinp%;  soit  parce  qu'ellea  sont  si  cos^pU- 
qu^.es,  qu'elles  exigeiii  uu  recueilleo^e^t  et  des 
^claircissemens  qui  ne  peuTeut  se  concilier 
avec  la  pr^seac;^  du  public.  Mais^^  daus  ce  cas^ 
il  serait  bon,  pom  ne  pa$  perdre  I'^vaut^e 
qui  resi4te  de  la  publicity  des  jugemens,  qu'ik 
I'heure  qui  precede  ceiie  des  audieiM^es,  et 
a  laqucUc  les  parties  on  leuis  defeuseurs 
seraient  appeles  (a),  1^  Gour,  apices  avoir 
Qomojie  uii  i^agistrat  cbarjge  du  rapport  de 
Taffaire,  annon^at  publiquemeut  le  prononc^ 
de  Tarret. 

«  Si  la  juste  craiute  que  les  iujuj^ces  ou  les 
negligences  ne  fussent  plus  fr^qucptes  dansle 
silence  et  robscurit^,  que  dans  la  chaleur  et 
Teqlat  des  audieoces ,  a  determiu^  a  les  reudre 
pubKques ,  c'^tak  prindpalement  de  Timpor- 


(a)  Poarqiioi  pa«  a  Taadienoe  mhne  ?  jjO'aiiieius ,  i'«p- 
poiQtom«it  on  la  mitft  en  d^HbM  d'nne  afiBur*  ne  devrait 

jamais  exciure  les  explications  verbaies  et  publiques  deft 
parties  ni  mtoe  les  piaidoierie*  de  leova  avocali*  ( f  '^* 
ci-apresj  la  suite  de  ee  mdme  article  \ 


Digitized  by  Googit 


Chap.  li.  Tit.  lil.  Houvoir  judiciaire.  a83 

tmice  et  dfi  la  g^audeur  des  inukvets  k  discuter 
que  devait  d^pendre  cette  publicite.  Ainsi,  par 
*  exemple,  dans  un  Etat  ou  Ton  £ait  plus  de  cas 
de  rhonnkeur  que  de  i'argent,  ii  etait  neces- 
saire  de  porter  a  raudieuce  publique,  plutot 
les  causes  qui  int^ressaient  Thonneur,  que 
celies  qui  lute^essaiept  afiut^me^t  ia  iqrtmie. 

Comme  aux  y^ax  tie  1  homme  rien  n  est  plus 
pr^cieux  que  sa  vie  ou  sa  liberty,  il  etait  en- 
core d  une  necessite  plus  absolue,  que  les  af- 
faires, du  jugemeat  dcs(|aellc/>  I'uue  ou  Tauti^e 
d^peodait,  fiissent  d^endues  et  jugees  public 
quementy  de  preiereuce  k  toute  autre.  Mais, 
comuie  mallieuicusciiient  les  liouiines  ionl 
preisque  toujours  le  CQntraire  de  ce  que  leur 
iat^ret  bien  eatendu  sembierait  ieur  prescrire,  ' 
il  est  arrive  ([ue,  toutes  les  fois  qu\ine  affaire 
appartenait  k  ce  qu'on  'nomme  le  grand  cri^ 
minel,  c'est*-it-dire,  qu'il  pouvait  en  soctu^  uue 
condamnation  qui  mit  la  partie  accusee  en 
p^rii  de  p^rdre  I'honneur,  la  liberty  ou  la  vie , 
s  cette  affaire  etait  ecartee  de  laudience  publi-  * 
que,  (andis  que,  s'il  etait  bien  reconau  quii 
n'en  pouvatt  risulter  ni  peine  afflictive  ni 
peine  iufamante,  elle  etait  reuvoyee  k  Vslu- 
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dience,  pour  y  itre  defendue  et  jugee  sous  les 
yeux  du  public  »  (a). 

(a)  II  |aut  aussi  citer,  a  ce  sujet^  ce  que  di^ent 
MM*  de  la  cone  des  aides »  daat  lean  lemontrances  da  6 
mai  1775  pag.  68(^,  edii.  in-i^^):  •  Celni  qni  se  pootroit 
cu  com  stuiveraine  a  le  droit  de  faire  impriiner  ses  me- 
moireft  et  de  les  £ure  poblter ;  et  qoaiid  il  est  appelaatde 
la  sentenee  d^on  tribiuial  inlirieiiry  le  mteoire  iai|ttini^ 
est  ntk^essairement  la  critique  duj axemen t  de  ce  tribunal. 
Ifous  n'ignorons  pas  non  plus  qae  les  particoliers  qai  se 
poorroient  a  Totre  majeste,  contre  nn  arr^t  de  coar 
souveraine  par  deinande  en  cassation  ,  en  revision  011  aa- 
trement ,  usent  da  meme  droit,  et  qn'il  s*iiiiprinie  et  se 
pnblie  des  memoires  signes  d*avocats  an  conseil,  ou  les 
particuliers  cntiquent  les  arrets  de  coiir  souveraine  par 
iesquels  ils  se  croieut  leses.  Nous  savoos  que  cette  pa- 
blicite  des  memoires  n'est  pas  unaidmement  approttv^: 
on  dit  qu'il  est  m^me  des  magistrals  qui  la  regardant 
comme  un  abus,  et  qui  soutieoneut  que  les  memoires  ne 
derraient  ^tre  fiiits  qne  pour  Finstmction  des  juges  qui 
doivent  prononeer  sur  ehaqne  proces,  mais  que  le  pn- 
blie ne  doit  pas  se  consiituer  juge  des  tribunaux.  Pour 
mills  y  nons  ayons  tonjoars  cm  et  nous  cro^rons  tonjours 
devoir  r^pondre  a  TOtre  majeste  et  a  la  natiorr,  de  la 
justice  que  nous  rendons  aux  particuliers ,  et  nous.*.. 
dcTons  aTOuer  qn'il  faot  r^cnser  le  ttooignage  des  jnges 
quand  ils  s*opposent  k  la  pnblicite  des  memoires. 

■  Uordrc  commuu  de  la  justice  cn  France,  est  quelle 
soit  rendne  publiqnement.  Cest  a  Tandience  pnblique  qae 
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Apres  avoil'  parle  de;^  i  eciamatiOns  que  cette 
inconsequence  avail  ^rovoquees  de  la  part  de 
plusleurs  auteurs  qui  ont  ecrit  sur  lesmatieres 
c^iminelles  et  d  no  ouvrage  piU^Iie  par  lui  sur 
le  mSme  sujet,  le  r^acteur  de  Tarticle  doni 
nous  extrayons  ce  passage ,  cite  particuliere- 
meat  deux  ecrit^  qui  veuaient  aiors  d'etre  pa- 

»e  portent  natnrtllcincnt  tonles  les  causes,  et  quand  on 

prend  le  public  a  temoin  par  des  memoii  es  imprimes, 

ce  n'est  qa'augmenter  la  publicity  de  I'audience.  SI  on 

objectait  que  la  profasion  a^ec  laqaelle  se  publient  les 

mem oi res  ,  est  ime  nouveaale  luUoduile  depuis  peu 

d'ann^es,  ce  reprocbe  d*innoTatton.  ne  serai t  pas  uae 

objection  suffisante  :  car  il  y  a  des  nouTeatit^s  utiles ,  et 

si  ron  avait  rejele  les  innovations,  nous  vivrions  encore 

sons  i'empire  de  rigaorance  et  de  la  barbarie.  Mais 

d'ailleurs ,  bien  loin  que  eet  usage  puisse  ^tre  regard^ 

comme  une  innovation  dangereuse,  nous  pei^sons  que 

o*est  le  r^tablissement  de  I'ancien  ordre  judieiaire  de  ce 

royanme ,  qui  tient  pent  -  £tre  k  la  constitntion  d^  la 

monarchie  »>.•  f 

L'auteur  de  Tartide  Awxm  dans  ia  Colieciion  des  d^ 

« 

cisions  nonvelles,  etc.,  de  D^isart,  apres  avoir  rapportd 

ce  passago  ,  ajoiite  aussi  (  §  7 ,  n"  14)  :  «  En  developpant 
ceile  idee,  on  iait  voir  que  les  jugemens  avaient  autre- 
fois  la  plus  grande  publicity,  et  que  Tusage  etabli  d*in- 
struire  et  d'int^resscr  le  public  par  des  memoires  impri- 
mes  produit  aujourd'hui  le  meme  ellet ». 
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blies,  Tuu  par  un  jurisconsuUe  tres-estim^, 
1  autre  par  uii  jeune  magistral,  el  ayant  pour 
titre,  le  premier:  «  Essai  sur  les  rifbrmes  a 
fkire  dans  noire  legislation  criminelle ;  »  ie  se- 
cond ,  a  Obsefvaiions  sur  les  Lois  criminelles^  : 
et  il  expose  et  r^te  les  objections  reaferm^ 
daus  ce  dernier  ouvrage  centre  ie  principe  de 
la  pnblicit^  (a). 

Au  surplus,  cette  voix  de  la  rai&on  et  de 
rhumanite ,  si  lente  a  s'elever  et  surtout  a  se 
&ire  comprebdre,  fut  enfin  entendue  et  re- 
cueillie  par  TAssembl^e  constituante. 

Le  7  octobre  i  jby ,  dans  unc  serie  d'arlicles 
adopt^s  sur  la  procedure  criminelle,  cette  As- 
semblee  abolit  la  question  amsi  que  Tusage  de 
la  sellettc  au  dernier  iuLerrogittoire ,  reconnut 
et  proctama  solennellement  la  n^cessit^  d'en- 
teudre  publiquement  les  t^moins  que  Taccuse 
voudrait  produire ,  et  ceux  de  Taccusateur 
sur  la  contiquation  ou^^ddition  d'information, 
comme  aussi  celle  de  prononcer  en  seauce 

\a)  Voy,  Tancien  tt  le  nonveau  Repertoires  de  juris- 
prudence ,  aiix  mots,  Audience^  et  PubUcite  de  VaH- 
dience;  et  ti&u/.,  aux  mots,  Chambre  du  Conseiij  Mi' 

here  J  Jugementy  J  i,  7,  8  ^  ct  au  mot  Rapport. 


■ 
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jmbiique  les  jugemens  en  matiere  crimineUe, 
meme  d'a|M*es  les  proces  jug^  4  Textraordi* 
Dasre  (  par  trois  juges  au  moms ).  Ces  airticles 

forent  sauctiounes  par  iettres-palcntes  du  mois 


wm 

1 

771 

1 

line  ooaveUe  redactioii  dos  decrets  concer- 
Haul  la  reforme  de  la  procedut'e  criininelle  fut 
adopt^  le  et  sanctionn^  le  a5  du  mois 
d'avril  1790.  JbiUtre  autres  dispositions,  elie 
portait  :  «  jirt.  14.  A  i'avenir^  tous  les  piece  s 
de  petit  cHminel  s^eront  port^s  et  juges  a  Tau- 
(lieoqe,  et  ne  pourront,  en  aucun  cas,  etre 
r^gl^  k  rjextraordinaire ,  a  quelque  somme 
que  les  doimnages.  et  iiit(6ret6i  paiaissent  devoir 
s'elever  en  definitii,  derogeant  a  toutes  lois  et 
regleAens  k  ce  contraires  ». 

La  lot  sur  rorganisation  judiciaire  du  16 
iout  1790,  sauclAoanee  le  24,  porte  :  «  Tit.  1 1 , 
OH.  1 4*  En  toute  matiiire  civile  ou  criminelle, 
\^  plaidoyers,  rapports  et  jugemens  seront 
publics  \  et  tout  citoyeri  aura  droit  de  defendrc 
lui^meme  sa  cause »  smt  verbalement ,  suit  par 
ecrit. 

i«^rf.  XV.  L^procedure  par  jurcs  aura  lieu 
M  matiere  criminelle ;  Tinstrnction  sera  faite 
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publiquement ,  et  aura  la  publicity  qui  sera 

deterauaee  » {a). 

(a)  Cettc  meme  loi  rcnferme  encore  les  dispositions 
sui^aiites  : 

«  Tit.  11  f  art*  i6*  Tbnt  pmilege  en  mftttere  de  jmi-^ 
iliction  est  aboK  ;  tons  les  citoyens,  sans  distinction^ 
plaideront  en  la  meme  forme,  el  deyant  les  memes  juges, 
dans  les  m^mes  cas. 

«  y4rt,  I'j,  Uordre  eonstitntionnel  des  jnridiclions  ne 
pourra  etre  trouble ,  ni  les  justiciables  distraits  de  lean 
jnges  natiyrels  par  aneones  commissions ,  ni  par  d'aatres 
attribu lions  ou  evocations  que  eelies  qui  seront  d^ter- 
mindes  par  la  loi. 

«  Art,  1 8.  Tons  les  citoyens  ^tant  eganx  devant  la  loi, 
et  toate  prefi^rence  ponr  le  r^gkg  et  le  toar  d'etre  jng^  ^tant 
luic  injustice,  toiiles  Jes  affaires,  suivant  leur  nature,  se- 
ront  jugees^  lorsqaelles  seront  instroites,  dans  Tordre  se- 
Ion  leqnel  le  jqgement  en  aura  ^t^  requis  par  |es  parties. 

«  Art.  19.  Les  lois  civiles  seront  revues  et  reforroees 
par  les  Legislateursi  et  11  sera  fait  un  code  general  de  lois 
simples,  elaires  et  appropri^s  i la  Coostitntion. 
*  «  Jri.  30.  Le  code  de  procedure  civile  sera  ineessui- 
ment  reforme,  de  manierc  qu  elle  soit  rendue.pius  simple^ 
pins  eip^itive  et.moins  coilteuse. 

j4rt.  21.  Le  code  p^nal  sera  incessamment  r^form^,  de 
maniere  que  les  peines  soient  proportionnees  aux  deiits; 
observant  qu'elles  soient  moderns,  et  ne  perdant  pas  de 
vnecettemaxime  de  la  IMdaration  des  Droits  de  lliomme, 
que  la  loi  ne  peut  etablir  que  des  peines  strictement  et 
evidemmtni  nicessaxres  »* 
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Lt  Joi  du  217  novembre  1790  institutive  de 
la  Cour  de  cassation,  veut  :  ^Art  iS,  que  les 
rapports  ne  puissent  etre  fai^s  qu  a  I'audieuce 

La  Constitution  du  3  septembre  1791  pre- 
smt :  tf.Ciiap.  v^/irt.  ix,  que  I'instruction  sera 
publigae ,  en  matiere  criminelle ,  et  que  Ton 
ne  pourra  refuser  aux  accuses  le  secours  d'un 
Couseil ». 

Celle  du  3  fructidor  an  III  portait  aussi  . 
«Tit.  vni,  a/t«  .s[p8«  Les  stances  des  tribunaitx 
sunt  publiqu^s;  lesjuges  deliberent  en  secret; 
les  jugemens  sont  prononc^s  k  haute  voix ;  ils 
&0Qt  motives,  et.on  y  ^npnce  les  termes  deJa 
loi  appliquee 

.  Hart.  87  du  Code  de  ptoc^diire  civile>du  i4 
avril  i8o6  (iiv.  ii^.tit.  v)  est  ainsi  con^u;  a  Les 
plaidoieries  seront  publiques,  excepte  dans 
les  cas  ou  la  loi  ordonne  qu'elies  seront  secre- 
tes (a);  pourra  cepeudant  le  tribunal  ordouner 
qu'elles  se  feront  a  huis  clos ,  si  la  discussion 

(a)  NVst-il  pas  ^Tident  que ,  par  une  semblabje  redae- 
tion  ,  par  cetle  manicre  restrictive  cU*  siatut  r,  ie  Legis- 
lateur  ruineet  d^truit  le  principe,  tout  en  paraissant  vou> 
loir  le  conserver,  on  parce  qu*il  n*«ose  pas  le  m^onnaitre 

formcUement  ? 

Tome  X.  '9 
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publique  devait  entraiaer  on  scMdale  ou  des 

iiicoiiveaieiis  graves  j  mais,  dans  ce  cas,  le  tri- 
bunal  sera  temE  dTm  d^Ub^rer  et  de  mnlre 
comple  de  sa  delib^tioa  au  fnroeuremvgfo^* 
ral  pres  la  Cour  royale;  et  si  la  caus^i  est  pen- 
danlie  dansirn  tribunal  d'appe),  aa  mintsire  de 
la  justices. 

Van.  Ill  da  meme  Code  (liv,  ii ,  lit,  vf  )coii- 
tient  la  disposition  qui  suit :  «  Tous  rapports, 
meme  sur  deiibere^  serout  faits  a  1  audieoce; 
le  rapporteur  f^somera  le.  £»t  et  les  moyens 
sans  auvrir  soil  avis :  les  defeuseurs  n  aurout, 
sous  aucun  pretexte,  la  parole  apres  le  rap* 
port;  ils  pourront  seulement  remeltre  simle* 
<^mp  au  president  de  simples  notes  eitoucia- 
tives  des  fails  sur  lesquels  ils  pr^tendraient  que 
le  rapport  a  ^t^  ineoniplet  ou  inexact » (a). 

{a)  ( Foy,  avssi  la  loi  dn  ft  brunMura  an  II,  an.  to,  «i 

celle  du  ai  avril  1806,  art,  7).  —  La  cour  de  cassaliun, 
par  deux  arrets  rendns^  le  premier^  le  x3  mai  i&o6«  sur  le 
rapport  de  M.  Target ,  .et  rappd^  dans  le  NooToaii 
pertoire  de  jurisprudence,  par  M.  Merlin,  au  mot  Deli- 
here  ;  et  le  second ,  le  a2  octobre  1807 ,  aussi  rapporte 
tlans  le  mtee  ouvrage ,  an  mot  Rapport^  a  cass^  deox 
arrets  de  conrs  royales  ,  pour  cause  de  rapports  faits  s 
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Le  Code  d'mstruclion  cnminelle  du  27  sep** 
tembre  1 808 ,  porte  :  «  Liv.  li ,  tit.  i,  chap, 
tut.  190,  L'infttniction  stn  publique,  ^  peine 
de  uuUite....  - 

«  Le  jugement  sera  pronoac^  de  suite ,  ou 
an  plus  tard  k  Taudieiice  qui  soivra  celle  od 
rinstructiou  aura  ^t^  lermiaee  ». 

■ 

Les  cfaapitres  iti  et  rv,  saof  qaelques  restric* 
tions  fxop  ibrtes,  au  ibud  cepeodaat.recou-* 

naissent  toujours  le  principe  de  la  publicity; 
tels  sdnt,  entre  autres^  les  tenxies  de  Yart.  369 

(  sec(.  a  )  : «  Les  juges  deUbererout  et  opiue- 
ront  a  voix  basse  :  ils  pourront,  pour  cet  ef- 


1 

i 

mais  Tarret  sera  proaouce  a  haute  voix ,  par 
le  president,  en  presence  du  public  et  d«  Tac- 
cus^  »  (a). 

Pandicnce  avant  les  jours  indiqn^s  pour  prononoer  les 

jugemens  d^finitifs,  et  sans  indication  des  jours  ou  les 
rapports  avaient  cu  iieii ;  en  sorte  que  les  parties  avaient 
^te  priT^es  de  la  faculty  d'assister  anxdits  rapports  et  de 
proposer  lenrs  observations.  (  Voy.  encore  le  Noaveau 
Repertoire,  par  M.  Merlin  ,  auz  mots  Audience Cham- 
hre  du  ConteU^  et  Jugemmu^  §  a ,  7 «  8  )• 

(a)  Le  mime  article  present  ce  qai  sait :  «  Avant  de 

»9- 
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i  Ainsi  f  le  salutaire  et  indispensably  principe 
de  la  Puhlicit^  ea  matieres  tant  civUes  que 
criminelles  reste  done  reconnu  et  oonsaqr^ ,  en 
France,  par  la  legislation ,  et  il  ne  pent  que  sy 
affennir  et  y  recevoir  une  plus  enti^  et  plus 
complete  application,  aussi  biea  que  dans  tous 
les  pays  qui  obtiendi  unt  le  bieufait  d' une  orga- 
nisation constitutionnelle  et  repr^ntative  (a). 
*  Mais  il  reste  encore ,  meme  dan&,ce  royaume, 
une  grande  lacune  a  remplir  k  cet  ^gard,  un 
pas  immense^  mats  n^cessiaire\»  k  faire  relatiye* 

.le  prononeer  (rarrdt)«  le.  president  est  tenn  de  llrele 

texle  de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fonde. 

«  Le  grefder  ecrira  i'arretf  il  y  ins^rera^le  texte  de  la 
loi  iappUquee,  sba*  peine  de  cent  fvancs  d'tmendeii^ 

Et  VarL  370  porlc  :  «  La  minute  de  Tarret  sera  sign^e 
par  les  juges  qui  Taaront  rendu,  a  peine  de  cent  francs 
d'amende  contre  le^greffierj  et,  s*il  y  a  lien,  de  pritea 
partie  tant  contre  le  greffier  que  contre  les  juges. 

«  £lle  sera  signec  dans  les  vingt-quaU'e  heures  de  la 
proQOnciation  de  Tarret ».  ' 

(a)  En.BaTl^,  la  Ghambre  dea  D^ut^s  'de  Mnnieli, 

i 

dans  sa  seance  du  26  mai  1819,  a  adopte  ,  a  ia  majoruc 
de  7a  Yoix  contre  12,  une  resolution  ayant  pour  objet 
de  supplier  le  Roi  d^introdnire  la  publicity  dans  les  d^- 

bats  des  causes  civiles  el  criminelles.  (^o/.  le  Journal  des 
Debats  du  lundi,  7  juiu  18^9). 
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mient  a*  cette  importante  paitie  de  Torgaaisa- 
ticMa  judiciaire,  cest  rapplicatioii  'de  ce  meme 
principe  de  Publicite  a  riristraction  et  au  ju- 
gement  de  toutes  les  af&ires  litigieuises  de 
comptabiiite  et  d autre  nature,  qui  s'elevent 
enlre  les  comptables  ou  tout  autre  citoyen  et 
le  'GouYemeiiient  lui^miline,  dont  la'recon- 
naissance  et  le  jugemcnt  sunt  aujourd  hui  si 
mal-a-prop6s  attribu^s  k4a  section  'du  Couseit  - 
d'etat,  dite  du  Cantentieux,  et  que  Ion  d^- 
signe  en  g^n^ral  sous  la  faus^e  et  inexacte  d^- 
ttominatioii  d'affaires  conientieitses  admims" 
tratives*       ^  ... 

Cctle  denoniiiialiun  ne  convient  proprement 
en  e£fet  qu  aux  discussions  et  difS^rens  que  les 
agens  de  la  puissance  executive  peuvent  avoir 
entre  eux;  et  c'est,  ainsi  que  nous  Tavons  pre^ 
c^demment  d^montr^ ,  a  Teumen  et  au  jUge- 
ment  de  ces  sortes  d  ailaires  ijuc  iluivunt  s'e- 
tendre  les  attributions  de  la  section  conten? 
tiense  du  Conseil  d  etat. 

Elie  n'appartient  pas,  au  contiaire,  aux  li- 
tiges  qui  existent  entre  les  particuUers  et  le 
Gouvernemeut  y*et  une  consequence  iunesle 
de  cetlti  iuexactitude  de  definition  est,  corame 
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oa  le  voit ,  rirrupftion,  r»vahi$sement  mani- 
ieste  eatrepris  et  exucut^  par  Tuu  des  Corps 
secondaires  de  la  puissance  executive,  daue  k 
sphere  d^activit^  de  la  puissance  judiciaire  (a), 
'  Nous  avous  aussi  deja  eu  quelques  occasions 
de  le  dire ,  celte  usurpation  d'une  partie  im- 
portante  des  attributions  de  la  puissance  ju- 
diciaire par  la  puissance  executive  fut  en  par- 
tie  ToeuTre  de  TAssembke  eonstitnante,  qui 
en  meme  temps  qu  eile  renversait  de  graiids 
abus  9  ouyndt  la  porte  k  quelqu^  autre»;  elk 
peut  etre  consid^r^  comme  Une  suite,  oomiBe 
uii  des  resultats  ies  plus  desastreux  de  la  doc- 
trine  mal  comprise  de  la  sonveraniet^  du  peu- 
ple,  que  cette  Asseoobi^e  proclama,  dont  elle  lit 
la  base  mobde  et  chaiicelaute  de  1  edifice  qu  elle 
VDulut  ^ever  et  qu'dle  Tit  en  quelque  sorte 
s'^krouler  avant  qu'il  fut  termiue*  Les  Gou- 
vernemens  qui  construisirent  sur  ses  mines, 
^  jusqu'au  Gouvememeot  imperial  mdme, 
s'emparerent  successivement  de  cette ,  meme 
doctrine,  et  elle  derint  dans  leurs  mains  un 
pretexte  et  un  instrument  actif  de  despotismat 

^a)  Fojr,  ci-de8»us,  vol.  vm,  pag.       ei  suiv. 
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d'envabweiaenl;  I  cl'excefi  de  |>ouvoir;  nitis, 

par  iPi^U  aussi,  elle  fut  pour  lous  ,  i»ous  les 
appaneoces  de  la  force ,  uoe  cause  io^itaUe 
de  £aU)IessQ  et  df$  ruu^e.  -  ^ 

Sous  I'aDpierme  MuiiarcliAe,  avaut  la  R^vulu- 
Ikm  9  U  exi»tait  de&  Parlediens^  ime  Cour  das 
aid^ ,  uoe  CiMir  coQipt.«:s ,  doat  1^  iiM;ni-> 
bi'es  jouissaient  du  moins  d'uue  aorte  crifid^peu* 
dance  consUtatioiineUe  morale  (a) ;  Us  furen  t 
d^Uruits,  e(  rkn  sou3  rapport  ue  les  rem* 
placa.Les  Assembles,  la  Oifectoire,  leChef  dii 
dernier  Gouveroeo^iil;  voulureot  tow  exencer 
une  supr^^niatie  absolue  $ur  les  tnlmaaiix, 
aossi  bien  que  $ur  les  agens  de  radminuitra* 
tiou^  uiais  cei^ains  de^  l^auc  avec  plusde  ia* 
plite  et  de  succes  sur  ces  derniers ,  que  sur 
lea  Corps  de  Tordrq  judiciaive^  iU  Gonfondircm; 
et  depla^^reut  les  attributioos^  elendirent  celles 
des  ftns  an^dela  de  leurs  ju^^  Itmitesi  et  re^ 
streii^ireat.  c^ik&  des  autrea  dana  une  sphere 

beaui^oup  pluj)  ^t^  uite  q^e  celle  qui  ieux'  ap-^ 
partient  oaturelleamftl. 
/II  faut  dope  faire  de  uouveau  ia  pari  de 

I.I  .   ..ft     ■■  ^      I  II  ■     r  i  ; "  "r  1    ■' '   *»">  <>">■■      »»— »*»«!> 

(«)       ,  ci^^sus^  eptre  aatn^*,  vol.  juv^^f^pg*  loj^- 
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cliacuue  des  puissances;  et  tot  ou  tard  resti- 
tuer  au  Pouvoir  judiciaire  celle  qu'il  doit  ob- 
teoir.  Or,'  en  principe  et  d-apres  les  regies  du 
droit  les  plus  incontestables ,  le  Pouvoir  execu- 
tif ,  non  plus  que  quelque  autorit^  que  ce  soit, 
ue  doit  pas  etre  tout.^-la-fois  juge  et  partie  dans 
sa  propre  cause;  et  la  force  ,  TavaQtage  de  sa 
position'  compar^e  a  celle  du' simple  citoyen; 
seiubleraient  meme  exiger,  pour  que  I  equili- 
bre  fut  exacteraent  mainteau  dans  les  balances 
de  la  justice,  que  les  garanties  de  Timpartialit^ 
des  jugemeus  f assent,  s'il  etaxt  possible,  plutoi 
<£tendues  et  multiplies  que  restreintes.  En  se 
renfennant  du  moins  dans  I'application  des 
regies  ordinaires  en  matiere  d'ordre,  d  orgaui- 
sation  judiciaire,  il  est  clair,  d'apres  ce  que  nous 
venons  d'^tablir,  qua  I'^gard  de  tout  ce  qui 
rentre  dans  les  atuibutioiis  de  cet  ordre ,  le 
principe  de  la  Publicity  ne  doit  pas  etre  ^hid^: 
Vainement  argumenterait-on  de  ce  que  la 
plupart  des  contestations  de  la  nature  de  celles 
qui  sont  aujourd'hui  d^volues  a  la  section  eon- 
tentieuse  du  Conseil  d'etat  ou  a  la  Cour  des 
comptes,  entre  le  Gouvemement,  et  les  ma- 
pies  citoyens,  comptables  ou  autres,  ne'peii- 
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vent  s^instnrire  et  se  juger  que  .sur  Je  vu  des 
{Meces  at  par  ^iiLUe  d'uii  exam^^  tres-approfon* 

di.  Cela  lie  doit  pas  ernpecher  que  la  parUc  ue 

pui^se  piPodqii^publiqaemeDtses  observations 
soit  par  elle  -  m^(ue,  soil. .  par •  1  mterm^diaiie 
d'nn  cpBseil  0^  avocat;  cela  ne  doit  pas  em* 
pecher  que  lenT^pport  im  soit  i&it  et  ie  jUge* 
ni^t  pronouQe  ;en  audience  publique,  et  en 
pr^no^  d^s  parties.  C'est  ainst'  que  dam  les 
a£&ire$  pr^sei^tcfnent  pottos,  devant  les  tribu- 
naux  civils,  liiisiructiuu  par  ecrit,  Tappoiiite* 
meat  ou  kunilse  en  d^UMt^.lte  sont  point  un 
obstacle  aux.  pkidoieries  ou  observations  ver- 
ba les  et  n'txclueiit  jamais  la.publicite  des  rap- 
ports et  des  jvgemens  (a). 

Que  I'oiirn  oppc^e  done  pas,  pour  enireiudre 
ua  prineipe  fondanental  et  sdicr^ ,  Vall^gation 
d'une  pr^lendoe  impossibilite  qui  n'est  ni  jus- 
tiiiee.iu  vraisembiable.  ll.n'y  a. pas* encore  uu 
^  grand  nombre  idlatiii^s  que  ce  m^e  prin- 
cipe  re^it>soa  appiic^i^ion  en  matieres  crimi-- 
nelles.  Avant  qu'il  la  re9iit ,  la  uieme  impos- 
sibilite etait  nuse  en  avant,  et  signal^e  aussi 


(</)  ^uy^  ei-fieims^  pag.  'kjo*-* 
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ii'ont  pas  de  regies  fixes.  Que  sera*ce  done  si 

FoQ  songe  que  les  decheances  extiiictives  de 
Taction  et  du  droit  sont  oppos^es  avec  succes, 
meme  par  le  Domaine ;  et  que  la  justice  ad- 
luiuistrative  se  trouve  ainsi  exercer  un  pouvuir 
discr^tionnaire ,  pour  enrichir  le  fisc ,  ea  roi- 
uaut  les  citoyens....  Proposer  la  publicite ,  du 
moins  une  certaine  publicity ,  pour  les  stances 
,  du  Goniit^  contentieux ,  e'est  alarmer  tous  les 
partisans  de  I'usage  antique  :  cependant  ou  est, 
le  dangert?  Les  m^moires  des  parties,  ainsi  que 
les  pieces,  peuvent  etre  rendus  pubUcs  par 
rimpression;  les  decisions  intervenues  peuvent 
egalement  etre  rendues  publiques  par  Tim* 
pression  :  il  n'est  pas  jusqu'aux  observatioas 
que  les  ministeies  font  sui  uos  memoires,  que 
nous  ne  puissions  rendre  publiques,  meme 
pendant  ie  iitige,  en  les  inserant  dans  uus 
contre-observations  :  ainsi,  tous  les  elemens 
de  la  decision  administratiye  sont  ou  peuvent 
etre  publics.  Pourquoi  done  environner  de  te- 
nebres  on  du  secret ,  le  rappoH;  duquel  de* 
pend  Tissue  du  litige,  ia  fortune  ou  la  ruiue 
dcs  citoyens,  la  sagesse  ou  I'iniquite  de  la  ile- 
ci$i<in  k  intervenir? 
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«  Pourquoi  ne  pas  soufinr,  an  mdins ,  que 
les  avocats  assistent  au  rapport  de  leurs  af- 
faires ,  avec  faculte  d  adresser  au  president 
quelques  notes  rectificatiyes ,  sur  les  inexacti'^ 
tudes  qui  ont  pu  ^chapper  au  rapporteur? 
L'usage  actuel  ne  saurait  etre  justifi^ :  il  n'a 
ponr  lui  que  son  andennet^ ;  mais  les  usages 
antiques  doivent  ou  peuvent  tous  $ubir  une  r^- 
fonne ,  selon  le  teste  on  Tesprit  de  la  Cbarte : 
or,  la  Charte  veiit  imp^rieusement  que  toute 
institution  ofire  les  garauUes  qu  exigent  les 
droits  priv^s,  et  que  comporte  Fordre  pu-,^.n^ 
blic  ^  (a).  .  {^'^\ 


Opposeiait-ou  les  inconveniens  que  Foa  sup- .  ^^^^ 


(a)  (  Du  Coiueil-d'Etat  selon  la  Charte^  par  M.  Sirey« 
pag.  40a »  408  et  ^mV,).  —  Entre*iiombre  d'cxemples 
que  chacnn  des  avocats  au  Conseil  pourrait  citer  en 
preuvc  dcs  dangers  de  la  oon-publicite ,  on  peut  voir 
celui  que  Tantenr  rapporte  en  I'tin  det  endroits  du  tnhae 
ouvrage ,  pag.  478. 

—  Autrefois^  a  la  Chambre  des  comptes,  loraque  les 
eomptables  ^taient  a  Paris,  ils  ^talent  teniis  d'asuster  en 
personne,  avec  leurs  procureurs,  a  la  presentation  de 
le f ATS  comp les  ^  s'ils  etaient  absens,  les  toiiiptes  ctaient 
pr^sentes  par  leurs  procurenrs.  (  fojr,  le  Repertoire ,  par 
Gnyot ,  au  mot  Compte). 
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pose  pottvoirv^sulter ,  pendant quelque  temps 

encore,  de  ce  que  les  mtereU qui  se  lattachent 
.      la  vente  des  biens  nafioziaiux  seraient  disca* 
t^devant  les  tiibunaux  cmlmaires  et  en  seance 
publique?  D'abord,  cette  autre  objection,  de  i 
Faveu  mimt  de  oeux  qui  la  font,  s^^t  fond^  ^ 
sur  des  considerations  passageres  et  de  pure 
circonstaiice.  Quelque  importance  done  qu'on  | 
lai  accord&t  an  fond,  elle  ne  ponrrait  jamais 
combattre  et  iau:e  rejeter  ind^tiniment  Tappii- 
cation  •  du  prindpe  :  en  bonne  logique ,  il  n^en  I 
r^ulterait  qn'un  ajoilrnement  plus  on  moins  ^ 
loug;  et  un  peu  plus  tot  ,  un  peu  plus  tard, 
il  en  faudrait  tou jours  venii*  k  mettre  k  ex^-  ! 
cution  le  priucipe  qu  elle  confirme  bien  loin  | 
de  le  refuter. 

Mais<,  il  y  a  plus;  c  est  que ,  sous  ancun  rap- 
port, Tobjection  nest  fondle,  meme  pour  le 
moment.  La  propri^te  des  biens  nationaux  I 
entre  les  mains  des  acqu^reurs  on  ditenfenrs  I 
est  aujourd'hui  aussi  incontestable ,  aussi  sa- 
er^e ,  que  celle  de  toute  autre  nature  de  biens. 
On  en  ponrrait  trouver  des  motifs  assez  per- 
*    emptoiies  dans  ce  que  nous  avons  expose  | 
(i*^^*  PART.,  liv,       chap,  u  5  tit  i®'")au  sujet  de 

I 

I 

i 
\ 

«  ] 
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la  prescription  ,  quant  a  la  propri^t^ ,  en  ma- 

tiere  de  droit  public  (a);  cest  la  d'aUleurs  une 

de  ces  dispositions,  garanties  par  la  charte  et 

par  la  legislation  tFansitbire,  qui  doivent  raster 

a  jamais  irr^vocables ,  a  moins  de  tout  viuler, 

de  tout  enfreindre «  et  sou&  peine  par  cous^*- 

quent  aussi  de  tout  remettre  en  questioner  de 

tout  ^branler »  de  tout  bouleverser ,  de  tout 

d^truire.  S'il  eiuste  encore  un  d^biteur,  ce 

u'est  pas  le  pos&esseur  actuel ,  ni  Taoquereur 

originaire  ,  mais  le  Gouveroemeot.  Cest  lui 

qui  avait  contraint  quelqueS'-uns  des  anciens 

propridtaires  de  s'expatrier ,  qui  a  seque&tre , 

confisqu^ ,  Y^i^<lu  leurs  biens  et  toucbe  le  prix 

des  i^entes..  Si  quelqu'un  devait  restituer,  ce 

serait  done  lui  et  lui  seul.  Or,  pour  que  ce 

principe ,  pour  que  la  legislation,  k  cet  dgard , 

soit  strictement  observee,  o^aint-on  de  con-* 

fier  ia  decision  a  la  Haute-Cour  de  justice,  aux 

Cours  d'appel ,  aux.  Tribunaux  uotd^pendans 

et  publics  de  leur  nature,  aux  regies  et  aux 

formes  oi  tiinaires  de  la  justice,  de  meioe  que  le 

jugement  de  toutes  les  autres  especes  de  pro- 
•  

1 


* 
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pri^^s,  auxquelles  elles  doivent  etre  ien  tout 

assimil^es,  dans  lesquelles  elles  doiveiiL  iiiiir 
par  se  fondre  sans  distinction  aiicnne?  II  sem- 
bie  qu'il  n'y  a  pas  cependant  de  meiUeur  et  de 
plus  sur  iiio^en;  et  que ,  ce  que  Ton  doit  bien 
plutot  redouter,  c'est  pr^as^meiit  d'eh  confier 
le  jugement,  par  exception,  a  un  Corps  dont 
rind^pendance  n'^t  pas  de  droit  aussi  rigou- 
reux,  qiii  juge  a  huis  clos  /en'quelque  sorte 
secreteinent,  et  eii  i  absence  des  parties ,  et  qui  , 
se  trouve  naturellement  souniis  d^ane  maniere 
beaucoup  plus  directe  a  riiifluence  ministe- 
rielle,  dont  tous  les  meaibres  sont  amuvibles, 
et  dont  par^  consequent  aussi  ia  junsprudence 
et  la  doctrine,  sans  base  et  sans  fixite,  peut 
changer  du  tout  au  tout  aussi  souvent,  plus 
souvent  mime  que  le  ministere.  a  Que  le  Gou- 
vernemeut  ait  un  Conseil,  que  radmmistration 
adt  un  tribunal,  pour  la  validity  de  ses  afttes, 
je  ne  contesterai  pas  cette  opinion,  disait  AL  de 
Villele  a  la  Chanibre  des  Deputes,  dans  la  ses- 
sion de  1817;  mais  que  ,  si  ce  tribunal  peut 
prononcer  sur  ma  propriete ,  il  soit  organise 
par  la  loi,  contraint  de  juger  d'apies  les  lois, 

to 

et  que  les  raembres  qui  le  composent  soieat 
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inaiDOvibles  et  hors  de  la  d^pendance  du  Gou- 
vernemeDt :  car  la  Charte  nous  a  ctssuri  (c'est- 
a-dii  e  pronds )  cette  garantie ;  et  elle  nous  est 
d'autant  plus  n^essaire  ici  que  ce  tribunal 
doit  connaitre  de  nos  contestations  avec  le 
Gouvernement  lui-meme  »  (a). 

En  r^sum^,  robservationipla  mise  en  vi- 
gueur  du  Principe  fondamental  de  iaPublicite, 
en  matieres  de  comptabilit^  ou  autres  de  na- 
ture Y^tablemept  contentieuse ,  n'est  done 
pas  impossible.  Et  ce  Praicipe  dpil  etre  con- 
sid^  comme  Tun  des  principaux  ^Mmens, 
comme  I'une  des  bases  esseutieiies  et  indis- 
pensables  d'uiie^  bonne  organisation  judiciaire 
dans  un  Gouvernement  constitutionnel  et  li- 
bre,  ou  il  faudrait  encore,  au  besoin,  se  rap- 
peler  que  ce  fut  a  la  tribune  et  devant  un  tri- 
bunal public  qu'Eschine  traduisit  D^mosthene, 
pour  le  forcer  k  reiidre  coinpte  de  radmiiiis- 
tration  des  spectacles,  et  desddpenses  relatives 
k  la  reparation  des  murs  d'Athenes  dont  celui- 
ci  avait  ^t^  charge. 

On  se  souvient  aussi  que  le  Chef  du  dernier 

« 

(a)  Chambiw  des  DtSpntcs,  a^nce  du  a4  avril  1817. 
Tome  X  ao 
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Gouvernemeiit  disait  que  le  mot  impossible  de- 
ysAt  &tte  rayi  du  dictionnaire  de  la  langne: 
c'est  iori>qu  li  s'ag^t  d'etablir  les  {Nriacipes  reels 
de  Tordre  et  du  droit ,  qu*il  £iut  regarder 
cette  pens^  connne  (prande*«t  esaentieiteiiieDt 
vraie  [a). 

Liberie  de  la  Defense. 

«  Bftm  mtm  mm  mdtfif  ImumMium  est ,  mom  Judicium  n. 

AhMIBS  l[A»CJU.Llir. 

«  Sijmditmt,  tigitttme  t  C'cat  U  fn>m«t  devoir  du  ltt|M». 

La  defense  est  de  droit  nature!,  et  la  loi  ne 
doit  en  privet  personne ;  tout  jugement  qui 
sera  prououce  sans  que  les  parties  aient  ^te 
appel^es  et  entendttes  est  uiie  tjrrannie  moo- 
strueuse,  centre  laquelle  la  conscience  de 
I'hoinme  juste  se  soulevera  to uj ours. 

Cette  v^rit^  de  sentiment  autant  que  d^  rai- 
son  ne  doit  pas  non  plus  etre  res^eibte  a 
quelques  cas  paiUculiers  :  ellc  doit  an  con- 
traire  recevoir  I'application  la  plus  generate; 

(a)  On  peut  voir  aossi,  sur  ce  sujet ,  les  Annalesde  iegisr 
]atioii<t  dejansprodexice,  imprim^es  a  GencTe«  en  18119 
art*  sigiie  J^ossi^  tcim.  11,  2^  part.,  pag.  274  eisuiv,  ^ 
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til  il  autres  termes ,  il  iaut  qu'elle  soit  respec- 
tie  quels  que  soient  le  genre  de  Tattaque ,  la 
nature  de  la  contestation,  et  conseqiiemment 
aiissi  Tordre,  la  classe  ou  la  branche  de  ju- 
ridiction  devant  laqiielle  cette  contestation 
est  port^e  et  qui  en  devra  connaitre;  en  ma- 
ti^re^  civile,  coromemale,  eorrectionneUe , 
criminelle  ou  de  police,  en  matieres  r^elie* 
ment  contentleuses  d'admmistration  ou  de 
comptabflit^,  soit  entre  particuTiers  seulement^ 
soit  entre  particuliers  et  ie  Gouvernement  ou 
la  society,  en  tout,  paiiuut,  le  droit  de  Ja  de- 
fetifite  doit  ^e  sacr^  et  religieusement  res- 
pect^. 

Toutes  les  allegations  tirees  de  ciriionstances 
ou  debits  particuliers,  de  T^tat  ou  de  ia  forme 
des  institutions ,  de  raisuns  soi-disant  poiiti- 
ques ;  tous  ces  ^cba&udages  d'argumentations 
et  de  lieux  communs  auxquels  on  peut  re- 
counr  pour  chercher  k  etayer  et  a  etablir 
thl^^e  g^herale  un  systeme  contraire  ,  oU 
pour  affaibiir  et  miner  par  la  voix  sourde  et 
la  tactique  fuueste  des  exceptions ,  la  tloctrine 
qui  adopte  Je  vrai  principe  pour  base  ;  tous 
ces  moyens  de  destruction,  a  force  ouverte 

20. 
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ou  detournee ,  iie  doivent  elre ,  aux  yeux  du 
ptibliciste  et  du  l^gislateur,  que  de  Taines  et 
ct  iutiies  considerations  sans  force  et  sans  fon- 
dement  reel  ;  car  ( il  iie  faut  jamais  qu  ils  I'ou- 
blient  )  la  soci^t^ ,  qaoiqu^on  en  ait  pu  dire 
et  ecrire ,  ne  demaude  pas  aux  citoyens  le  sa«> 
orifice  d'un  seul  de  leurs  droits  et  lit>ert^  na- 
turels  (a);  la  soci^t^  n'existe  au  contraire  oa 
du  moiiis  lie  doit  exister  qu  a&i  que  chacua 
de  ses  membres  puisse  jouir  de  ces  memes 
droits  avec  une  plus  entiere  et  plus  par£iite 
s^curit^  :  et,  si  Tordre  de  choses  present,  la 
forme,  la  nature des institutions  ne^permetteot 
pas  d  atteiudre  completement  ce  but,  c'est  la 
preuve  ^vj^ente  et  manifeste  qu'elles  ne  sont 
pas  ce  qu'elles  doivent  etre ,  qu'il  reste  im  tra- 
jet  plus  ou  moius  lung  a  paicourir  pour  arri- 
Ver  au  terme  d'une  veritable  civilisation,  terme 
auquel  le  legislateur  est  speoiaiement  charg^ 
de  Jes  conduire ,  et  que  la  raison ,  le  veritable 
amour  de  ce  qui  est  bon,  utile  et  juste  ne 

(a)  CeUe  assertion  est  rigottreiisemeat  vraie ,  si  Von  ne 
confond  pas  la  jouissance  avec  Tabus  de  ces  droits  et  fi' 

bertcs.  f  oy.,;au surplus, kurdeliiiitioii,ci-dess,  i*^**Part.| 
entre  autres,  vol.  i%  ciiaji.  ii,  pag.  5^  et  sum  • 


Digitized  by  Googl( 


Chap.  II.  Tjt.  III.  Pouvoir  judiciaiie,  309 

cessera  de  reclamer,  lant  qu'il  ne  sera  pas  at- 
teint  et  k  jamais  assure. 

TSoxxs  ne  nous  arreterous  done  pas  plus 
long -temps  ici  a  d^montrer  une  vdrit^,  im 
prindpe  senti,  reconnu  et  prodam^  par  les 
faommes  les  plus  eclair^s,  les  plus  humauis, 
les  plus  admir^sr  et  les  plus  vMtablement  di- 
goes  des  eloges  et  de  la  reconnaissance  de  la 
post^rite;  mais  nous  nous  haterons  d'en  tirer 
une  consequence  immediate  et  non  moins  in- 
contestable, savou*,  qu'en  droit  cette  faculte 
de  la  defense,  pour  que  rexercice  ncn  suit 
pas  iilusoire  et  peut-etre  plus  dangereux  que 
favorable ,  doit ,  en  toutes  matieres  et  dans 
quelque  branche  de  juridiction  que'ce  soit, 
etre  accord^  et  garantie'par  la  loi  dans  toute 
sa  plenitude  et  I'etendue  de  Tacception. 

IToijI  il  suit  I**  que  ce  plein  et  en  tier  exer- 
cice  du  droit  de  defense,  soit  au  civil,  soit  au 
crimiael,  ne  doit  pas  devenir  la  cause  d'une 
accusation  nouvelle ,  servir  a  ^tendre  Taccu- 
satiou  deja  existante,  nien  consequence  etre 
un  motif  juste  et  fondd  pour  aggraver  la  peine 
que  pent  entrainer  la  premiere,  lorsqu'elle 
est  prouvee  :  car,  sil  en  etait  autrcuicnt,  si 
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Vaccm6  en  itsit  r^duit  k  amn^e  que  ce  quHi 
pouirait  entreprendre  de  dire  pour  sa  justig^ 
cation  ne  tournat  cuiitre  lui ,  et  ne  rendlt  sa 
position  plus  p^riUeuse  qu'elle  ne  le  serait  s'il 
u'eut  fait  aueun  effort  poux  jrepousiser  Vagre$- 
sioii  qt  ^clairer  ses  juges,  il  est  certain  que 
Texercice  du  droit  aimi  rigli  serait  dans  b 
verite  a  peu  de  choae  pres  destructif  du  droit 
lui-meme ,  lliomme  qui  se  trouyerait  sous  W 
poids  d'une  accusation ,  h^tant  k  pro£Srer  un 
^eul  iBot  puur  se  disculper,  par  uue  suite  na-' 
turelle  de  I'appr^henston  sans  cesse  pi^sente  a 
sa  peos^  d'attir^  sur  sa  tete  uue  accusatiQn 
plus  terrible  et  plus  fuudroyaute  que  la  pr^T 
miere.  Quelle  que  soit  done  la  gravity  de$  in* 
couY^aiens  que  1  ou  VeuiUe  biea  supposer  etre 
la  consequence  inevitable  de  la  latitude  qu^ 
doit  avoir  la  defense ,  jamais  ils  n'entreront  eo 
comparaison  avec  les  dangers  iraminens  qui 
sont  le  r^sultat  in&iUible  des-  restrictions  que 
Ton  v^oudrait  indirectenient  y  appocter^  en  la 
consid^rant  comrae  pouvaiu  Uonner  lieu  a  un^ 
deiiideme,  troisieme  ou  quatri^me  accusation 
subsidiaires  et  successives.  Ne  suiQ^t-il  pas  de 
la  faculty  accurdee  aux  juges  de  pioiioucer  le 
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Tnaxia^gm  de  la  gaiue  ?  11  impiH'te  assur^meut 
beaucuup  que  le  prevenu  ii'ajoute  pas  a  ses 
torts,  an  ddit  ou  au  crime  dont  U  peut  s'etre 
xeodu  coupabie  ^  le  tort  d'lme  defense  scaa- 
dalense)  d'une  conduite  inccmv^nante  dans  le 
sancluaire  d^  la  justice  ou  irregpectueuse  pour 
la  magistrature  ;  mais,  d  uu^L  part,  sou  lat^rci 
le  lui  present  asseaet  est  unegarantie  bien  suf* 
iisante  qu'ea.  general  d  n'en  ag^*a  pomt  ainsi« 
et^  d'autre  pait,  quand  il  serai(  vrai  que  cej^ 
moonv^nient  ne  dut  pas  etre  sans  quelque 
e&eitt{U«e  plus  qu  moins  rare,  ne  £era-t-U  pa^ 
toujours  exception?  n importe * t - il  done  pas 
d'dillear&  bim  davantage  ^  la  soci^t^t  k  la 
justice,  a  iliumaiut^  que  Tuioocent ,  gaue, 
contraant,  paralyse  par  laicrainte  ^dans-.s^ 
moyenside  justifieatioa,  ne  puisse  pas,  par, 
cela  n^rne,  etre  couioudu  av.ec  le  coupab^^ 
et  expose  k  une  injuste  et  qnelquefoia  isrA^ 
parable  coudamnaUon  ?  Ou  ie  demanded  eiUre 
ces  deux  hypotheses,  quelle  skniiitude,  qucltti 
propoFtu)n».qu^lk  cpmpataison  y  a-l>ili 

2^  Dc  cette.  meme  cousequence  premiere 
qui  ddcoule  immediatemeat  du  principe  de  la 
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liberty  de  la  dtfense,  et  qui  iui  sert  dc  coin- 
mentaire  j  de  cette  luaximc  t^u  il  faut  accorder 
k  la  defense  toute  la  plteitude ,  toute  T^tenclae 
possible,  se  dediiit  encore  cette  autre  r^le 
d'une  application  ^galement  gunerale,  que,  si 
Faccus^  ou  les  parties  soit  en  demandant  soit 
en  defendant  ne  se  sentent  point  la  capacite, 
la  presence  d'esprit,  la  facility  d'^locutioti' on 
autres  qualit^s  et  talens  necessaires  pour  ex* 
poser,  d^velopper  leur  cause,  presenter  et  faire 
valoir  les  moyens  de  fait  et  de  droit  dont  leur 
fortune  et  celle  de  leur  fannlie,  leur  liberty, 
leur  vie  ,  leur  honneur,  dependent,  il  ne  peuL 
leur  etre  interdit  de  se  choisir  un  ou  plusietirs 
conseUs  et  avocats^  et  d#  placer  en  eux  leur 
confiance;  et  si.elles  sont  dans  rimpossibilif^ 
de  procMer  par  elles  -  m^mes  k  qe  t:hoix,  il 
doit  etre  fait  d'office  pour  elles.  Tibere,  le  plus 
farouche  des  tyrans,  accorda  six  d^fenseurs  k 
Pison  accuse  d'avoir  empoisonn^  Germanicus 
son  fils  (a).  En  Franee,  depuis  la  cr6ation  du 
Parleinent ,  on  ne  cite  guere  que  trbis  grands 
proces ,  celui  dlEuguerrand  de  Marigny,  celui 

(a)  F&y»  Tacit.  AnmU. 
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de  Jacques-Coeur  et  celui  du  marechai  de  Gi<§, 
clans  lesquels  les  accuses  furent  prives  de  Tas- 
sistance  d'un  avocat,  et  encore  ces  trois  proces 
furent-il  jug^s  non parjusUce^  mau par  com- 
missaires,  Cc  droit  fut  ioterdit  en  matiere  cri- 
mineUe  aux  accas^s,  de  quelque  quality  qu'ils 
fussent,  par  T ordonnance  de  1670,  si  ce  n'^tait 
«  pour  crime  de  picuku  ^  ' concussion  ^  banque- 
route  frauduleuse^  vol  de  commis  ou  associis  , 
en  affaires  de  finances  ou  de  banque ,  faus- 
seti  de  pieces,  supposition^  de  part  et  autres 
crimes  oil  il  s'agissait  de  l^etat  des  personnes^ 
a  tegard  desquels  y  faculte  etait  do  ante  aux 
juges  .dHordonner^  si  la  maiiere  le  requieraity 
que  les  accuses,  apres  Vinterrogaioire,  com'- 
mumqueravent  c^9ec  leur  Conseil  ou  leur  com^ 
misi^.  £t  cependant  lors  de  la  redaction  du 
proces-verbal  de  cette  ordonnance ,  M.  le  pre- 
sident de  Ijamoignon  disait : «  Le  Conseil  donni§ 
aux  accuse n'e&t  point  uu  privilege,  c'est  uae 
libcite  acquihc  par  le  droit  naturel,  qui  est 
plus  anden  que  toutes  les  lois  humaines.  La 
nature  enseigne  a  i  homme  k  avoir  recours  aux 
lumieres  des  autres ,  quand  il  n'en  a  pas  assez 
ppur  se  conduire,  et  d'emprunter  4^s  secours 
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quaad  U  ne  se  sent  p«fi  assess  iort.  pow  s«  de- 

fend  re  l^d). 

£t  oette  hcvlti  de  se  cboisir  des  comcik  et 
da»  deiiexiseurs  ue  doit  pas  aoii  plus  etr^  bor- 
nee  ni  qiiaut  a  la  limitation  du  nomhre,  oi 
d'aucone  avtre  inaiuere.  Si  Vamis^  n'a  pa$  a»- 
sez  de  confian^  dans  les  ^umieres  .d'l^o.  seul, 
il  doit  pouvokr  reoouiw  k  eeUea  de  plusieius^ 
si  le6  avocats  qui  excaiceot  lew  mioistere  dana 
le  lieu,  pres  de  la  cour  ou  du  tribuaai  ou  la 
proces  doit  a'infttrutve  el  »e  jugcF  lai  sont  in- 
connus,  s*il  .lui  parait  utitt^  a  &e^  luterets  dc 
prendi*e  deb  defeaseuis  pai  an  les  juriscousultes 

et  les  avocats  qm  u  e&erefio^  pa^^Jai^ib^tiietteiDeut  * 
preft  de  cetle  cour  ou  de  ce  tcuUutu^U  si  des 
i«latk>D&aiit^rieui«s  de  eoB^ance  ou  d'amitia, 
ou  meoie  uoe  oertaine;  v^wtalion  de  tnknt  left 
lui  pr^sentent  comme  les  Wtu/^ies  doQt,ce;<ta.- 
hnt  et  le  zele  lui  font  conoevoir  ptus;  dh  c^cU'^ 
rit^,  la  loi  doit  sespecter  religus^ufiistifieftt 

>  ■ 

(a)        DvMobsur*  CommentalM  derordonaaiioede 

1^3.9. — FiociiS- verbal  de  I'ordounaucc  dc  1G70,  tit.  j^- 
€vt.  S.  —r  Ue&  Yices  dc  rin&titutioii  dju  Jury  cu  France, 
par  M.  Gach ,  president ,  etc. ,  pag.  58  et  5(). 
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voeu  du  malheur;  elle  ne  doit  p^is  permeUre 
qu'il  soit  repousse  et  meconouj  et,  a  bien  ap* 
pi^pfondir  les  chc»9^,  U  n'existe  eiyx>re  ici  ^ueuri 
mo  tit  vmtable  ^  fond^  d'arracber  cette  espe* 
raiice  de  succes  uu  ce  moyen  de  coasulatiuiA 
aux  pr£ye«ius  qui  pourraient  etre  pr^matur^-* 
ment  consider^a  comme  eUutf  le  moiiid  digyes 
de  commis^t*atioo  et  de  piti^ :  car  Tavo^t  di- 
gne  de  rhonneur  de  cette  noble  prqfessipndjoil 
pouvoir  Texercer  dans  uii  lieu  aussi  bien  quQ 
dans  un  autre,  et  celui  centre  lequel  il  pour* 
rait  euster  de&  raisoos  loud^e^  d'exdiisiou  oe 
de\rait  pas  plus  etre  tol^re  ici  i^ue  portout 
ailleurs* 

y  Cette  iacuil;^  de  se  choi&ir  d/^s  deieuseu^s 
accord^e  aux  parties  qui  n  ont  pas  la  capacite 
ou  la  volont6  de  se  d^£endre  eUes^meaies,  est 
daus  la  realite  uu  mo^ea  d.es  plus  effaces 
pour  ^carter,  dans  Tiht^rSt  v^table  de  ces 
parties,  dans  celuide  I'ordre  et  du  respect  du 
a  ia  luagistralure,  les  lougucuis^  ies  d^savau^- 
tages  d'une  discussion  di£Ecise«  sans  m^thpde 
et^  sans  clart^  ,  s^oaudaleuse,  ridicule  ou  iuco^- 
venante.  L.e&  Uavaux  pr<^li«unaires ,  F^tude 
coostante  et  soutenue,  les  ccnmaissanc^  etei^ 


3i6  MONARCHIE. 

dues,  les  talens  qu'exige  la  carriere  du  bar- 

reau,  I'esprit  de  vdrit^  et  de  justice  qui  hi  ca- 
ract^rise  et  la  distingae  ^inemment,  la  haute 
consideration  dont  elle  doit  jouir  et  dont 
elle  a  toujours  seiiti  vivement  le  besoin;  telles 
sent  les  fortes  fet  pt^cieuses  garanties  qu'dle 
oiiire  tout  a-la-fois  aux  parties,  aux  magistrals 
et  k  la  soci^t^.  Mais ,  pour  que  le  conseil  et 
ravocat  puissent  remplir  Tobjet  principal  de 
leurgteereuse  et  bienfiaisaate  profession,  sous 
ce  triple  rapport  de  Tinteret  individuel ,  du 
vceu  de  la  justice  et  desmagistrats  eux-memes, 
de  l  oidre  et  du  bien^-etre  public  et  sucial,  ' 
pour  que  la  faculty  reconnue  et  accord^e  k  I 
Taccuse  de  se  choisir  un  defensetir,  ou  la  sol- 
licitude  delui  en  d&ignerun  d'office,  nc  solent 
pas  plus  qu'illusoires  peut-etre,  pour  qu'ii  n  j 
ait  pas  deception  enfin,  il  est  luaniieste  que 
ces  conseils  et  aydcats,  du  dioix  des  parties, 
ou  nomm^s  d'office ,  doivent  trouver,  dans  les 
dispositions  de  la  loi  et  dans  les  intentions  be- 
n^voles  on  bienveillantes  des  magistrats;  toutes 
^  les  facilit^s  dont  ils  ont  besoin,  qu'ils  doiveot 
etre  assures  d'une  liberty  et  d'une  protection 
^gale  k  celle>  dont  les  pasties ,  les  adcus^s  eux- 
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rnemes  out  droit  de  jouir,  et  cela  soil  relati- 
^ement  a  la  connaissance  qu  ils  sont  oblig<£s 
de  prendre  de  tous  les  fails,  de  toutes  les  cir- 
Constances  des  proces,  des  pieces,  actes  et  pro- 
cedures  de  rinstriiction,  soit  dans  les  relations, 
conferences  et  communicauous  intimes  et  ne- 
cessaires  qu'ils  sont  dans  la  nfcessitA  d'airoir 
avec  leurs  cliens,  soit  enfin  relativement  a  la 
redaction  et  publication  de  Icurs  m^moires,  a 
tears  discours ,  pUddoieries.^  et  observations 
ecrites  ou  veriaales. 

Cette  liberie,  ceUe  protection,  la  confiancc, 
on- pent  dire  illimit^  ^  qu'elle  exige  et  suppose, 
de  la  part^tant  du  legislateur  que  de  la  partie 
privee>  imposent  k  Tavocat  d'iraportans  de- 
voirs, d*un  c6t6 ,  envers  la  sod^t^  et  la  partie 
publique  qui  accuse  au  nom  de  cclie-ci,  de  I'au- 
tre,  envers  les  nialheureux  dont  celte  accu- 
sation compromet  les  biens,  Thonueur,  Texis- 
tence  j  devoirs  d  autant  plus  diliicil^s  a  remplir 
qu*ils  semblent  s'entrechoquer ,  se  combattre  et 
se  detruu-e;  obligations  embarrassantes  et  deiir 
cates  qui  nccessitent  un  tact,  un  discernement 
rares,  une  sagacite  parfaite^  et  capable  de  con- 
cilier  des  choses  en  apparence  diametraiemeut 
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oppos^es,  des  inlets  qui  du  moins  snr  beau* 
coup  de  points  se  choquent^  se  froissent  et  se 
contrarient. 

Eti  toutes  ciioses,  la  conduite,  le$  i^ciits, 
les  discours  de  Tavocat  doivent  etre,  et  an- 
noncer  d'uii  cote  ,  loyaute  ^  franchise ,  amour 
de  rotdre,  de  la  justice  et  de  la  v^t^;  de 
I'autre, humanite,  zeie,  devoueuieut,  sagesse, 
sciencit^,  honnenr,  probity,  prudence,  discri- 
tion  et  circota$(i»eg|k>u.  Que  d'^tudes,  de  temp^, 
de  meditations,  de  veilles  et  de  travaux,  ii  a 
du  employer  seulement  ponr  oser  aspirer  i  la 
possession  de  ces  grandes  vertus,  de  qualites  < 
si  eminentes?  Que  d'essais,  de  soins,  de  cou- 
rage et  de  Constance  ne  lui  a-t-il  pas  fallu  et 
ne  lui  laut-il  pas  encore  .tous  les  jours  pour 
les  conserver,  les  perfectionner,  les  etendre, 
et  en  faire  un  louable  et  utile  lisage,  lorsquW 
tache  penible  appeile ,  soilicite  son  appui ,  r^ 
clame  et  prescrit  Fexercice  de  son  bien&isant 
ministere  ?  £t  quand  admis  enfin  dans  le  sane- 
tuaire  revere  oii  la  justice  va  prononcer  sur  le 
sort  de  ceux  dont  la  liberty ,  la  vie ,  Fhonnetir 
lui  sont  confines,  lorsqu'en  pr^ence  des  or- 
ganes  respectables  et  iaipassibles  de  la  lui ,  il 
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se  trouve  plaoi  Mire  taut  d'teueils,  prcui 
sous  le  poids  d  une  accusation  grave ,  oblige 

de  hitter  avec  desavantage  contre  la  puissance 
«t  force  d^ja  si  grandes  de  i'espece  de  pr^- 
▼Mtion  et  de  d^veur  que  cette  accusation 
porte  avec  elle,  soit  pour  la  r^ter  comple- 
tement,  la  terrasAer,  I'abattre,  cn  d^montrcr 
la  iiaussete  et  la  faire  eiitieremeut  evanouir,  soit 
du  moins  pour  Tafibiblir,  ralte&iuer  et  en  ren- 
dre  les  consequences  moins  funestes  et  moins 
terribles  pour  les  accuses,  que  de  presence 
d*esprit ,  de  penetration ,  de  promptitude  dans 
1^  aperfuS)  que  de  recueiUement^  de  rapi- 
dite  dans  la  conception,  que  d'ordre  et  de  logi- 
que  Itti  sont  aiors  ndcessaircs?  De  quelsouvenir 
on  plutot  de  quel  sentiment  proiond  de  tous 
ses  dtrvoirs ,  de  qud  tact  svur  de  tontes  les  oon- 
venmces,  de  quelle  alliance  de  moderation  et 
de  force,  de  caliiie  et  d  energie,  en  uii  mot  de 
quel  ememble  de  facultes  physiques  et  intel- 
leotuelles  n'a*t-il  pas  aiors  besoin  ?  quelle  puis* 
sance  pouira  Ic  mettre  au  nivu.tu  iles  ii>iictions 
•  d'un  si  honsrable  mais  si  difficile  mtnistere  ? 
£t  quelle  reconnaissance ,  quel  dedommage^ 
inent,ses  genereux  efforts  ne  lui  meriteront-ils 
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pas,  tant  de  la  part  de  la  magistratare  dont  Us 
servent  k  pr^Teair  ies  erreurs  et  a  ^lairer  la 

justice,  que  de  la  part  de  la  bociete  tout  en- 
tiere  dont  il  arr^e  et  d^sarme  le  bras  pret  k 
frapper  I'ua  de  ses  enlans  presume  coupable, 
et,  jjraces  a  ses  soiiis,  recomiu  iiHiocent?  Est-il 
une  profession  qui  ait  plus  de  droit,  qui  puisse 
pretendre  a  plus  juste  titte  a  la  consideralioa 
publique ,  fruit  pr^cieux  du  travail ,  des  senti- 
mens  nobles  et  g^n^reux,  et  de  la  fid^lite  k  torn 
les  devoirs  que  prescrit  le  veritable  honneur? 

Si  les  devoirs  de  Tavocat  sont  grands  en- 
vers  la  soci^t^  et  sp^cialemeiit  a  I'egard  de 
la  magistrature ,  il  a  done  a  xeclamer  aussi 
quelques  droits  particuliers  dont  Texacte  ob- 
servation est  d'autant  plus  n^cessaire  et  plus 
sacree  que  leur  infraction  serait  ua  obstacle  a 
ce  qu'il  }3ut  de  son  cot^  remplir  religieusement 
ces  memes  obligations  que  la  nature  des  choses 
lui  impose.  Honneur,  confiance  et  considera- 
tion, telles  sont  y  en  termes  g^n^raux ,  les  obli- 
gations naturelies  et  de  droit  dont  la  societe 
et  la  magistrature  en  particulier  aont  bien  ve- 
ritablement  tenues  envers  cette  profession  qui 
peut  a  tant  d'egards  etre  assimilee  a  la  luagis- 
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trature  eUe-meme ,  qui  fait  en  partis  son  lustre , 

et  qui  se  trouve  si  sp^cialement  plac^e  sous  sa 
protection*(tfV 

«  Si  I'avoeal  rrexercc  pas  un  ^tat  aiissi  distini^'ue 
que  le  magistral on  sait  neanmoiiis  qu'U  ne  laut  pak 
ihioiiiA  de  mdnitra  Wd»  Inmi^m  i  rim  qu'iPattm.  Les  mtf- 
glstrats  emc-m^ei  OfM  Mndn  (  Pdrdre  d«i'i(Toeats  toiitfe 
la  justice  qui  lui  eit  due ;  ils  le  regardent  comme  ie  seiui- 
naire  de  la  magittrAUire.  AaciennelneiitiraTaiitqtteteiitfittt 
r^gl^  en  litre  d^oHiee,  let  aTocatt  toiellAes  cotoseillersndi 
des  tribunaux  auxquels  iis  dtaient  attaches.  Et  au  fond*, 
danarorigi^;,  letf|MpemieM  maglstrats  fnrent  cenx  d'entre 
lea  aVocatt  qo*on  *ehoi»it  pour  tMister  flvee  plus  d^l- 
duite  aux  audiences,  aux  assises,  afin  qu'il  sen  trouvdt 
toujoars  nn  nombre  aafiiftant  pour  r^ndre  dea  arrets  oa 
des  jugemena.  Les  aatret  aro<iatt,  quand  lenrt'occopa- 

tions  le  leur  pcrmettaient ,  avaiciit  lonjours  le  droit  de 
se  presenter  et  d  opiner.  Dans  la  suite  des  temps ,  cette 
facttlt^  d'opiner  a  M  reatreinte  aux  anciena  aTOcata ,  et 
ce  droit ,  qui  est  de  pure  faculty,  non  sujet  k  prescrip- 
tion, appartient  encore  aux  anciens  du  parleroent  da 
Paria.  Tons  les  ana,  k  la  reiitr^  de  la  eour,  le  grefBer 
lit ,  d'apreif  le  lablelrtt,  le  n<Mfi  die  ptotienrs  anciens  avo- 
cats  qui  doivent  s'asseoir,  les  u&s  au^dessous  des  con- 
aeCllert  la^qnei^  lea  autres  aU-des«osia  des  conseiUen 
elercs.  iCes  ancieAs  avoeata  ^talent  autrtlbia  edntnlt^a 
avanl  la  prononciaLiun  des  arrdts ;  c'est  de  U  que  les  an- 
ciennes  ordonnances  donnent  anx  avocata  le* litre  de 
£om0iilf*»(ddfi&etiti  tohsifiarit).  (On'^en'iis^it  de  mhat 

J  ome  A.  a  I 


^  ^^gn^^^l  qU^R^^  pwits  e^i?«^els  4f  sou 
application,  nous  dirons^  par  cs^mpl^, 


chez  Ips  Romain^  )•  Tf^p  4if  triu^  dant  In  suite  par  ley  oc- 
toQtf  gfteifliiw ,  et  ^>lle  t^MmX  pastoot; 

qm  cl|e  eft  libre  pour  ccux-ci,  el  fojcec  pour  ceux-Ii 
flVW W      i  <¥>W«-  M  )  de  iufi4M«liftn  ^ue  3ur  le* 
i|f«jjE(e#  t^m^,         W      4f  ton  dilltjriol;  il  §|t 

qb1\ge      les  pouter  et  de  leur  donaei*  m  decision.  LV 

ye^t  s^adresa^r  a  loi,  et  U  est  le  maiure  de  dopner  on  d( 
IpffH^^r  sp^  opi(>iop ,  suiya^i  le  4fg^^  d'«fjtil»e  et  de  con- 
flUW  fl^?©"  :TW^bwR  kii  mri^.  I)  oe  ppat  cifa  d'^ 
tprit^ ,  ifiais  il  p^^t  tout  par  sa  sagfwie  el  ae*  Imienit 

on  peut  mi^me  dir^'Hu'il  e^  le  pr,wier  wagiistrat  p3f<P> 

.«^«9A^^3^-  Gml^  |}e4|9mllM^  ^»  cfHAieaiatiNiii 

rolaire  du  repos  des  fajipil^e^  j  i'ai^ii  defi  A^cmwuw^  ,  J^ar 

% 
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Msmnu^tva  ijpK^W^^t*  W  ^'^1      4^  .iiovoir 

4^  r$^YPcat  d'etre  v^rulique  et  fidek  (j^^fis  \p^r 
(amitioo  m^tbpdique  dans  )e  4^yer 

(E^^jCOficluant  daHS  le  resume  qu  U  dull  en  |aue^ 

m  g^il^al  penq^yoir  et  cpiid^ffe 

f^Cf     ^jf^^'^^^f'  fi'^^  n'e0t  pf«  aussi  glorieuz 

(de  joombattfe,  que  de  juger  da  combat.  Let  plas  graods 
nagitlrati ,  avant  de  patset*  aax  charges ,  ^  cr<^yaient 

aossi  li9iiore8  du  trtre  d'avocat  que  de  ia  dignk^de  lear 

■ 

^ffi  plaiatr  ('e](ejrfi9f  d*^ne  |>^ofessix)n  <||ui  ayait  ff  it  lears 
deliceA  ^^n^  la  yie  priv^. 

•  H  est  assez  ordinaire  qua  lea  coori  diipensent  ceax 
dea  ayocata  qnt  o«t  Mqiient^  nobleiat^  la  ba^aaw^  ott 

qui  SL'  sont  fail  connaitrc  par  leiirs  travaux  d^^s  la  jiuis- 
^fi^yiepo^,!  ^®  i  examea  qu'on  cft  oblig^  4f  snl^ir  pour 
paaMr  a  des  offices  de  judicature.  On  en.  jugea  ainsi,  en 
1723,  cnVers  Bf.  Forgaud,  ayocat  exercani  depnls  diz- 
buit  aii9 ,  iors  de  sa  reception  a  TofBce  d*auditeuc  des^ 
aaBlHis  y  la  abanbnt  le  diipenia  da  l*m^wfi^  jqpflMniiv 
|iar  arr^t  du  11  d^embre ;  et  M.  leprei^ier  pr^ident  lut 
dit  qu^eUe  avail  4^e  charmee  de  trouver  cette  occasion 
de  masquer  en  fa  pertonne  atue  atfocaU  la  consid^mtion 
tfif  eBen^oA  pour  leur  ordte*,  (Ancien  «l  HouTean  Ei- 
pc^rtmres  de  Juri«prii4^ce » r  et  par  J^lerlin^  %u 

21  • 
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le  plan  de  sa  delensc  tie  maniere  a  marclier 
diredtement  et  avec  eii^emMe  ters  son  but,  et 
k  ne'  point  employer  iuutilemeat  des  momeos 
toujuiirs  precieux  pour  la  justice,  en  la  fati- 
guam  de  redites ,  dediscusstons  Iftches  ou  ssam 
objet;  en  un  mot,  ^'il*  doit  etre  laconique  et 
precis  autant  que  pent  le  permettre  et  que  le 
r^lame  m^me  I'int^t  de  sa  cause  :  de  sapart 
aussi,  le  magi^trat  doit  lui  preter  uue  attention 
^crupuleuse  et  soutenue.  La  nature  de  ses  im- 
|K>rtanteisibnctioBS|  lQsgrajVQSf^»aUat&qu'elle$ 
doivent  avt>ir  sur  le  sort  et  la  fortune  de  sei 
cbhcitoyebs,  Tint^ret  meme  dela  sbcMt^,  quH 
rfspresente^sur  son  si^ge,  et  qui  ne  lui  .d^legue 
sou  autoriLc  que  pour  en  user  avec  une  sLi  icte 
^uit^ -et  csonsiiqaent  avec  une  entiere  et 
pariaile  connaissance  de  cause,  que  de  coDsi- 
derations  puissantes  se  r^unissent  pour  mettre 
cette  attention,  sprupuleuse  au  premier  rang 
lies  devoirs  esseutiels  et  les  plus  sacr^s  du  ma- 
gistrat!  Qu*un  president  ou  uh  juge',  venantl 
^I'audience  avec  une  opmjun  deja  formee  par 
avanee,  dans  le  nionde,  ou  dans  son  cabinet, 
sur  le  simple  vu  des  pieces,  «u ,  c^  qui  est  pis 
encore,  par  suite  de  suggestions  fausses,  per- 
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fides  et  mensongeres,  doni.il    ^ur^  pas  se 
garanlir  et  se  d^foodre,  a^^ecte  en^uite ,  pea«* 
daatJye  cours  d^  pLaidpieries  j     air^  d'ipHi^n^r 
tion  et  de  pr^occu^atipq,  de  distraction  ou 

de .  chosen  ^entiQCWient  )4trangeres  k  -  L'affiure 
qui  se  disc)[)te,  sur  laquell^  ^1,  .va  bientut  don- 
nersayOis.,  ou  bieo:  Q^aore  qu'il  cboiaisfie  ce 
momeftt  paw  ^  corrfisppmJ^Me  pftrtic^Ui^re, 
ou  meme  pour  la  redaction  pr^matu^^p  de  )*art 
vet  ou  du  jugement  c^u'd  l^i  femdra  prpi^ot^cer, 
pourraitril  y  avoir  rien  de  plus  cUoquiiut,.f  f..4l? 
plttS'^Qtraire  la  dignite,  a  Thonneur  niem(^ 
de  la  ijaftgi^ftmre  ?  £t.  ^xjt-  -  oi^  .\oir  j^^v^v^Te 
claws  le  jyg^iqtiii  CQQAaity^il  si  raal  ce  qu  il  (K>il 
ji  s^shauit^^fductiQiis  fsttc^  q^'ila^  dpitf  k|(ui-» 
m^me ,  d^'^  japffiin^s,qui  oflt.axwji^ur 

QemeQt.  acquis  le  pl)ifs,(  4'illustfatjpi>  (^i^fts  la 

plus  ;yiv^pent  encore  4^  ^^^pqiftLfetfpuyj^ir.itjii 
Iqi  ces  qu^lit^s  6i|ii|ient:eS)  ces,  ve^rtus  i\ux,T 

quelies  il.e«t  pfQt>at^l^.q4ift  .p^  gww4s  bftmw*^ 

dw^HtJpUr  .celebritc.ej:  la^ritj^peptnense  vcne- 
ration  doQit  il&  sont  encoiie  ai^oarci'hui  J'objcjt;. 
.1 U  n'esf  {^ut-etrc  pas  nipu  pl^^s,  ppMJJijlpi  jwr 


^6  MONAHGHIE. 

ttce  de  plu3  graml  fiimx  qu'aii  iMgtstm ,  ckarg^ 

dfe  preside!  Taudience,  qui  se  persuade  qu'ii 

Obnl^it  mien  la  caMe ,  mm  «roif  etueoM 
tcindil  ui  ies  parties  ni  leurs  aYocats,<p^  ceuiL-cl 
ne  la  compr<6bnetlt  dans  rittt^r^    d'apf^  Ies 

lol^  preteiidra  trader,  dirigfet*,  conduire  a  sou 
gr^  la  mabehe  (si  le  fitan  dm  (^laidoierilfiSi  II  n» 
seratt  pfi^  iilipo^iblis  $das  doute  qtkti  par  i'e£^ 
fet  tl'une  heut*eu$^  rencontre,  il  n'eut  aper^u 
1^  'idAtm  pbidtd  de-  ht  jditettflSiOll  SMWS  lelbr 
vi^ritable  point  de  vue  ,  et  de  telle  spite  qve,  si 
Ies  defenseurs  les  eussent  saisis  et  pr^ettlfe 
de  mi^me ,  il  ti'en  fifkt  r^eil^tMttt  Maoteii  Ifuel- 
que  avaatage  sous  le  rapport  de  ia  promptitude 
et  de  r^coii6itiiie  dh't4Mjf>d;  ilottto,  ^  ^nhtal 
skiMi  iifuit^r,  (^frd6MMt^*tl  tdtltmiidire  dis- 
cusbioii  ^  ibrcer  les  avocats  a  id)andotiuer  subi- 
f^meht ,  all  iildW^'iiebki  tts  |>titol!f#hrl«\AN()6, 
Tordrie  de  leurs  id^^  et  le  plati  tln'ite 
adople  avec  r^flfexrorfyp'-^"!'  leur  en  iairesiiittv 
utY'ai^tl^  qik'ite  ik'ont  paS  mMil^,  qnf  if^  l^Nr 
a  pas  ^te  d^telidpp^  ^  qu'iis  pourrai^nt  m^fiie 
lie  pas  cdiicttVeri'r  on  ne  vouloir  pas  adoptelr, 
ioi^^  inim&<^ii%  foUIr  eOt  4tk€  pr#alkt»L«iii^nt 
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explique ,  c  est  eloigner  la  venie ,  et  bon  pas 
htte  fet^orable  k  sa  iilaiiifeitiitt<^ ;  cftst:  all^ 
ea  atm  iaverse  du  but  qoe  r<m  eroirait  pou^ 
voir  attetndre,  et,  bien  toin  d'^eohomiser  Ici 
temps,  provdqn^r  les  fonginesiills,  1^  mlifds'^fl 
la  diffusion.    -  ^ 

■  * 

Tel  autre  eteore,  imp  confiant  diihs  ses 
forces,  se  crobd  dottti d'Utie  telle -pdo^atiott^ 
d'une  sagaoike  61  prompteelia  iii£iiUible «  quU 
s'itnagitt^  diir  nnfotie  smm  di^n  ^ot  douji 
d  oeil,  afflt  premierg  mots  de  Fexpo^  des  fails  ^ 
de  la  discussion,  ou  meme  4  ta  lecture  <le  sim- 
pies  eonoUisraDi'4  to  pNbiiit  d^<Mf  dee  emses 
le&plus  cxnopltquees;  il  regardi^addtieebmme 
invtiles  et  supeMos  torn  at*giiiiimia^  i^futa- 
tkyns  et  explioatiotis  nlt^ieiils;  en  eotiffiquenoii 
il  ne  voudi^a  plus  riea  enteudre ,  et  se  croira 

eti  drt>it' d'intburoniprei)  de  prolnifereh  quel- 
que  sorte  les  piaidoieries^  ou  die  n'y  pkis  pHtesr 
aucuiie  attention.  Cependant,  f6ui  meme  dans 
rintentidti  d^  dobner  de  esfuse  ^  tMfetvi 
seur  auqviel  il  retire  ou  i^Eiierdit  la  parole  ^  it 
est  incontestable  qu'en  agissaat  aitt$i  il  pecrf 
porteir  le  plus  notable  pr^jmliee^  ta  panie 

niemca  laquelle  mjii  opinion  est  ibvorabie^Ci^r 


I 


1  I 

I 

3a8  .        •  :MONA.aOttl£,r  .1 

ce  qui  lui  jp^v^t  ividmt  pe«t  ii'etre  pas  ^ga-  i 

lement  clair  pqur  les  autres  juges.appeles  avec 
lui  k  prononcer,  et  meme  ce  qut*a  d'abord 
parii  iacoatestable  pour  tou$,  aurait  cepeudant 
pu  changer  dc  face  et  se  lAontrer  sous  un  as- 
pect tout  diffi^rent  et  cependant  plus  exact,  si 
les  plaidoierie^  n'eusseut  pas  ^tc  lucoosid^^- 
roent  soiad^loa  iDterroiDpues. 

$i  4onc  UM  aaine  logique-y'  leJaQomsaoieet 
la  precisioii  sont  d^s  qualites  ess^nttelles  et  qui 
•  poofitituent  en  grande  partie-le'lalenl  de  ra- 
\ocat  plaidant,  iOH  peut  dire  aussi,  avec  .noa 
moms  de  v^rite,  que  la  patience,  la  modera- 
tion ^  k  calmev  la  d^nce  de.  soi'^mdme^  sont^ 
aussi  biea  qixa  Uptegrite  et  la^bopne  judiciaire, 
les  premieres iMertus  du  onagistrat ;  que ,  sans 
ceUea-lji^  les  autres  ne  lui  sensent|4.rieu^  et  cpie 
souvent  meme  c^s  dernieresi  quelque  brillantes 
qu^elles  soient,  peuvent  de^enir  fori!  unisiblef* 
.Ces  vertus  magiairalea  ,  s  il  eat  po$siUe  de 
les  designer  amsi,  eUiient,chez  les  llomaius, 
mtse^a  une  bieu  plus  rude  epreuvequ'ellesne 
ie  sovkX  aujQurd'bui  en  France:  On  y  voyait  la 
merae  partie  employer  pour  sarl^jfense  le  se- 
cours'de  plii^ieursi  orstteursy  temoins  la  cause 
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deBaIbus^«oiifcerD«Kit  le  dnMt  de  bourgeoisie, 
que  Cic^rpn,  Crassus  et  Pomp^e  plaidfimnt 

alterualiv^^uent;  la  cau$e  Mureua  qiii,  ;ic-^ 
cu$<  dWoti«  ooiTompu  lesi  suffices  d«DSiiU 
poursuite  idu  coo&ulat,  ooofia  le  soio;4e  m 

^efeu^e  a  Cr^s^us,  a  llort(?nsius  et  a  Giceron^ 

t^moin  eiibore  lacauae  d&iVkiihiseiiusiGaluliiey  • 
qui  iut  jdefeodue  et  par  DooiiUufi  Aier  et.  par 
Crispus  Passienus  et  par  D^ius  L^lius  (a). 
Nous  amm  dit  d^ja  qhe.Tib^  accorda  sht 
defenseurs  a  Pisoii  ib).     •  * .  * 

4^  S'il  arriTait  pourtant  qu'un  avocat  s^toir- 
tkt  df s.jbomes  de  ses  devoiss^  .dies  r^Ui$  de-la 
bieiiseauce,  du  respect  qu'il  doit  a  la  magts* 

t 

■       *  ■  ■  I  ^ 

*  *'  * 

X 

{a)  QuutuxJEii.  Insti  de.l'Orau^  lir.  i;i  >      1*1   , . . 

(^J  ( fo/.  ci-de$5us,  pag.  3ia ).  .  : 

—  Foy,  aussi  CiciR.  EpU.  lix.  |.  Quotum  J ti^- 
trem;  tbi^L^  lib.  11,  i>6  Orat,  7-  Puhb  le  j«iiiie,  Hvs, 
Ep.  ao ;  liv.  .yi ,  Ep.  .a.  ^  Hivhyb..  Daw  9»  Harangp^., 
Mun.  a,  pj|g.  S4:et  35.  de^Pqris,  i;7o5.  —  Bretow- 
mm.  DUsertation  but  Heoryi,  topi.  pag.  \ 
torn.  11 9  liy.  VI,  Quest*,  ao,  pag.  749.  D'AouBssEfu, 
Di&c  sur  TIi^/^cp.  de  I'avocjit  ,,/wo«o«r<? //  Cauvciiun'  des 
amii^nceft  ^f^i  1698 ,  torn.  i. — CMfVS.  JLeiMr^^  sur  la  p^CH 
fession  d'avocat,  Huiiietne  Lettre.  Oe  la  D4fpiisi|  .^b  acn 
cu&e»,  torn.  I,  pag.  i35j         I^llisc  a  M***,  ou  (on 
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s^vir  CQiitre  lui  ^  TaviBrtir ,  Ic  censilrer  dU  r6- 
ftimMdet^  VaAmomii^,  toM^liili^  f  in- 
ter dire,  n'y  a-t*il  <pasr  quelques  t^tDdarc^^  el 

di^nctions  imporUhtes  4  faire,  fonilees  sur 

de  ;CDrporaUoa  ^  SQ^  la  ^rmatian  d  une  htM 

examine  h  U$ji%e9  ^nip§f^i^mnt  aux  a^dt^nfy^  peuvelifl 
iegUimemmt  wierrompre  Us  opocoJUt  hrs^'ils  pkUdaUx 
torn.  I ,  pag.  495.  4^  £dit ,  augment^e  de  plusieprs  lettrcs 
cf  |)i<^ce8  interessantes  i  par  M.  Dupin,  avocit.' 

•--*B«aftealt  rMootd  k  ^u}M  deitfx  MKi  t^e  V^iA 
SMlfsait  tre^  Appeler.. , 

«  L'avocat  Dumont  ayant  ete  un  peu  plus  long 
n'avait  coatume  d'etre,  M.  le  premier  pr^ident  delfo- 
▼ion  lui  di^  )de  '^ixelnrff.  ^  Je  iuH  />M  k  ^tiet^  ;  ie- 
pondit  Dumont  avec  nne  hvuable  hai^diessf  ,  si  la  tour 
trouve  que  fen  aie  a^ssez  diL  pour  gagner  ma  cause  nvec 

nfm  irHpos^mt  Oi  ies  ki^Hkmr  s§m»  iraPifr  miui  HiM* 

tSre  et  la  confiance  dont  rna  honore  ma  parties.  M.  de 

H<y«foii  toiisai  cdntinliliiy  m6cAi ,  i^i  m  ^  eifibt  M 
rMdnft  si  d^inres  i  qu*il  gagna  Wveij  h^^kmH: 

•*Fourcroy  plaiddtt  xiiie  cause  la  cour  irouvait  si 
pxelt  d'^pparence  d\e  radiODrqil'a  j^^ine  ttV4it-4t  citttfMiMc^ 
dc<  iiii^ler,  cde  se  leva  poiir  attor^i  opinibHs^  Sttfprii 
de  l  aifronl  <ju'ou  iui  taiaait  de  iie  pas  Tecoute^ ,  lui  que 
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oo  lUikau  deft'  notiift  do  totlB  teft  ^votacs  l|ttl 
fonl  pxrHe  de  ciet  Ordrte,  et  sur  cetle  espece 
d4  soHdsrilif  tm^Mle  qti 
tireS'par  Miile  dejew  iii&mpltfki?'*' '      '  *  > 
'^  'Pdur -erither  ddiis  cet  cttimeii,  et  pour  r^'r 

edtt^aitre  la  mtiire  de  dette  si>rte  d'assv^tieii 
^df^  1^  p6ttt  appie;Ier  mJu^^gale;  dbtt» 

niwiii.^nt  till  ,  ijiitlfttiin  tiiiiiini^  ti^i  infutmi  i|,> 

i*«n  prenait  taut  dd  piaiiir  a  entendre  ,  il  ^l^Va  ssi  votx 
quk  eUi|  aiscz  tompt^^te  d't  lie  nieiu^p,^cjj,ji^d^t 
Ton  opinaity  Messieurs dil-il ,  Messieurs ^  q^e  ta.couf 
m  areonie  au  mtnns  une  grace  qu  elle  n&peut  eqmtahle~ 

tnent  m'e  re/hseh  —  Qitk  t>oaii'z-voas  ^  hit  demanda  M. 

lpmillilSk{UB^fMb^  ^mdempn^j^  Momsietgofkawi^ffmi* 

djU-U,  ^i<.V/  plaise  ^^la  cour-  me  donn^  acie^  ppur,n^(i^ 
jusiifier  envers  mo.  pariie ,  de  ce  qu'eile  juge/na  pause  sans 
m  erUendre.  •—La  cour  frappee  dece  que  r  ourcroy  vena  it 

pcu  tiup  de  precipitation,  remit,  ct  le  laisi>a  plaidcr : 
ce  qu'il  fit  avec  lant  de  succes  que  tout  le  barreau  iugea 
le  gaiQ  ne  sa  9aujse  inciilliple ;  mais ,  CQntiniie  Boursault, 
la  conr  qui ,  par  le  monvement  qu'elle  avait  fait  nn  pef> 
auparavaiit,  avait  temoigne  qu'elle. la  crpyait  insoute- 
nablc,  ne  .Toalant  pas  se  d^dire  d^van^  tout  le  inonde« 
rappointa,  elce  qni  dmva  daas  la^mte  rot;  que  Fourcroy 
la  gagna  avec  moiii^  d  eclat  qu'il  n'<^ii  uurait  eu  a  Tau- 
diencei*.  (BouasAULT.  Lettre  al  eveque  de  Lancres,  torn,  i , 
pag.  aaS  et  a'i4 1  ^dU»  1712  }• 
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C8|te  vuey  nous  adewmft  d'abordutxlratfe  ^briet^ 
y^meiM;  c^.  .que.  V^n^fsa^^t     ^ourasu^  Be^. 

pertoire  deijuri^^od^tuce  client  a rce  sujet: 
m  Disciplme  .4fiS  9eimc«2ilF.'.1(^OHpii'U  Mtt  4cf 

C.Qrp$i^  jeHqu'il  n'ijr  ait  d'autrie  Uai^^p  entre  eux. 

i49a£p(Hii^i^ol^s>dd0d  ctu  Us  peuY^(i(» 

se-^ttvor  en  oertain-  nombi^o  ^  de  se  rtuoif 

plus  particuReres  de  sfe  cdnriiaitre  et  de  siri- 
struire.  Pour  donner  a  cette  soci^te  une  exLs- 

seoijorhitier  iin  chef ^  ^pi'^n  app^ie ' le^iBdtorn 
mt{d) :  d'cst  d^'cK^^J^^^  -riiSii^^ 
de  la  regful^ite  et  .ciu  boa  urdre  pairnii 

(a)  (cLe  litre  de  Bdtonnier  des  Ayoc^H  n'a  ete  iptrpduit 
qu  a  I  ocQasiop  de  la  confrerie  de  Saint-Nicola^,  ^tabliecn 
la  chapelie  du  Palais  ;  .confrerie  dont.  le  batonnier  m 
avocats  elait  le  clief.        *  ' 

«  On  I  a  appele  Batonnier^  parqeqlie,  dans  les  cvremq; 
Hies  de  la  coiirrcric  ,  il  porait  le  b§t6n  de  saint  T9tcoul»^ 
que  Ton  posait  en  face  cl*Q,i«i  cbapeile ,  aux  de,HX  fetes  dc 
jSami-Nicolas 
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ne » 85it  d^vldii^ '  air'  plus  ancieri  d'entre  eax , 
suivan^  qu€  >q4^a(*  6€  piratiqua  dans  queiques 
sieges.  » 
n  »<o*ils  sQiiit  iaMUfii  dans-  Tusageile  dottner  toii^ 

fe5^  ai)s*att  public v<^  v  I'ou  veut  ,  au  tribu- 
Haftatiquel  iid  sonl^pf mc^alement  Attaches ,  un 
€ntaU(g(teid«»qceli<«  qm^bettlt  admis    ikire  la 

professiou  avec  ^^ux ;  et  ce  catalogue ,  on  I'ap- 

men&ie»BajU>xmier,i  assists  d'un  certain  nombre 
des  ancieiis ,  qui  le  renouvelle  tous  les  ans,  et 
qnirie  d^p68e!<magrefie  d«^  la  jurMtetion. 

aiCe)  Ubkaui«b  pm  dans  ia  suite  des  temps 
la  plus  gramlc  faveur  dans  1  opinion  des  juges 
«ti(kimcelle  du  poblic.  Les  juges  l^dnt  regard^ 
vomme  propre  a  maintenir  les  inasurs  et  k  faire  ^ 
uiii|re  reaittlpti(>n ,  parce  qu'ifn  n'y  inscrit  que 
wiis'qui,  apres  ttn  emain  texnpi^  d'^preuve', 
se  sont  fait  coooaltre  par  leurs  talens  et  leur 
iHMiiie  QOiidutle<(a).  Its  ont  cm  dds  lors  qii*ti 

[dfit  Ce  temps  d^reute  e»l  appele  le  tem^s  da  stage\ 
iec|uel  etait  autrefois  plus  ou  moins  long  suivant  ks  difle- 
rens  si^s.  Le  stage « an  parl^vient  de  Paris,  etait  ancien- 
nement  de  dirax  mi  \  (I  a  ^t^  ensuite  de  trois  ans ,  il  airait 
ete  purle  a  qiiatrc,  par  une  deliberation  homoluguee  ie  5 
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blement  aux  autres  avocats  qui  ne  conuBtn^ 

~  qui  fait  que.loui  avocat  aujourd'bui  a&pire  a 

cp^.^  c^f)it  pouvqir     Uvrer  airec  plus  de  odOf 

>  «  Qd^d  1^  temp^  d'l^pTOiAro  •  est  tfoouU^  oii 
ne  fait  nuU^  dif^P^lt^  :d'«qsonrft  ..lqut  avoo^t 

^litfp  ilH  Sft.tW>ulf^  auoua  motif  d'ex- 

clu^P-  mnme  SsailM-  qu'oni  l«i 

confreres  qi^^  se  presenteat  hv@c  la  recomman- 
^atiou  df^  ^ice^^  d^^^nijeiui,  qmi  a  .fiol  phis 

^nips,  la  qu($stion  de  savaiTiai  ks  av«M:aU408t 
f^iof^^t  lepr.  U^blcftii^.qii'ilvkiilr 

soit  ^ntieremeut  libre  de  refuser  ceux  qiii  peu- 
ye^X  Jmr  di^lain^^  ou  m^e  d^  siipprimer 


mai  1  7  J  I  ».  II  est  aujourd  laui  de  trois  a^anees  (  voY.  J'or- 
doiihaiicc  du  22  oovembre  1822.  ei  la  <|uite  de  cetarltdo)* 
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ceMx.  ^QfA  iJ^  crpieot  avpp?  \\%n  d'etre  mcean- 

obliges     rflQ^r^  r^dw  ji.  pefsoDpie  4«  kur 

a  Qn  4it,     CO  sujct,  que  la  prufessiuii  d'ar 
IcqcsH:  fsfc^^  drpU  pMUic;iqye  das  lots  la  poa** 
;Hl^|l|t^,  ^  i4fHpo#^iJi<e  lie  i'^i^^f^fer 
pas  d^perMli'e  c)e  oetu^-m^mp^  ^  rea«ercen(, 

qH'M  dlHt  ir^Mry^  Wf^^M^j,  qw 
v^ijkut  ^  la  maA\i{^]3iUou  1  pr^ce  pM)ilic»  de 
jfjger  si  r^vocat  qui  s^e  prds(inte  pour  la  pp*Of 
ii^iUH  du  |ii^a>f digu^ii.  iipo  df^  i'ei;^ 
oqf  j  guau^^tfl^  qu'il.uy  a  ri^aa  lui  reprocher. 

Oil  i}#.p^t  Bimis  lui  ^UTQ  iojpre  reftifica:  de  ri4* 

<^  Le$  ayp^a)^  flipot\4fi^  qu'ils  ;$pnt  inaltres 
df  ^eiir  Xj|bl^ii9  d*9n  faire.  pu  de  tim 

i^^iff,  fit,quie  ^XX,^  i^ltjB  He  saujrait  »^ 

l^.^4^te,  ^p^^b^  pe  ^\i^4^f,  il'jijj^^rii^eir  la  pro- 
fession, qui,  sous  ce  ppint  d^  Tue,  est  dedfoit 
public  1  qu^  ies  BSi«|;ifi$rats  iPQUvept 
jlg^'^bl^^  mais.  qu'pii  iit  .^anr^tt  \^%  forcer  a 
fratf  reiser,  avec  4lfti'*-> 
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'»*Dans  le  m^nke  'alPticle,  on  Kt  encore  ce  qui 
suit :  « 11  semblerait  qu'avec  ies  licences  quon 
rappoke  <t'une  faculty,  on  put  tout -de  suite, 
sans  d'autres  formalit^s,  se  printer  au  bar^ 
reau  et  y  exercer  la  profession ;  mais  on  est 
en60re  oblig^  de  faire  serment  devant  la  Gour 
01^  I  on  se  propose  de  pl^Uder,  quW  obser¥ei:a 
Jes  ^dits,  les  reglemens,  etc.  Ce  serment,  qui 
n^^st  au!ti*e  que  eeltu  qui  se  Tenotayelie  tons  Ies 
ans  a'ia  Saint^Maitin,  est  dun  ancien  usage; 
il  fiat  introduit  dti  temps  de  Justinien  :  on  le 
r^it^rait  k  ckaque- entree  At  cause,  avec  d^ 
claration  qu  ou  a  entendait  nullement  hsovi- 
ser  la  fraude  ni  la  calomnie;  on  le  pr^ta  en- 
suite  detroismoit  k.  autres ,  {^tiis  chaque  ann^; 
et  on  le  coatiuue  ainsi,  plutuL  par  habitude 
qu'totrement '  Nous  aVons  lieu  de  croire  que- 
ce  serment  n'est  necessaire  que  pour  ceux  qui 
soiit  appeles  au  bantau,  pour  discuter,  en  • 
prdsenee  des  pg^s^^  les  droits  de  leiirs  diens; 
et  que  ceux  qui  sont  liceucies  en  bonne  forme , 
pelr?ent,  de  pleiif  droit ;  sans  autre  serment 
i)u^  toltii  qu'ils  ont  pr^te  dans  la  facdltd ,  ^crire 
et  conseiiler  librement.  Lorsque  ce  serment  a 
ite  pret^  dans  une  Conr  sup^rieure ,  on  peut 
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posiiileE'dans  tons  les  sieges  dn  ressort  sans 
autie  affiniiation  :  Inais  il  ne  s'^tend  point: 

d'ime  Cow  a  une  autre;  ainsi  il  faut  uii  nou- 
Ttto  sennent  si  Ton  change  de  ressort.  On  &it 
cependaot  ime  exception,  pour  le  pariement 
de  Paris.  L'opinion  commune  est  c^ue,  lors- 
qfBLQKk:A  pi^^  sennent  dans  cette  Cour/on^ 
a  est  point  oblige  de  ie  reit^er  dans  les  autres 
G>urs  du  royaume  » 

IToQS  demns  ensmtq  remapquer  qo^aux  ter* 
mes  formels  de  Taiticie  jo  de  la  ioi  du  %  sep- 
tendve  iT^o  (fiiisanft  suite  au  d^cret  dn  16 
aout  precedent),  concernant  Torganisation  ju- 
diciaire, sanctiQiiue  pai  ie  lui  le  1 1  du  nieme 
mois  .de  SfeptenihBCt ,  et  copfprme  aux  lois  des 
26octobre,  5  decembre  17)^9,  egalement  sane- 
tionn^es  par  le  roi  les  27  bctobre,  3  et  Ono^ 
vembre  de  la  m^me  and^e,  ^vocats  ne 
dureat  plus  former,  jet  n«;  former  cut  pl^s  „en. 
effet  ni  ofdie  ni  4;cnmiratioii.  -t 

£t  depuis,  la  loi  du  22  ventose  an  XII,  sur 
Tetablissemejit  des  ecoles  de  droit,  s^ns  abro- 


(a)  Fojr.  ranciea  Repertoire  de  Jorbp.,  par  Guyot^ 
H    ■birreBo  Bipertoire,  par  M^tin ,  an  oiot :  JPaeta, 

Tome  X, 
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ger  cette  disposition  positive  des  lois  ant^* 

neures,  parliculieremeut  de  ceiie  du  septein- 
bre  1790,  porta  simplemCTt :  «  Tit.  v,  art.  29, 
il  sera  form^  on  Tabieau  des  avocats  ezer^ant 
pres  les  tribunaux  ».  • 

Mais  le  d^cret  du  i4  d^cembre  1810  ne  se 
borna  pas  a  ordoimer  et  regier  I'executiou  de 
cet  arl,  jaj  de  la  lui  da  veiiluse  an  Xll  ou 
le  retablissement  des  andens  usages ;  on  y  in- 
s^a  cette  disposiUoa  que  Von  peut  r^arder 
comme  extensive  :  «  Tit.  i,  art  9,  ceux  qui 
seront  insciits  au  Tableau  formeropt  seals 
rOrdre  des  avocau  »  (a). 


(a)  Tottjom  dans  1^  sens  de  I»mtoe  extension,  vn 

d^cret  du  7  juillct  1812  coiitieaL,  eiUre  autrcs  disposi- 
tions,  ceiies  qui  siuTent: «  art,  Bans  toutes  les  cours 
imp^fiales  de.  notre  empire  ^  les  causes  port^s  a  Vm- 
dience  seront  pltiid^es  par  les  avocats  inscrits  sur  le  ta- 
bleau des  avocats  dc  la  cour  ou  admts  au  stage ,  conform 
mteent  k  Vart.  16  de  noiie  dteet  du  14  d^ctmbre  iBio* 
«  Jri.  a.  Les  demandes  incideates  qni  sftont  de  nstore 
a  toe  jngees  sommairement,  et  tous  les  incidens  relatifs 
a  la  procedure  ponrront  hvt  plaid^s  par  les  avou^  poi- 
tttlans  en  la  conr»  dans  les  causes  dans  I^sqnelles  ils  oe- 
cuperont. 

«  Jri*  S.  II  en.  sera  de  ^^me  dans  ks  tribunaitt  dc  pre* 
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Et  aujourd'hui  rordonnance  qui  vient  d'etre 
publiee,  ie  20  novembre  i8aa,  renferme  aussi 
une  disposition  dont  le  r^sultat  est  de  meme 
d'^tendre  ceUes  de  la  loi  du  22  ventose  an  XII , 
qui  iui  sert  de  base ,  et  dont  elie  a  aussi  pour 
objet,  ainsi  qu'eUe  le  declare,  de  r^gler  Texe- 
cation. 

\oici,  au  surplus, quelle  est,  dansi>son  eutier 
contexte,  cette  ordonnance  qu*il  est  n^cessaire 
de  transcrire  ici.  «  Louis..... etc. ,  ayant  r^* 
sola  de  prendre  en  consideration  les  reclaiua* 
tions  qui  ont  ^t^  fonn6es  par  les  dirers  bar* 
reaux  du  royaume,  contre  les  dispositions  du 
decret  du  1 4  decerabre  1 810 ,  ct  voulant  rendre 
aux  avocals  exerf  ant  dans  nos  tribunaux ,  la 


miere  instance  scant  aux  chefs- lieux  des  cours  impe- 
rialesy  d€S  cours  d'&ssises  et  des  departemens  :  les  aTOues 
poanont  j  plaider.lbntcft  les  ctases  sommaires. 

«  Dans  les  autres  tribtinsiix  de  premiere  instance,  Us 
pourrout  plaider  toute  espece  de  cause  dans  laquelle 
lis  occoperonl. 

n  Art.  4.  II  n*est  point  d^rog4  a  la  disposition  du  de- 
cret du  14  decembre  1810,  portant  que  les  avocats  pour^ 
ront.  avec  rantorisation  da  GrandrJnge ,  ministre  de  ia 
justice ,  aller  plaider  hors  du  ressort  de  la  cour  imp^riale  * 
dtt  dcparlemeiit  oil  ils  sont  inscrits....  etc.  ». 
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pleuktude  du  droit  de  discipline  qui ,  sous  les 
fms  nos  fMT^cUcesMurs ,  AeTait  aa  plus  haat 
degffe  Thoai^eur  de  cette  profession  et  perp^ 
tuait  dans  son  sein  I'invariahle  tradition  de  ses 
/  pfftfrogatiyQi  cH  de  ses  devoin  : 

«  Voulani  d'ailkurs  attacher  k  la  juridictioo 
que  I'Ordre  doit  exerce?  sur  chaciin  de  ses 
weoibresy-  uae  autotit^  ei  aae  confiance  fon- 
dles sur  le$.  d^f^rences  et  sur  le  respect  que 
Vexpinmce  des  anctras  tvocats  leiir  domie  k 
droit  .  4'e^er  de  ceux  qui  sont  eatr^  .plus 
tard  dans  cette  carriere ; 

«  Stt^  le  ra|>port;  de  nofare  gaBde^desffioeanx, 
ministre  secretanie-d'etat  au  departemeat  ck 
kjiistioe, 

«  Nous  avops  ordonn^  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  .  , 

«  Tk.  i^^.  Ba  Tablmu^  An.  1^^  LesAvocits 

inscrits  sur  ie  Tableau  dress^  en  veitu  de  Tar- 
ticle  29  de  la  loi  du  i3  mars  1804  (22  ventose 
an  XII),  seront  r^partis  en  colonnes  ou  sectioia* 
«  Arti,  t.  11  sera  forme  sept  colonnes  si  le 
Tableau  coTUptend  cent  atrocats  ou  un  {flus 
.  grand  nombre;  quatrci  s'il  en  comprend  moins 
de  cent  et  plus  de  ciuquante;  trois,  s'il  en  com- 
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preud  inoias  djaquante  et  plus  de  treute- 
cinq;  el:  deux  Bealemeiit ,  s'il  en  coEiipreiid 
iQoiod  de  trente-cinq  et  plusde  vingt 

Art,  3.  La  repartition  prescrite  par  ies  ar- 
ticles pr^c^ens  sera  feite  par  les  ancieiift  ba- 
toiiuiers  et  le  Conseil  de  di^ciplme  actueUeoieat 
en  ex^cice,  r^unis  sur  la  convQcation  de  nos 
procureurs-g^f^aax  pour  les  avocats  exerQaiit 
pres  les  Cours  royales ,  et  de  aos  procureurs 
pres  les  tribunanx  de  f^remiere  instance  pour 
les  avocats  exerfant  dans  ces  tribunaux. 

«Art.  4»  Cetterepartitign  pourra  etre  reuou- 
vel^e'toas  les  tarns  ans^  s'ilest  aiusi  <Mrdcxniii6 
par  nos  Cours  royales,  sur  la  r^<|iUsiUQn  de 
nos  procvreurs-generaux  ou  sur  la  denpiaude 
du  Conseil  de  discipline. 

« An.  5.  Nul  ne  pourra  etre  inscrit  sur  le 
Tableau  des  avodits  d'nne  Cow  on  d'un  tri- 
bunal, sUl  n'exerce  r^eUement  pre$  de  ce  tri<- 
buual  ou  de  cette  Cour. 

tf  Art.  6*  Le  Tableau  sera  r^imprini^  fiu  com* 
oiencemeat  de  cbaque  annee  judicisiirpf  et  de- 
pose au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal  a]a- 
quel  les  avocats  inscrits  seront  attach^. 

«  XiU  lu  Du  Conseil  de.  ,di4Ckpiiiie.  Art  7.  Le 
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ConscU  lie  discipline  sera  compose  :  i""  des  avo- 
cats  qui  auront  deja  exerce  les  fonctions  de 
b^tonniers;  a^'des  deux  plasanciens  de  chaque 
coloDiie^  suivaut  I'ordre  du  Tableau;  3""  d'un 
secretaire  choisi  indistinctement  parmi  ceux 
qui  seront  kgis  de  trente  ans  accompUs^  et  qui 
auroot  au  mums  dix  ans  d'exercice. 

«  j^f^.  8.  Le  b&tonnier  et  le  secretaire  seront 
uommes  par  le  Conseil  de  discipline ,  k  la  ma- 
jorite  absolue  des  suffrages.  \ 

<c  Ces  nominations  seront  renouvel^s  au 
commencement  de  chaque  aunee  judiciaire, 
sur  la  convocation  de  nos  prociireurs  pres  nos 
Cours  et  nos  tnbtinaux* 

iiu^rt,  9.  Le  batoiuiier  est  ciief  deTOrdre,  et 
preside  le  Conseil  de  discipline. 

cc^/t.  lo*  Lorsque  le  nombre  des  avocats 
portes  sur  le  Tableau  n'atteindra  pas  celui  de 
vingt,  les  fonctions  des  Conseils  de  discipline 
seront  remplies^  savoir  :  s'ii  s'agit  d'avooats 
exerraiit  pres  cVune  Cour  royale ,  par  le  tribu- 
nal de  premiere  instance  de  la  ville  ou  si^e  la 
Cour;  dans  les  autres  cas,  par  le  tribunal  auquel 
seront  attaches  les  avocats  iuscrits  au  Tableau. 

« jtiri.'  1 1 .  Lc^  tribanaux  qui  seront  chaif[& ; 
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aux  ternies  de  Tarticle  pr^c^dent ,  des  attribu- 

tious  du  Conseil  de  discipiiae^  uommeront 
^annuellement ,  le  jour  de  la  rentr^e,  un  ba- 
tonnier,  qui  sera  choisi  panui  les  avocats  coixir 
pris  dans  les  deux  premiers  tiers  du  Tableau, 
suivant  Tordre  de  leur  inscription. 

Art,  12.  Les  attributions  du  Conseil  de  dis^ 
cipliiie  consistent :  i°  a  prononcer  sur  les  dif- 
ficnlt^s  relatives  k  rinscription  dans  le  Tableau 
de  rOrdre  ^  a  exercer  la  surveillance  que 
rhonneur  et  les  int^rets  de  cet  Ordrc  iciideiit 
n^cessaires;  3^  k  appliquer/lorsqulil  y  a  lieu^ 
les  mesures  de  discipline  autoris^es  par  les  re- 
glemens. 

«  Art.  J  3.  Le  Conseil  de  discipline  statue  sui* 

Tadmission  au  stage  deslicenci^  ea  droit,  qui 
mit  pr6t^  le  serment  d'avocat  dans  nos  Cours 
royales;  sur  I'lnscription  au  Tableau  ^  des  avo- 
cats stagiaires  apres  I'expiiatioii  de  leui-  stage, 
et  sur  le  rang  de  ceux  qui,  ayant  d^a  ^t^  in- 
scrits  au Tableau,  et  ayant  abandonn^  Texer- 
cice  de  leur^rofession ,  se  presenteraient  de 
nouveau  pour  le  reprendre. 

a  Art,  1 4*  I^s  Conseils  de  discipline  sont 
charges  de  maintenir  les  sentimens  de  fid^lit^ 
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k  la  moaarchie  et  auz  inslitiittoiift  coostku- 

tiounelles,  et  les  phncipes  de  inoderaUon,  de 
dfeiiilAreaseineiit  et  de  pirobil^  sur  lesquels  tth 
po6e  rhouneur  de  TOrdre  des  avooats. 

« lis  surveiileat  les  mceurset  la  conduite  des 
avocats  stagiaures. 

<i  Art*  i5«  Les  Conseib  de  discipline  r^ri- 
sieiit  d'effice,  ou  sur  les  plaintas  qui  Itar  seat 
adr€5s^$,  kB  infradioQa  et  les  fatites  oom- 
mises  par  ks  avocata  ioscrits  au  Tableau. 

«  jlri.  i6.  II  litest  point  d^rag^ ,  paries  dis^ 
positions  qui  precad rat ,  au  droit  q^  ont  les 
tribunaux  de  repruner  leB  fautes  commises  k 
leur  audience  par  les  avocats. 

«  ^fi*  1 7 .  L'e^rcioe  du  droit  de  discipUne 
ne  met  point  obst^clie  aux  poursuibes  que  le 
nHBistere  public  ott  lea  purtiesr  eiviles  se  cm- 
raient  loudi^s  a  mtenter  dans,  les  tribunaux^ 
pour  la  r^i^resstotii  des  aotes  qui  coBstitueraieDt 
des  d^ils  oades  crimes.  . , 
•  fi  jin.  i8.  Les  peines  de  discipline  sont  : 
I'averttasement ;  la  r^primande;  rinttnttctioii 
temporaire;  la  rad«atiQn*du.Tabi«ai).  > 

«  L'interdictiou  teaiporaire  ne  pent  eic<;eder 

kr^telnlAe.  dtun^^ianii^*./  . 
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v:jdrt.  I9«  Aueone  peine  de  discipiine  ne  peut 
€tre  furonaucea  aaas  que  I'avocat  incuip^  ait 
^t^  entendu ,  ou  appele ,  avee  d4lai  de  huitaine. 

«c  jin.  %Q*  ]>ao$  les  sieges  <ai  les  foi^ctioDs 
du  Coofteil  de  discipUae  seroot  exerc^es  par 
le  tribunal  ^  aircone  peine  de  discipline  ne 
pourra  elr^  prouoncee  apres  avoir  pris  Ta* 
vis  ecrit  du  batonnier. 

ct  uirt.  a  I .  Toute  decision  du  Conseil  de  dis* 
ciplin^  emportauit  ioterdictioa  temporau:e  ou 
.  radiation,  sera  transmise »  dans  les  tfois  jours , 
s^a  prooureur-g^n^iud,       eti  a$surera  et  en 
sarveiliera  Teii^ecutioii. 

m  Ah.  aa.  Le  procurear-g^n^al  pourra, 
quand  il  le  jugera  necessaire ,  requ^ir  qu'U 
lui  soil  doiin^  uoe  expedition  des  d<icisions 
miportant  avertissement  ou  r^pnmande. 

«  Art.  23.  Pourra  egalemeat  le  procureur- 
g^n^ral  demander  expedition  de  toute  d^ci- 
sion  sur  laquelle  ie  Gooseil  de  ^iscipUne  aurait 
prononce  rabsolutiou  de  Tavocat  laculp^. 

mArt.  a4*  t)ans  les  cas  d'interdietion  temps 
ou  de  radiation,  Tavocat  condamn^  pourra  in- 
terjeter  appei  devaut  la  Cour  du  lessort. 

« Art.  a5.  Le  droit  d'appeler  des  d^eision^ 
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rendues  par  les  Gonseils  de  discipline ,  dans 
les  cas  prevus  par  I'article  i5 ,  appartient  ega- 
lement  a  nos  procureurs-g^n^raux. 

«  jiH.  a6.  L'appel ,  soit  du  procareur-g^n^ 
ral  J  soit  de  l  avocat  condamn^ ne  $era  rece- 
vable  qu  autant  qu'il  aura  ^t^  form^  dans  le^ 
dix  jours  de  la  communication,  qui  leur  aura 
ete  (louiiee  par  le  batonnier,  de  la  decision  du 
Conseil  de  discipline. 

<c  jirt.  27.  Les  Cours  statueront  sur  Tappel 
eii  assemblee  geuurale  et  daiis  la  cliambre  du 
Conseil,  ainst  qu'il  est  prescrit  par  Vart  5a  de  . 
la  loi  du  10  arril  18 10,  pour  les  mesures  ile 
discipline  qui  sont  prises  k  IVgard  des  mem- 
•  bres  des  Cours  et  tribunaux  (a). 

(a)  CeUe  loi  du  ao  avfil  1^10,  dur  i'organisatiou  de 
Tordre  jddiciaire  et  de  radininistiatioii  de  la  justice, 

contient  les  dispositions  suivantes : 

Chap.  vix.  Dc  la  Discipline,  An»  49-  Lc*  prcsidens  des 
Clours  imp^riales  des  tribunanz  de  premiere  instanos 
avertiront  d'office,  on  stir  la  r^atsltion  dii  nuotstere 
public  9  tout  juge  qui  compromettra  la  diguite  de  son  ca- 
ract^re. 

in^H.  So.  Si  rayertissemeiit  reste  'sans  effet,  le  jug^ 
sera  soumis  ^  par  iorme  de  discipline ,  a  I'uue  des  peines 
suivantes ,  savotr  ^  la  censure  simple  \  la  censure  a?ec  re- 
primande  \  la  suspension  provisoire. 
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ii^it,  28.  Lorsque  I'appel  aura  ete  interjetd 
par  I'avocat  condamni,  les  Cours  pourront, 
quand  Uy  aura  lieu,  prouoacer  une  peine  plus 
forte ,  quoique  le  procureur-g^n^ral  n'eut  pas 
lui-meme  appeld. 

A  jirL  29.  L'avocat  qui  aura  eocouru  la  peiue 
de  la  r^rimande  ou  de  rmterdiction,  sera 
iDScrit  au  dernier  rang  de  la  colonne  dont  it 
fera  partie. 

<x  Tit.  lu.  Du  stage.  Art.  3o.  La  durte  du 
stage  sera  de  trois  anaees. 

Art,  3i.  Le  stage  pourra  etre  fait  ea  tli- 


«La*censure  avec  repiimande  emportera  de  droit  priva- 
'  Uon  de  traitement  pendant  an  mois ;  la  suspension  provi- 
soire  empovtera^privation  de  traitement  pendant  sa  dnr^e. 

«  Art.  5i.  Les  decisions  prises  par  les  tribunaux  de 
premiere  instance  seront  transmises  ,  avant  de  receToir 
lenr  ez^ntion ,  auz  procnrenrs-g^n^anx ,  par  les  pro* 
cnrenrs  imperianx ,  et  soumises  aox  conrs  imperiales. 

« Art,  52.  L'appUcation  des  peines  deiermioees  par 
Vaitm  5o  d-dessusy  sera  faite  en  la  chambre  du  conseil 
par  les  tribnnanx  de  premiere  instance ,  s'il  s'agit,  d'un 
jnge  de  ces  tribunaux,  ou  d'un  membre  de  justice  de 
paix  9  on  d'nn  jnge  de  police  de  son  arrondissement. 

«  Lorsqn'il  s*a§fira  d'un  membre  des  coors  imperiales 
ou  d'assiseb  ou  speciales,  1  appiication  sera  laite  par  les 
cours  imperiales  en  la  chambre  du  conseil...*  etc. 
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verses  Cours  ^  saas  qu'U  doire  atfanmmns  eire 

inierrompu  peodanl;.plu»  de  trais  mois. 

^ArU  32.  Les  Conseils       discipline  pour-- 

ront,  srion  les  cas,  prolooger  la  ctov^e  du 

stage. 

«  'SS.  Left  arocats  stagiaires  ne  fcront 
point  paitie  du  Tableau.  lU  s^oat  it^asimoms 

fepai  tis  et  inscrits  a  la  suite  de  chacune  des 
colonnes,  selon  la  date  de  leur  admtssioo. 

«  Ah*  34*  Les  avocats  stagiaires  ncipouiroiit 
plaider  ou  ecrire  dans  aucuiie  cause ,  (ju  apies 
avoir  obtenu  des  deuK  membres  du  Coa^eil  de 
di&ciplme  appartenaut  a  leur  coloDoe ,  ub  cer- 
tificat  constatant  leur  assiduite  aux  audiences 
pendant  deux  ann^es.  Ce  certificat  sera  vis£ 
par  ie  Conseil  de  discipline. 

a  Ah,  35.  Dans  les  sieges  ou  Ie  sombre  des 
avocats  inscrits  au  Tableau  sera  in£(6rieiir  i  ce- 
lui  de  vingt,  le  certificat  d'assiduit^  sera  de- 
Uvr^  par  le  president  et  par  notre  procureur. 

«  Ah.  36.  Sout  dispenses  de  Tobligatioa  mr 
posee  par  XaH,  34 ,  ceux  des  avocats  stagiaires 
qui  auront  ^eint  leur  vingt-deuxi^ifie  ann^* 

.«  Ah.  37.  Les  avocats  lAceucies  en  droit  qui, 
apres  avoir  doone leur  demission,  se presente- 
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root  pour  £lve  admis  damFOrdre  dcs  avocats, 
SAcont  soumis  au  stage. 

9L  Tit.  IV.  Dispositions  ^endrales.  Art,  38.  Les 
liceaci^  en  droit  iost  tefos  amcats  par  nbs 
Cours  royalfifi.  lis  pretent  sermeDt  en  ces  ter- 
mes :  JTe  /Ur?  ^6tre fidUx  mJHoi  et  d*0biir  a  ia 
Charie  constituiiormelle ,  de  ne  Hen  dire  ou 
publjusr,  comme  defenseur  ou  oofiseil,  de  con- 
irmn^  €am  hiSj  mtx  reglemms^  amx  homes 
moBW.s  f  a  la  sureti  de  VEtat^t  d  la  paix  pu^ 
hlique;  et  de  ne  m'ecarter  jamais  du  respect 
d&  aiuk  tribummx  et  aux  wuuoriiis  pubiiques. 

a  Art,  39.  Les  avocats  ioscrits  aux  Tabkaux 
de  DOS  Coum  royales  pourront  s€id$  plaider 
dei^aaft  tUea. 

a  lis  oe  pourrout  plaider  hors  du  ressort  de 
la  Cour  pres  de  laquelle  ils  exercent ,  qu'apres 
avoir. ohteau,  sur  Tavia  du  Cooseil  de  discL^" 
^ine^  ragremeiil  du  premier  pi  esident  de  cette 
Codr^  ^  rantpnsalicm  de  nOtvegarde^eshsoeaux 
loinislr/e  secretaire  d  etat  au  departement  de  la 
justice. 

«  ArL  4o>  Les  awcats  attache  a  un  tribu*^ 
ml  de  pcenuere  instance ,  ne  pourront  plaider 
que  dam  les  Coura  d'assises  et  dans  les  aotres 
trilAinaux  du  meme  departeinent. 
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■ 

«  Art.  4t-  L'aTocat  nomm^  d'office  pour  la 
defense  d'un  accuse,  ne  pourra  refuse  sou 
ministere ,  sans  feire  approuver  ses  motifs 
d'^xcuse  et  d'empecbement  par  les  Coars  d'as^ 
sises,  qui  prouonceront,  en  cas  de  resistance, 
Fane  des  peines  d^teroiin^es  par  Xart.  1 8  ci- 
dessus. 

«  Art,  prufessiori  d'avocat  est  incom- 

patible avec  toutes  les  fbnctions  de  TOrdre 
judiciaire,  ^  Texception  de  celle  de  suppleant; 
aveo  le*s  fonctions  de  pr^fet,  de  sous-prefet  et 
de  secr^taire-g^n^ral  de  prefecture  yayec  celles 
do  gi:eifier,  de  notaire  et  d  avoue  \  avec  les 
emplbis  k  gages  et  ceux  d'agent  comptable, 
avec  toute  espece  de  n^oce.  £n  sont  exclues 
toulespersonaes  exer9ant  la  profession  d'agent 
d'affiaiiresp 

<K  Art.  4^*  Toute  attaque  qu'un  avocat  se 
permettrait  de  dinger  dans  ses  plaidoienes  et 
dans  ses  Merits ,  centre  la  religion,  les  principes 
de  la  monarcbie ,  la  charte ,  les  lois  du  royaume 
ou  les  autorit^  Stabiles,  sera  r^prirode  imm^ 
diatement,  sur  les  conclusions  du  ministere 
public ,  par  le  tribunal  saisi  de  I'affaire ,  lequel  . 
prononcera  I'une  des  peines  prescrites  par 


* 
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V€at,  i8,  sans  prejudice  des  poursuites  ex- 
traordiaairesy  s  ii  y  a  lieu. 

.  «  Art,  44'  Eiijoigiions  a  iios  Cours  de  se 
cottformer  exactement:  a  Xart.  9  de  la  loi  du  ao 
aviil  181Q,  et  eu  cousequence^  de  faire  cou* 
naltre ,  chaque  ann^e ,  a  notre  garde-des-sceaux 
ministre  de  la  justice ,  ceux  des  avocats  qui  se 
sont  fait  remarquer  par  leurs  lumieres,  leurs 
talens,  et  surtoul;  par  la  d^Ucatesse  gk  le  dMn- 
teressemeut  qui  doivent  caracteri&er  cette  pro- 
fession. 

<c  ArU  4^.  Le  dtoret  du  i4  d^cembre  1810 
e^t  abroge.  Lies  usages  observes  par  ie  ban^au 
relativement  aux  droits  et  aux  devoirs  des  avo- 
cats dans.  Texercioe  de  leur  profession ,  sont 

iDaioteuus.  , 

.  <f  Tit.  V.  Dispositions  transiioires.  Art,  46.  Les 
Conseils  de  discipline  doot  la  uominatioa  a  ^t^ 
laite  anterieurenaent  a  la  publication  de  la  pr^ 
aente  ordonnance ,  seldn  les  formes  Stabiles 
.par  le  d^cret  du,i4  decembre  1810,  seront 
mainteiius  jusqu'a  Tepoque  fixee  par  ce  decret 
pour  leur.  renouv^ement;  . 

iti,AxL  47*  I^s  CoQseils  de  diseipUne  men- 
tionues  en  I'arti^le  precedent  se  conformerqnt. 
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dam  rexorcioe  de  leurs  aUtributionft,  aux  dis- 
positions de  la  presente  ordonnance. 

aj^rt.  48*  Nodre  garde^des-^sceaux ,  etc.,  est 
cbarg<  de  Fex^culion  de  la  prfeeate  ordon- 

nauoe 

Les  faitsv'ies  lois,  d^crete  et  ardoomafiices* 
^lantaiosi'Conaus,  ii  coavicat  d'emettre  quel- 
qu€s  r^fle&ious  siir  le  droit. 

OommeiKOiis  pir  rappd«r  que  d^ja  nous 
avous  «u  plusieurs  fois  Toccasioa  de  reeon- 
naitre  en  principe  que  ces  decrets,  ordon- 
aaBoeft  ou  aiitre^  actes,  ^manant  de  la  seole 
vcdoale.du  Chef  de  la  puissance  executive  sans 
le  concouBs  et'la  participation  des  deux  aolres 
branches  de  la  puissance  l^islative  ^  ne  ^oot, 
ou  du  nioius  ne  devraient  jamais  etre  que  de 
simples  actes  d'exeeution ,  et  ne  prescrire  que 
des  mesures  de  pure  execution,  ^sliicteineiit 
renferniees  dans  le  cercle  trace  par  la  loi,  dont 
leur.oiijet  est  de  r^gler  TappliciAtion,  et  nan 
pas  de  douner  a  cette  loi  une  extension  qui  ne 
se  trouTe  pas  parlaitement  ciMifornie  avec  son 
texte  et  son  esprit  (fi.) :  ce  pomvait  done  ^tre 


{a)  Voy,  ci-dess. ,  cntrc  antres^  yoL  iy,  p.  75,  8a  etsm* 


> 
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ici  le  lieu  d'examiner  de  pres  si ,  dans  la  r^a- 
lite,  le  decret  du  i4  decembre  iSio  et  Tor- 
donnancedu  ao  novembre  i8a2,  qui  le  rem- 
place(sans  etre  elle-meme  irrevocable),  sont 
bien  d'accord  dans  toutes  leurs  dispositions 
avec  la  loi  du  1 3  mars  1 8o4  (aa  ventose  an XII), 
doat  Tun  et  Tautre,  ainsi  quils  Tenoncent, 
ont  du  avoii^  pour  but  de  fixer  et  r^gler  les 
details  d'exteution;  ou  si,  au  contraire;  cette 
meme  ordonnance,  aussi  bien  que  le  decret 
pr^cMeut;  n-ont  pas  v^ritablement  ^tendu  1^ 
sens  et  par  consequent  outre-pass^  la  stricte 
application  de  cette  disposition  pr^cedemment' 
rappbrt^e  «  il  sera  formi  un  tableau  des  dvo- 
cats  exerfarU  pres  les  tribunaux^f  laquelie,' 
dans  Tintention  da  legislateur,-  pouvait  bieu 
n'avoir  rien  en  elle'-meme  d'exclusif. 

Mais,  sans  nous  arreter  a  cette  premiere  ob- 
servation, il  est  plus  utile  et  plus  convenable 
d'abcnrder  difectement  cette  question,  a  la- 
quelle  en  definitive  il  faudra  toujoui  s  arriver, 
de  savoir  si,  d'apr^s  les  vrais  principes  et  eh  1 
droit  strict,  il  est  raisonnable ,  juste  et  possi- 
ble, d'exiger  rinscription  au.Tableau  indistinc- 
tement  pour  tons  les  licenctfe  en  droit  qui  se  t 
Tome  X.  23 
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coasacreot  a  la  pral^iQii  d'^vocat ,  ^iyX  coauoe 
jurisconsi^lte ou  co4ASi4lUnt,SQit  cumme  avocat 
plaiUant  aux  audieooss;  «ou  ai,  an  cootniire^ 
cette  iuscn^tioa  f^e  doix  i:^spectiY^- 
ment  facultative  tovUe  volootai^e  tapt  de  la 
part  dfid  avg><:4ts  qui»  4e  trouvam  pr^c^^- 
mept  ioscrits ,  (or^nent  eii  eiTet  une  sorte  d'Or* 
dre  ott  de  Corporation ,  qu'eil  fiivemr  de  cmx 
qui,  apres  avoir  d'aiil^ur$  f^t  dazi^  kii  ^coies 
(Ic  droit  le  temps  4'ctut|e  jugc  utile  et  prescrit 

par  la  ipi,  $ubi  les  eKamens  et  soqteiia  lea 

theses  egalemeat  fecoopues  uecessair^,  et 
obteou  successive^poent  les  gr^d^s  ^t  diplomes 
de  tiacheUer  et  de  ticenpi^  ^  copsaccwt  ^ 
Texercice  de  l«i  prp£e$$ioii- 

Qb  ae  cherctiera  pas  k  le  diMimuler;  en 
general,  les  Ck^^oratiol»a,  qm  a^/spciatioujs  4^ 
sciences,  <ic|rt^,  4^  piqfip^siqi^s,  de  metiers, 
d'ipdu&trie ,  peuveat  avoir  un  grand  bu|  d-ur- 
tU^e  oi^i^fm:  d'heureux  resplit^^  (a);  liMai^, 
pouc  qu'elles  n'aient  riea  qi^e  de  favorable , 
ppur  qw  I'e^rit  d^i^jpslicet  d^immiioi^,  de 

(«)  i^a/.y  a  oe  sujet ,  I'ouvrage  de  M.  Deiaborde,  ajint 
poor       :  4Vi  J'M^rif  €CBtso€iatMn, 
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privilege,  oe  s'y  puisse  point  introduire  et  y 
prendre  racine,  qu'il  ne  les  ^loigne  pas  peu  \k 
pei^  d'luae  3age  e^t  bi^mue  dicection,  et  que  ieur 
existence  seule  ae  devienne  pas  une  violation 
jgaaiufieate  des  principes  di^menftaires  el  les  ptns 
ifii^'^^^  da  droU  public  et  de  I'^uitd ,  la  li- 
j^crtc  la  plus  entiere  doit  etre  une  base  fon- 
4ameptoli9  et  premiere  de  Ieur  institution :  dans 
ie^  regies  et  ies  details  de  Ieur  organisation, 
ell^  oe  dcHvent  rien  admettre  de  dontraini  et 

forcd;  d'une  part,  nul  ne  doit  dtre  pl^ 
d^s  I'alternaUve  de  renoncer  ^  Texercice  de 
la  profession  ou  de  I'industne  k  laquelle  il  veut 

cou^rer,  ou  de  ne  pouv<»r  s'y  livrer  que 
par  $nite  d'une  association  obligee;  et  d'autre 
pajPt ,  oommuenl  poavoir  raisonnabiement  eon- 


i 

1 

ces  societes ,  ordres  ou  corporations ,  dont  les 
meoobres,  par  le  seui  £sut  <te  cette  admission  ^ 
3'^i^agent  entre  eux  a  une.teciprocit^  d'oMi- 
gations  el  de  dei'oirs  parlicuKers,  et  corftrac«* 
tent  de  plus,  les  uns  pour  les  autres,  une 
rittable  solidarity  morale  envers  I'Etat  et  envers 
la  Society*  toute  entiere  ?  Que  les  bofntiaes  ma- 
ilables dexercer  avec  ie  plus  d'honneur  et  de 
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distindioa  une  profession  quelconque  jugent 
utile  f  pour  ravautage  et  la  coasideration  dont 
cette  profession  doit  jouir,  de  former  entre  eux 
line  sorte  d'association  confratemeUe^  dont 
cette  solidarity  morale  duit  etre  la  cousequeuce 
naturelle  et  n  joessaire ;  des  lors  tons  ceux  qui 
se  destineront  a  cette  meme  profession,  et  qui 
Youdront  Texercer  pareillement  avec  iionneur 
ct  distinction,  commencerontpar  aspirer  k  Fa- 
vantage  de  £aire  partie  du  Corps  :  il  ne  sera 
pas  n^cessaire  que  ia  loi  intervienne  pour  con- 
traindre  les  uns  k  y  entrer,  les  autres  a  ad- 
mettre  les  aspirans  ^  ii  suiiira  qu'elle  autorise 
et  qu'elle  protege :  et  d'un  autre  c6i^ ,  par  oela 
meme  que  le  Corps  ou  I'Ordre  sera  compost 
d'honunes  digues  d  estime  et  jaloux  de  Thon- 
new  de  cet  Ordre  form^  et  sp^dalementplac^ 
sous  leurs  auspices,  le  Legislateur  ne  pent  pas 
avoir  non  plus  de  motif  serieux  et  foiule  de  re- 
douter  que  qudqutts  mis^rables  vues  d'int^ 
personnel,  de  rivalite  ou  de  jalousie  portent  ces 
memes  •  honmies  a  repousser  loin  d^eux  ceux 
qui  seront  v^ritablement  digues  de  la  profes- 
sion, et  qui  s'annonceroiit  comme  capables  de 

« 

soutemr  ou  m^me  d'accroitre  la  eonsidiratioii 
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qu'elle  aura  d^ja  m^it^  et  acquise  dans  To- 
pinion  j  cl  de  semblables  soup<^ous  seraient 
d'ailleuTS  d'autant  plus  d^nu^s  de  v^ritables 
motifs,  que  le  defaut  d  adxmssioa  dans  TOrdre 
ne  serait  pas  une  cause  d'exclusion  ou  d'inter- 
diction ,  c'est-ii'dire  que  rezercioe  de  la  pro- 
fession serait  ind^pendant  de  Tadmission  dans 
la  corporation.  Telles  semblent  etre  les  vin- 
tables  et  seut6s  bases  sur  lesqueiies  de  pareils 
Ol  d  res  uu  Associations  peuv^nt  etre  assis  et 
fond^s ,  non-seulement  de  maniere  k  ne  pas 
choquer  les  phncipes,  a  ne  pas  enfanter  les 
abus,  mais  encore  pour  qu'elles  ne  restent  pas 
sans  efficacit^  et  sans  aucun  des  bons  r^sultats 
que  Ton  pourrait  en  att.endre  :  car,  si  chacuii 
au  contraire  a  le  droit  ou  plut6t  la  facok^  le- 
gale d'en  faire  partie ,  si  la  volont^  g^n^ale 
de  rOrdre  peut  etre  forc^e  par  tout  individu 
auquel  on  ne  pourrait  pas  opposer  des  motifs 
formels  et  precis  d'exciusion,  il  est  manifeste 
qu'alurs  toutes  relations  amicales  et  de  con- 
fiance  disparaissent,  et  que  toute  solidarity 
morale  s'evanouit. 

Mais  c'est  particuliereraent  a  T^ard  de  la 
profession  d'avocat  que  ces  vdrit&  sont  sen-* 
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sibles  et  mcontestables.  Celte  uobie  profession 
exige ,  dans  Tiateret  de  la  sociele,  de  la  justice, . 
de  la  y^t^;  comme  pdur  rfaonneiit  m^tne  et 
les  avantages  particuliers  de  ceux  qui  Texer- 
cent ,  aiie  r^probtt^  enti^re  d'edtiin^,  6it  coh- 
fisnce,  d'^ards  et  de  bons  pMctdis  (a).  Ot^ 
sera-t-il  possible  qu'il  en  soit  ainsi,  ior.sque  la 
ebnfr«tidrnit^  qui  ddit  extstelr  entt^s  hfSA  iib  iters 
pas  compietement  libre  6t  entier^ment  de  leur 
choix  ? 

AvmA  T6liohb*tlbus  db  Vbil*,  ^ti  ebiilinetiigaM 


(a)  •Ct$t  par  iiiie  iuite  de  oetle  cwifiance^^^e  les  avo* 
calft  associ^  an  tableau  ont  les  uns  poor  lei  antres ,  qn'ils 

se  communiquent  respectivement  leurs  Merits,  lears  pie- 
leiln  (Uroe^s  sans  ancnn  r^^piss^  :  tant  est  granie 
ropinidin  de  proMt^  qt'iU  dni  4e8  nns  pottr  les  Irattesl 
et  Ton  ne  voit  pas  que  cet  usage ,  qui  est  de  toute  an- 
ciennet^,  entraine  aucun  abas,  ni aucune  infid^lit^». 

— «  Us  ne  donnent  pas  non  plus  de  recepiss^s  anx  pro- 
cnrcurs  ou  avou^s) ;  il  suffit  a  I'avocat  de  declarer  qii'il 
a  remis  les  pi^es,  pour  qull  en  soit  d^hai^e;  cependant 
91  Tou  ^tait  en  ^tat  de  prouiper ,  npn  pas  qii'il  les  avait 
il  n'j  a  qn*an  moment ,  mais  qu'il  les  a  encore  actuelle^ 
ment ,  ou  poui  rait  accueillir  celte  preuve  ,  le  forcer  a  les 
remettre ,  et  m^me  le  pnnir  de  sa  mauVaise  foi  »•  (Rupert, 
de  JuinspMlibee  >  par  i^uyot,  au  aiet  AfOcat9  torn,  i , 
pag.  795. )  , 
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€:et  article ,  que  Topiniofi  g6fi^rale  du  Barreau 
^ait  anctetitiement  conforme  k  cette  do^irioe^ 
qui  etait  consider^e  comme  la  base  fonda- 
iiMntale  At  Timtitutioti ;  qu'en  coid^qdericift 
les  avocats  etaient  reconnus  entierement  maitres 
de  leui  tableau,  maitres  den fuire  ou  de  nen 
pas  faitty  fhattres  deny  inscrire  que  qui  ban 
leursembUut;  qu'ils  ne  pouvaient  empecherun 
licendiS  d^eMrcer  la  profession ^  qui,  sous  ce 
podu  de  vue^  (HaU  de  droU public  ;  mdts  qu'an 
ne  poumit  les  forcer  a  fraterniser  (a)  :  et  c'est 
M  que  flood  aiuroDs  encore  liea  de  confirmer 
bient6t. 

5**  Aitisi  fixes  sur  Taeceptioa  et  letendue 
qo'il  fettt  donner,  tons  ce  rapport,  k  ta 
bert^,  k  riad^pendance  de  lOrdre  des  avocats, 
c  est  maintenant  ici  qu'il  se  pr^sente  une  dis- 
tliictiot^  tbute  naturelle  et  tt^C^i^re,  dont  le 
simple  expos^  fera  concevoir  sous  quel  autre 
point 'de  vile  impoitant  Teicislence  de  FOrdre, 
que  la  liberty  et  Tind^pendance  de  ses  mem- 
bres  doit  fonder,  peut  a  son  tour  contribuefr 

sentiellement  k  ai&siDper  et  garantit  cett«  mfiine 

(a)  FoY'  einleuiis ,  toL  x  ,  pag.  335. 
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ind^pendance.  Par  Teffet  de  cette  distinction, 
si  uu  avocat  exer^nt  sans  etre  inscrit  au  Ta- 
bleau appelle  sur  lui ,  par  sa  conduite ,  par  ses 
icnts ,  par  ses  discours  ou  plaidoiries »  Vad- 
monitioQ,  la  reprimaade  et  la  censure,  la  sus- 
pension ^  ou  m^me  rinterdiction,  le  tribunal 
devant  lequel  le  fait  aura  eu  lieu,  ou.  auquel  il 
$era  d^uonc^  et  qui  se«trouvera  ainsi  appele  a 
en  connadtre,  devra,  d'apres  Tisolement  dans 
lequel  le  prevenu  sera  plac6 ,  statuer  directe- 
meut^  uu  dc  plein  droit,  sans  aucun  interme- 
diaire  ^  en  premier  ressort.  Mais  si  une  Goor 
ou  uu  tribunal  peme  avoir  memes  motifs  de 
s^Tir  ooBtre  Fun  des  membres  reoonni^  eC  ad- 
nus  au  Tableau  de  I'Ordre ,  et  que  la  peine  k 
prouoncer  doive  exceder  celle  d^un  simple 
avertissement ,  ou  tout  au  phis  de  la  r6pri- 
maude,  le  £aut  devra  etre  pr^alablement  4^' 
nonce  au  Qonseil  de  I'Ordre ,  dans  le  but  de 
proYoquer  Tinterdiction  pendant  un  temps  ou 
.  meme  la  radiatibu  :  car  tan(  que  cette  inter* 
diction  ou  cette  radiation  n'aura  pas  il6  pro- 
nonc^e,  tant  que  ce  memb^e  n^'aujca  pas  iti 
repouss^  et  excius  de  la  corporation,  que  la 
protection  qu'elle  lui  aacoordee  ne  lui  &ura  pas 
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formellemenl  retiree ,  et  (j^u  eii  ce  qui  le 
concerne  cette  solidarity  morale  existante  entre 
le  Corps  enUer  et  chacun  de  ses  membresn  aura 
pas  ^t^  solennellenieiit  rompue  et  an^antie ,  la 
peine  ne  serait  pas  seulement  personnelle, 
mais  ^lie  dev\endrait  une  attaqu^  directe,  une 
crfFense  reelle  contre  TOrdre  isnlier  dans  la 
persoui^e  de  Tun  de  ses  membres.  £t  si,  par 
suite  de  cette  investigation  eu  quelque  sorte 
judiciaire,  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  &its 
parvenus  directement  a  la  connaissance  du 
Coi^seil  de  Tordre,  ririterdiction  temporaire 
ou  la  radiation  definitive  spnt  prononc^es  par 
ce  Conseil,  i  appel  de  $a  d<§cisiun  ne  pourra 
£tre  porti  devant  les  Cours  ou  tribunaux;  car, 
du  moment  ou  il  est  reconnu  que  les  relations 
de  confraternity  resultant  de  rinscrip.tiun  au 
Tableau,  pour  ne  pas  etre  insignifiantes  et  illu- 
soires,  ne  doivent  etre  que.£EiCuitatives  et  vo- 
lontaircs,  sans  que  d'ailleurs  leur  absence  soit- 
par  elle-meme  exclusive  de  Texercice  ( iiidivi* 
duel,  isole  et  sans  garantie  respective)  de  la 
profession ,  il  est  clair  que  Finfirmatibn  d'une 
decision  du  Corps  ne  doit  et  ne  pent  avoir  au- 
cune  puissance  proprc  a  contre*baIancer  et  d(§- 
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\nntt  fes  constiqttences  ni^c^^aii*^  de  cetttf 
resolution.  Pout  que  sur  I'appel  la  d^dsibn  k 

intervenir  soit  de  nature  k  avoir  quelque  effi- 
eaciti£  veritable ,  elle  ne  peul:  ette  ptoToquee 
que  devaut  1  assemblee  g^neraie  de  i'Ordre  ou 
du  mollis  devaot  uiic  majorite  composetr,  par 
exemplef  de  lous  les  meifibres  Ages  de  tredte 
ans,  et  comptant  dix  annees  au  moins  dm- 
scription  et  d*etercice  non  interroii^pu  (a). 

Telles  etaient  autrefois  TancienDe  tradition, 
Tune  des  bases  de  Finstitution ,  et  ropiaioa  des 
homnies  dent  le&  vertus ,  les  lutnii^res  el  les 
talens  contribuaient  le  plus  k  Thonneur  et  a 
I'eclat  de  la  profession.  Void  du  moiiis  ce  c^ue 
ruik  d'eux  k  ^crit,  et  ce  que  Taticieii  et  leiioa- 
Yeau  Hepertoire  coutienneut  k  ce  sujet :  «  De 
tous  temps/  I'Ordre  des  avocats  a  ^t^  en  pos- 
^ssion  d'exercer  discipline  sur  ^e^  tnembKs; 
il  a  toujours  eu  le  droit  de  les  rifphmauder, 

(a)  C'esI  de  cette  maniere  qu'en  g^n^rai  et  particulie- 

irement.  pour  la  composition  du  Conseil  dc  discipline,  1<J 
Aftsemblto  de  TOrdre  fxiiimueiit  ^tre  compotees,  sans 
aneun  des  inconvtoieBS  que  Ton  a  |Munt  redoiUer  de  la 

composition  de  ces  Assemblees,  telle  qu'elle  resultaitdtfS 
disposUioiu  dnd^Tet  du  i/|  d^cembre  i$jo. 

.  *  • 
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les  suspeudre  et  raeine  de  les  exclure  :  ce- 
pendant,  en  1775,  la  radiation  d'un  homtne 
ceiebre,  qui  a  appel^  a  lui  rinteret  public  et  a 
fait  retentir  la  Grand'Chambre  de  ses  plaintes , 
a  T<6panda  pendant  cjudiques  instans  des  douteft 
SOT  an  pouvoir  qui  depuis  a  ^t^  reconnu  et 
confirnie  solehnellement  par  le  parlenieiu, 
dont  I'aiTdt,  rendu  k  ce  sujet  (a),  ^cartera  k 
jamais  tout  avocat  qui  serait  tent^  de  se  sous- 
traire  k  Tempire  de  ikm  Ordre. 

«  Plus  rhomtne  est  censi^  tenir  k  VitAl  qu'il 
a  embrass^  par  choix^  et  auquel  sent  attaches 
son  existence  et  sa  consideration,  plus  il  doit 
trouver  de  moyens  de  se  garautu:  des  eiifets  de 
la  haine  ou  de  la  prevention.  Aussi  a-t-il 
arrets  que  Favpcat  ray^  par  cette  Chambre 
qu'on  noinme  la  Deputation^  et  qui  est  iusti- 
tii^e  afin  de  recevoir  les  d^nonciations ,  entre- 
tenir  une  police  toujours  active ,  admettre  ou 
rejeter  les  jeunes  gens  qui  se  preseutent  pour 
etre  inscrits  sur  le  Tableau,  devait  jouir  de  la 
lacuite  dappeler  de  son  jugem^nt  a  TOrdre 
assemble. 


i^a)       1^  BiMii  X775. 
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a  Place  4U  milieu  de  ses  pairs »  c'est  a  lui  i» 
se  disculper,  s'il  le  peul,  des  che&  d'accusa- 
tiou  elev^s  contre  lui.... 

«  Comme  il  y  a  une  tres-grande  distance 
entre  les  ^garemeus  de  rimagination  et  les 
fautes  qui  pravieuuent  de  Talt^atiou  des  sea- 
timens,  il  ne  serait  pas  juste  de  punir  de  la 
meme  peine  toqs  ceux  qui  ont  ^leve  coDtie 
eux  quelque  sujet  de.plaiate  :  aussi,  dansplu- 
sieurs  cas,  se  oontente-t-on  de  r^primander , 
avec  plqs  ou  moins  de  s^v^rit^,  oU  de  sus- 
peadre  pour  uii  teoipsr  plus  ou  moins  long, 
Tavocat  qui  s'est  ^cart^  de  ses  devoirs.  La  ra- 
diation est  reservee  pour  ceux  qui  se  sont 
deshouores  eux-memes  par  leurs  actions,  ou 
qui  rent  ^t^  p^r  des  jugemens  publics. 

tt  L'Ordre  des  avocats  n'est  pas  le  seul  au- 
quel  le  parlement  ait  reconnu  le  droit  de  se 
s6parer  d*un  roembre  indigne  de  lui  rester  at- 
tache. Noqs  ayons*vu,  ea  1777,  la  faculte  Je 
m^decine  bannir  de  son  sein  un  de  ses  doc- 
t^urs....  . 

cc  La  meme  faculte  a  fait  juger,  contre  M.le 
procureur-g^n^ral,  par  arret  du.mois  d'a^U 
1 78 If  qu'en  deposaut  ses  decrets  au  greffe 
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la  cour,  elle  ne  pourrait  pas  itre  ienue  d*en 
ddeiarer  les  motifs* 

«  La  difficulte  qu  uii  avait  d  abord  paru  faire 
de  recohnaitre  le  droit  que  Ics  avocats  ont  de 
suspendre  ou  de  cesser  toute  commimication 
avec  celui  d'entre  eux  qu  Us  ont  jug^  avoir 
m^rit^  cette  peine,  a  d^lermio^  an  avocat  tr^ 
estime  a  discuter  et  approfondir  cette  question 
importante.  II  est  diiBcile  de  rien  dire  de  plus 
sage  que  ce  qui  se  trouve  dans»  T^crit  qu'il 
pubiia  sous  le  titre  de  la  Censure, 

«  S'il  existe,  dit  Tauteur  de  cette  brochure  (a) , 
un  Corps  particulier,  dont  les  caracteres  sment 

« 

tels,  que  la  censure  y  soit  exercee  avec  fruit, 
non-seulement  laissez-iui,  sans  jalousie,  son 
utile  disciplme,  mais  eucauragez;  Thonneur  a 
proportion  quil  est  plus  rare. 

«  Par  etemple ,  je  suppose  un  Corps  de  ci- 
toyens  vou^s  a  des  fouctions  utiles  et  houo- 
rabies ;  un  Corps  dans  lequel  il  faflle  des  lu- 
mieres  et  de  la  probity ,  ou  le  travail  soit  payd 
par  Thonneur,  et  rapporte  peu  d'argent,  ou 
de  laborieuses  veilies  et  de&  ^udes  fatigantes 


(a)  M;  Target. 
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ne  p)j^s$ent  etre  a^oucies  que  par  le  s^atiment 
int^rieur iS^M^jconsid^raU^  m6ittie;  je  sup- 
pose uu  Corps  qui  n'exii^e  qi^e  par  la  coofiance 
puUiqae ,  dont  les  membres  soicnt  dam  une 
It^LaUon  conUuueUe ,  eotret^aue  de  mentis  par 
une  coniiaiice  leciproque^  un  Corps  daus  le- 
qael  ohacuo  soil,  sous  la  fot.pubUque,  depo* 
^t^il*^  deil  plii9  grands  interets,  des  titces  les 
plus  precieux,  des  secrets  les  plus  importaiis^ 
la  vie^  de  rbonneor  et  de  k  fortune  dm 
citoyens ;  dans  lequel  uue  fraternite  mutuelle 
etaUisee  des  communications  n^cessaires,  des 
ponBdmpeii  suns  precaution,  des  rapports  in- 
dispensable^  et  multiplies;  ou  le  tuiiiistereba- 
bituel  soit  de  a'attaquer  sans  animoske ,  de  se 
m^mg^  .sans  prevarications,  .de  se  penetrer 
des  interets  des  autres,  sans  sabandonner  a 
lemurs  empartemens;  de  juger  froidement  ee 
qu'iliattt  deiendre  avec  chaleur;  d'interposer 
«in  a^e  eclair^,  une  raison  active  entre  les  pas- 
sions et  :1a  justioe ;  de  nourrir  tme  Concorde 
nautueUs  au  sein  ^es  coial;»ats  journaliers;  d'etre 


enfiii  toujour&rivaux,  jamais  ennemis;  toujours 
^eles,  jamais  coleces^  toujours  sages,  jamais 

defians  :  un  tel  Corps,  s'il  existait,  aurait,  si 
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je  ne  me  trornpe,  des  caracteres  particulieri», 
qu*U  &udrait  bien  se  garder  4e  oonfomdr^  ayec 

{c  Si  riiouueiir  etait  cher,  il  faudrail  Ten 
combler;  s'il  aUait  jusqu'a  la  iEtfrt^,  il  £aiu4ra4( 
la  j^ley.ei:  ^^coir^  ^  Vil  airQaU  ^  liberty ,  il  fai|- 
drait  rornpre  l,oul;es  ses  chames ;  s'il  ^t^t  Ubre^ 
il  £audrait  le  i:as$urer  contra  tpute  entreprisi^. . 
Qi^^uci  pf^tention^  auraient  .quelque  cbos^ 
de  chim^rique,  c'est  une  belle  f;hiniez;e  que 
ceU^  qui  coactiiit  a  rb4;)aqe4r  ;  ^lle  peut 
blesscr  que  rorgueil;  et  copime  elle  n'e^t  pas 
nimible^  ellcs  es|t  (oujoiirs  saluuire^ :  il  centre 
n^g^$s4if;aK}^  flaas  la  <x>a3tit^t^ioa  d'mi  .tei 
Corps  d'^voif  la  censure  de  Sj^s  merabres; 

loi^  de  r|;tftt;  comm^  nj^^abres  dji  Corps ,  ils 
ae  ^oiyent  d^pendr^  que  de  sa  police.  Tout 
e^^qoii^ap^cie  daw  fQ^tifijfisi  Ig  coofianci^ , 
pu^Uqup  Ifi^ir  apgg^ te  des  seprets ,  d^f  tiji-ief , 
des  acte$  originapx.,  des  ipt^rets  de  tout  genre, 
auxqueis  est  attache  souvent  le  sp^t  et  1^  vi^ 
dt^  c^ux  qui  les  apprqchent;  U  CQi?6apce  piu- 
tuelle  ^biblif:  entire  euix  uiie^  coKomupication 
qui  li'a  que  Vboxiueur  seul  pour  garanlt. 
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paix ,  la  Concorde  et  la  consid^ation  r^pro^ . 

que  doiveiit  cimenter  leurs  relations  neces- 
saires.  Eux  seals  peuvent  s'inspecter  les  uns 
ies  autres,  se  comiaitre,  se  suivre  dans  les 
moindres  details  ,  pronoiicer  bur  Ic  plus  ou 
moins  de  d61icatesse.de  leur  conduite.  Dans 
un  Corps  ainsi  compose,  le  rapport  entre  les 
membres  doit  etre  d^gag^  de  toute  inquietuck , 
de  toute  alarme ,  de  tout  soupfon  d'iufid^U^ 
ou  de  turbulence.  Aux  yeux  de  rhonneur,  uoe 
tache  sur  un  seul  membre  doit  ^tre  la  tacbe 
du  Corps  entier :  les  vertus  y  sont  solidaires; 
les  fautes  sont  conimuiies,  s'll  iie  les  repnme 
pas;  en  un  blot',  nuUe  autre  compagnie  n'est 
plus  essentiellement  dispos^e  a  rendre  n^ces- 
saire  le  droit  de  censure.  Ea  tout  ce  qui  ne 
tient  pas  k  la  fonction  qui  ies  distingue ,  ils  ne 
sont  que  citoyeus;  en  tout  ce  qui  interesse 
cette  fonction,  ils  sont  soumis  k  la  discipline 
dii  Corps.  Le  Corps  doit  avoir  le  droit  de  les 
admettre,  de  les  avertir,  de  les  reprimander, 
de  les  exclure.  ' '  • 

&i  cette  censure  est  necessaire,  les  moyeos 
par  lesquels  elle  s'exerce  ne  le  sont  pas  moins. 
C'est  sur  le  caradtere,  le  g^flie,  la  d^licatess^^ 
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et  la  conduite  entiere ,  qo'elle*  doit  s^exercer ; 
c^est  la  personne  qui  est  soumise  a  ropiniou : 
il  n  y  a  point  d'instructioii  possible ,  si  ce  n'est 
ceile  que  se  prescrivent  rhonneur  et  la  pro- 
bite.  C'est  Fensemble  des  faits  qui  dinge  i'opi- 
nion ,  <;e  n'est  souvent  aucun  acte  particulier ; 
la  censure  a  tous  les  caracteres  de  Testime;  elle 
est  libre,  elle  est  severe ,  elle  est  un  r^sultat 
d'impressionssuccessiYes;  rarement,  au  milieu 
de  la  vie,  u]^  seul  acte  la  fait  uaitre  ou  mourir. 

«  Si  ce  Corps  presente  de  temps  en  temps 
an  public  la  liste  des  membres  qui  le  compo- 
senty  elle  n  est  et  ue  peut  etre  autre  chose  que 
la  liste  d'un  certain  nombre  d'hommes  qui  ont 
Tun  pour  lautr^  une  confiance  mutnelle ,  et 
que  le  Corps  presente  a  ia  societe  comme  etant 
dignes  de  la  sienne.  En  la  publiant,  le  Corps 
semble  dire  aux  citoyens  :  Ne  craignez  rien ; 
portezTOS  droits  a  soutenir,  vos  interets  a 
nager,  vos  secrets' ji  garder,  et  vos  titres  k 
iaire  valoir,  votre  coniiance  pleine  et  sans  re^ 
serve ,  dans  les  demeures  de  ces  hommes  labo- 
lieux  et  purs^  qut  se  sont  consacrte  au  soin. 
•p^nibie  de  votre  defense;  iis  meritent  detre 
abord^  sansinqui^tude^.er:de  devenirles  d^ 
Tome  X.  .a4 
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posiuk^  de  vos  peniites  les  plus  iniinm*  Quel 

que  soil  IWverftiSure  qu'on  vous  oppose,  on  le 
choisit  (  ou  du  moins^  si  on  le  ckoisit)  dans 
cetle  tiste ,  oe  oem  vm  ooUe  ^nnemi  qm  m 
£oafoadra  point  ht  violence  avec  le  zele ,  its 
injures  ftvecr^Qergie,  Tasliioejnrteutie  adresse 
UgitiiDe,  le  £dl  «i;  I'ajaertume  aree  b  force  et 
\igueur;  cette  irateinit^,  que  vosdemeles 
ai€  iloivent  point  ^teindre,  nppvoc^era  les 
deux  ch^piOQS ;  vos  Utres  passeroaC  des  mams 
qui  Its  tieniieiil  dans  ceiles  qui  doivent  vous 
cooihattre:  ik  y  passeioaft  6mis  ancum  autre 
precaution  que  la  bonne  £oi  et  la  droiture. 
Mais  ue  Iremblez  pas  :  rfaouneor  se  nourrit 
par  la  oop£vinoe;  c^mt  uu  gage  plus  assac^  que 
toUit^s  1^  .sigaatures ;  et  dqpms  cyiq  ceats  ans, 
IfTi^  j|  mtve'vi^Uiiee,  ilitViamjOBln^ 
p^sowe.  Uo  S0ul  exeaple  cooou  u  iti  torn 
d'l^ie  juMicis  rapide)  et  la  r^paratiou-ue  s^est 
'  pas  i&itt  attendre.  ^  Votre  ajbandon  smis  reserve 
sera  payii  d/s.ia  meme  g^iu^rosit^.  Vous  sem 
mailxes  de  douuer  ou  de  c^iser  des  marques 
4^  rt ooomissanoe ;  set  si  mus  .tees  ateec  ia- 
ji^sles  f^iw  oublifir  les  services  rendus  par  le 
zele  9  jamais  vojtre  injustice  oei  reteptira  dans 
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les  tribuqaux  ,ui  aux  oieiiles  du  public.  Voiii^ 
les  lois  de  jconf^di^iQp  qme  nous  avop$ 
/oim^  pour  Jle  xaouxpbe  de  ia  v^ite  et  .de  la 

4JL  GfiBt  par  rjboimeor  .que.  se  mwKAie^nt  Vbg^- 
MS|ir^  Xo^t  ce  qiM  hk^s^  -U  4^Ucate$s^  uii 
jcyiixie  a  nus  yeux  :  ce  qui  est  permis  av>x  autr.^^ 
0rdr^  de  ^dtoyen^  doitetxje  jMiterdit  c«luir^ ; 
Sigjp^v  un^  jb&ttr;e  de  jcbange^  prjeudre,  une  pj^o- 
jcuf  atian  ^  jgi^er  dea.affair^s ,  «iger  de  Fargent,  ^ 

i4v>s^  pfsri»i9^t  0^  qui  ecyffiudrent  d(^ 
jjep^UUoo^  p^^rilleuses,  ou  mellenL  Uii,u3  la  tie- 
jpfendaope  Am  bomme  qui  ne  doil  d^peudre  que 
^  Xiv^m^  et  de  sou  xlevgir.  Kous  le^  re^- 
9Qpuiie  des  fautes  gray,e3 ;  et  ceux  a  qui 
^ue^!^  s4v(6riAe^araitia  icw^siy^  au  ridiGule« 
^veiit  pas  qui3 ,  ^  la  ioi  xetiout  avec  fl^ 
.p^i^ei* ,  c'est  avec  des  filsj  que  J'hooijieur  gou- 
irwie.  les  Apuuoes;  «t       tcille  est  la  diff^- 
4mu(^  des  iwyie«is  qu'^ipplpi^pt  l^s  iMg«»H«PP 
de  la  censure.  I 
.ic      fym  que  la  cep&ure  ft>sti;eign^  a  des 
pi^scrijlte^  Qt  lexige  des  preuves  rigoa- 
4reMsq^ ;  ^  ile  Coi|»  qui  Tct^i^rce  .tfest  pas  iihrc 
t^okcfi,  pwwe  ^i^^  4^Ti^ile*cl^Qi^ 
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de  son  iUkt  celui  qui  $'y  fit  adopter,  U  n'y  a 

plus  de  censure  ;  le  Corps  ue  sera  pas  plus  pur 

que  le  siecle;  les  membres  ne  craindfont  plus 

que  laloi :  s'ils  ne  scat  pas  criminels,  lis  seroat 
assez  veitueuiL ;  les  bassesses  ou  les  yiolences 
a  viliront  ou  agiteront  Tassodation ;  ou  se  croira 
fort  en  r^pandant  le  fiel  contagieux,  en  af- 
fectant  Taudace  adroite,  en  se  permettant  le 
mpasonge  xutelligent,  en  pr^££rant  le  richet 
rhomme  en  credit  uu  a  la  mode  j  sage,  en  met- 
tant  la  confiance  k  contribution ,  eh  vendant 
les  fureurs,  en  se  faisant  ua  patrimoine  des 
passions  les  plus  Viles  :  le  gout  du  luxe^  da 
£i8te  f  des  £antaisies ,  p^n^trera  dans  les  amesf 
avides  et  corrompues ;  le  Corps  sera  dxvise  en 
sujets  fletris  par  la  misere,  ou  ij^prav^  par  h 
cupidity ;  la  gioire  ne  sera  plus  que  Torgueili 
et  un  mepris  trop  juste  humiliera,  sans  corn- 
ger,  des  bommes  &%pii,  comme  k  tant  d'autres, 
la  chimere  de  I'hoaneur  ne  paraitra  plus  que 
ridicule. » 

— 4cGe  que  nous  venous  de  citer  d^  cet  ou* 
Trage ,  ajoute  Tauteur  de  Tarticle  insere  dans 
le  Repertoire;  nous  dispense  de  r^]kindrei 
plusieurs  observations  qui  ont  et^  faites  par  des 
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gens  du  moade,  et  m^e  par  des  magistrats, 

sur  Tabus  d'ua  pouvoir  qui ,  au  premier  coup 
d'oeil ,  peut  paraitre  arbitraire.  Les  ayocats  au* 
root  toujours  une  cousid^ratioix  particuUere  k 
faire  valoir  en  faveur  de  leur  discipline.  Lois* 
qu'un  d'eux  est  inscrit  sur  le  tableau,  il  ne  tient 
son  admission  que  de  ses  confreres  \  on  n'exige 
de  celui  qui  se  pr^sente ,  que  la  dur^^  d*un 
stage  et  le  suffirage  de  ceux  qui  le  cQunaissent. 

«  Dans  les  autres  Corps,  au  contraire,  ceux 
qui  le  composent  n'y  out  ^t^  agr^ges  qu'apres 
ayoir  ou  doune  une  finance  ou  obtenu  des 
lettres  du  prince.  L'existence  de  1  avocat  ne 
reposant  que  sur  Testime  de  ses  confreres,  une 
fois  qu'il  a  eu  le  malheur  de  la  perdre,  il  ne 
doit  pas  se  plaindre  que  son  ^tat  croule,  puis- 
qu'il  en  a  lui-meme  bris^  la  base. 

«  Mais,  dira-t-on,  celui  qui  aura  blesse  les 
yeux  de  la  jalousie  par  des  talens  transcendans, 
en  marchant  d'un  pas  rapide  a  la  celebrity,  et 
en  attirant  vers  lui  la  foule  des  cliens,  pourra 
done  £tre  immoM  sans  defense  par  renvie;,il 
ne  tiendra  done  qua  dobscurs  rivaux  d'a- 
breuver  de  degoiits  uH  oratenr  distingue,  et 
de  Tenlever  k  la  society  ?  Pieut-etre  une  basse 
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jsioMie  tf-t^elte  psttkkd  pm  dansr  i'mtte  de 
quelqu^s  mditidusria  place  de  cette  noble  emu- 
lafion  qui  seule  devrait  animer  des  homines 
d^t6a^  k  de  sdbfini^sf  feitt^tiom;  miff  tAeti^ 
jamais  degradie  que  des  ames  yulga^e^.  On  a 
sMbimnf  6tf  KeCi  de  feth»qtiet  que'  fefir  vM^ 
tables  Salens ,  loin  de  blesser  le  gtmd  nombre 
d  avocats  qu'un  mt^iite  raodeste  retieut  dails 
une  esp^  ^dkm^i ,  les  QMsAH.  y  €^  relevtktf 
k  leurs  jeax  une  profession  dont  T^clat  semble 
se  r^pandre  sur  tons  ceux  qui  Texerceflt. 

«*  STiSt  est  aitivii  k  des  |e«ne^  glfns  qai  out 
eu  un  debut  glorieux  d'^prouver  quelques  c&d^ 
lt^dict}o«i»^  A^essafev  quelques  d^gdfttsv  il^  4^ 
oat  6ib&  bientM  d^domDdag^s^  pai^  hs  t^i- 
giiagfis  d'estime  et-  de  consideration  de  lem 
anciens  confi^tMs  r  si  Fon  pionvsdt  dtoirier  it 
ce  que  nous  disons,  nous  invoquerionis  le  sou* 
yenir  des  Cochin,  des  Normant,  des  Aubry, 
desDegSnes,  quin'otti  cess^de  jouir,  pendant 
le  cours  glorieux  de  leur  vie,  de  la  distinchoa 
Id  phis  flatteuse  dans  leur  Ordre.  ' 

«  Ge  s^tait  done  vainement  c^loitinifir  1^ 
a^\^ocats,  qtie  dcf  pr^tiendre  que  ie  merite  dis- 
tUigai  est  tmd  dsrtise  de  persecution  parrni 
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fsn.  Si  le  pubKc  pott?ait  p^i^trer  dans  lei 

moiiis  qui  oat  dicte  les  jugemens  de  radiation 
dout  il  a  qudquefois  marmar^  ^  il  derail  coii- 
nam  qpa'ik  a'oat  jamais  fi^pp^  qoe  des  ^jets 
c{ui  avatent  ohscurci  leur&  taleus,  ou  par  des 
tficM^  oia  par  des  injustices,  dU  par  des  con- 
traventioci&aaaL  asisteres  ptincipQS  de  VOrdre. 

((Par  exemple  y  celui  c|,ui,  apres  avoir  defeiidti 
iMrec  ehatoar^  9Cf0c^  dloquence,  tfa  elienl  dout 
it  aunail  caiise,  exigerait  ses  hoiio^ 

laiMis*  d'oDC  maniare  oppM^  k  Fesprit  de  ge- 
isiAn^iXh  de  deaiiiMpelBSemeitet  ^  qui  ^  tin 
^ea  plttd  beaoxi  .al^btt^  de  sa  profession ,  eo- 
oeusrait  laipem^  dd  hi  «adiAtidti.* 

<tI/avocatqai^  sous  k  ¥ode  de  lamiti^,  zxi* 
rait  1 'iiuprudence  de  se  charger  duiie  procu* 
ration ,  tt  da  rendre  des  sevtil^a  nii^des^M  de 
aoa  miaisteve,  s  exposerait  au  meme  jugemenL 
«  On  u$erait  de  la  m^e  sev^rit^  envers  ce- 
kil  qui  .serait  coiwaiiicfi  de  s'int^esser  dMs 
des.  eatrepcises,  dans  des  alioires  iticompa^ 
tiblea'  Med  son'  im.  ^  ou  qui  Mtiti'act^t'jrit  d^ 
enga^amf  lis  q|ii  iMttraieat  da  liberty  en  p^iii 
<c  \\n  des  pills  graiids  dangers  ailx'qtf^ts  uii 
atocalr;$eit  d^esl  cHui  qui  nak  de 
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viya^t^.d^  son  imaguiatioD,  ou  de  Texcessif^ 

CQnfiance  qu'il  donue  a  un  client,  aveiigUsur 
sa  cause^  ou  faox  dans  sea  t^ts. 

a  S'il  anime  son  plaidoyier  ou  ses  par 
trop  d'emportement,  par  un  too  satirique  et 
inlurieux,  oa  par  des  reprodies  «d^plao&,  it 
court  les  risques  de  voir  sou  nom  retranche 
de  la  liste  des  d^enseurs  publics  ( il  faudndt 
dire  du  Tableau  seulemieiit).  Gependattt^si  roa 
recoauaissait  qu'U  a,  ete  lui  -  meipe  tramps, 
qu'il  ^tait  de  bonne  foi et  .cpie  mn  zele  Fa 
emport^  au-dGLa,4es  born^  d'uoe  sage  mode- 
ration,  TOrdr^e  ne  le  priveraitpas  tout-a-coup 
de  son  ^tat :  ce  n^  aerait  qd'aotant  qu^il  se 
moutrerait  absolument  incorrigible ,  qu  on  se 
d^terminerait  ayec  regret  k  se  s^parer  de  lui. 

«  Le  ministere  de  rayocat,  comme  .on  fa 
tres-sagement  olji^erve  dans  une  xonsultation 
surja  Discipline's  ayacatsi  n'est^pas  seule- 
ment  n^cessaire  dans  les  tribuoanx,  ou  les 
droits  des  citoyeijs  ne  peuvent  etre  defendus 
que  par  des  homines  oonsacr^s  T^ude^des 
lois;  la  justice  desire. encore iqu'il  y.iaii.  des 
m^diateurs  entre  elle  et  la  partie ,  afin  que  le 
langage  des  pastions  ne  tFoubl)e.pastla  paii&de 
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son  sa^^tus^re ,  et  que  les^  causes  y  soient 
pr^nMes.avec  la  dteence  qu'il  convient  d'ob- 
server  dans  ^e^  li^un^  ou.  la  iaaje$t^  du  priuce 

De  ccsse  poiut  de  resider. 

«c  liomqii'oa  avocat  met  sur  ses  yeux  te  baa-. 

deau  qui  couyre  ceux  de  sa  partie ,  lorsqu  U 
ne  se  place  entre  le  peuple  et  ses  juges,  que 
pour  preter  9ux  baines,  aux  ressentimens  de 
ses  diens ,  Tiaergie  de  I'expressioa  et  la  viva- 
city des  images,  il  se  rend  indigne  d'un  mi-> 
oistere  sacr^;  ses  talens  memes  devieaoent  ua  * 
titre  qui  Fen  ecarte. 

«  Quand  on  se  coonait  ane  imagination  trop 
facile  k  s'enflammer  et  a  epouser  des  passion^ 
itrangeres,  ils  &ut  s'absteair  des  fonctibns 
d'un  ^tat  qui  ezige  une  circonspection  siv^re^ 
plutut  que  courir  le  risque  de  iaire  a  un  hon- 
nete  bomme;des  blessures  qui  saigneront  en-i 
core  apres  que  ia  justice  aura  rendu  Toracle 
qui  le  justifie. 

«  Ces  reflexions  ne  peuvent  etre  trop  m^- 
dit^s  par  tous  ceux  qui  se  cousacrent  au 
barreau. 

«  Quoiqu'il  n'entre  pas  dans  les  principes 

de  i  Urdre  de.  se  livfer,  a.  des  rechercbes  trap 
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exaetos  sur  les  moeurs  priv«ie&  des  avocats ,  il 
n'^n  esl  p^s^  iti6utid  qiM  celbi  qui  se  cf^-- 
gtaderait  aax  yete  diif  pdblic  prar  dtos  teibi^ 
tudes  viles  et  honteuses,  devrait  s'atteiidre , 
s'ii  iStait  indocile  knt.  t€ptittmtdik  qtit  lai  se- 
rai^t  faites,  k  etre  ray^  dti  tableau...; 

«  Le  Tableau  des  avocats  etant ,  ou  du  .moins 

devaiil  itt^  ntie  lisle  de  dt<iy<!^  pars,  labo-^ 
rifeuit,  dignes  de  la  confiance  dts  ptaideora, 
YmoeAt  qai  VM«  y  avoi^  sbnr  iioliT  tion^rT^, 
doit  ifii^p  tout  ce  qi^  pent  eo£a|)riDia(iettr(^  so^ 
houneur  et  sa  reputation  :  il  ne  pfeut  appoftei* 
trop  de  doitw  dM^<  le*  elMAt  di^  s^^ 'fi attdns  et 
meme  de  ses  amusemeus.  -  ^ 

(f  tJne  vertu  severe  sied  bien  au  ddfenseur 
de  Foppritti^;  elte  dispoto  ses*&aditeilrs  k  fat- 
tention,  elle  reud  ses  efiets  pluis  puissaus,  m 
communique  une  sorte  de  dignity  a  son  ta- 
lentil  (a). 

(a)  R^ertoitW  die  Juf  ispradetice ,  ancien  et  rioutreau  , 
an  mat  Radiation  de  JIL  de  Jjaavue^  avocats  du 
parUment),  t.   .  : 

— '  il  n'est  pas  inutile  de  remarquer,  c*en  est  peut- 
etre  ici  le  Ueu,  que  ie  Corps  des  avoues  a  obtenu^  des 
IWijgiine  de  soii  i^ubifoScfMent ,  Ua^  hftit^e     ii^erte  et 
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'  ne  deVons  pas  dis&inmier  que  ies  deux 

ecfits  que  nous  teifions  de  eiter  out  ete  atta-- 

d'ind^pcndance  qui  fat  itftti^ef  I  VOrdre  dcs  ar(»cats. 
L'arr^t^  da  i3  frimaire  an  IX,  porle  en  effet,  eiiXte  av- 
tM  dia|S«ftirioiis  r  it 3.  Toutf  af  is  die  laf  ClM(iiA«re  s\eiY>nt 

snjets  a  homorogalion ,  a  rexceplion  des  decisions  sur 
ies  cas  de  police  et  de  discipline  interieare  determiiide^ 
en  Tart.  S.... 

f^,  £fl  ClkaWbre  pi*ono*ce  e6ntr^  hA  atontf^,  pfar 
ibime  de  diseipUne ,  et  stuTant  la  gravitd  des  cas ,  celles 
des  diiptMitioila  skitante* ,  qn'dler  ttoit  dercrijf  leur  ay- 
pliqner,  sair^  :  i**  te  rappel'  i  Poiidifcrf  1**  to  cetisiin^e 
simple  y  par^  la  decision  meme  ;  B^^la  censare  avec  repri- 
iBind6  f  pat  le  ^rlBsideitt  ^  h  I'aYcttie  en  pertoi^ute  ,  dat^ 
la  Chanlive  asMrfd^ ;  4*  I1«tierdietion  dkft  r«kitr^  dif 
ia  Chambre. 

<  ^/V.  ^.  Si  rillCBlpation  porlee  a  la  Chambre  eontre 
un  aTon^ ,  paralt  assez  grave  pour  mMlir  Itf  stupemioit 

de  I'avoue  inculpd  ,  la'  €hattibre  ^'adjoint,  pair  la  Voie  du 
sort ,  d'autres  a^ou^s  en  nombte  egal ,  plus  nn ,  a  celui 
dea  meMbfts-  dodi  e!fe  est  amj^ij^  \  el  aitisi  (6m.it ,  la 
ClMMBfere  ($met  soil  opittiofx  siir  la  Stispekisioln  et  ssf  dnree, 
par  forme  de  simple  avis.  '     '  ' 

a  Les  Tobi  MitreidivelUies ef^  ai  ea^,  av  aiinttin  secret, 
ykt  ouitivtpat  n6H;  e(^l'#i4i  nfe  pettt  Mtt  fevm^  s!  les  dettx 
tites  au  mollis  des  membres  appel^s  k  TAssemblee  n'y 

■ 

«  Les  dispositions  de  eet'  ai^dcf  ne*  Soht  p<Atkt  appll- 
cables  aux  avoues  des  ttibunau'x  oa  leur  nombre  total 
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ques  vivement ,  entre  autres ,  par  Tediteur  du 

Journal  de  Politiqaeet  deLitt^ture,  impnini 

'   ■  .  -   I  I  .1 II   ■         ■  II  . 

n*eit  pas  aa  inoiii^  triple  de  edai  det  nenibres  de  h 

Cham  b  re. 

«  Art,  zo.  Quaud  Ta-vis  emis  par  la  Chambre  sera  pour 
la  auspension,  il  aera  d^pos^  au  greffe  da  tribunal;  ex-  * 
potion  en  sera  vemiae  an  eommisaaire  dn  Goavenw- 
ment,  qui  en  fera  ruaage  voola  par  la  loi...».  * 

fx  an  arr^t^  da  Goavefaemeni,  en  date  dn  a  tfacmur 
dor  an  X,  leqnel  n*a  pas  M  imprime ,  nuds  qui  se  troote 
rapporte  dans  le  Kouveau  iiepertoire  de  Jurisprudence, 
par  M.,  Merlin ,  aa>mot  Chambre  des  jivouds,  porte: 

«  Lea  Consols  de  la  r^pobliqne ,  sur  le  rapport  du  ni- 
nistre  de  ia  justice,  yu  les  pieces  de  la  contestation  qui 
a'cst  ei^BT^e  entre  le  dtojen  G ,  et  la  Chambre  des,avoa^ 
da  tribunal  de  premiere  instance  da  d^partement  dela 
Seine ,  relativement  a  1  ariele  de  censure  cju  elie  a  pris 
le  7  flor^al  dernier  ^ 

«  Consid^rant  qoe ,  ponr  terminer  cette  contestadimj 
et  afin  d*en  prevenir  de  semblables,  il  est  n^cessitrc 
d'iuterpreter  le  r^glement  fait  par  les  Consuls  le  i3  fri- 
maire  an  IX  >  ponr  rorganisaUoo  de  la  police  des  Kwoh* 

«  Le  Conseil  d'tot  entendu ,  arr^te  ce  qui  snit : 

«  Jrt,  I,  Dans  les  cas  prevus  par  Vart.  8,  ou  la  Qhambre 
ale  droit  de  prononcer  le  rappel  a  Tordre,  la  ecaisoff 
simple ,  la  censure  ayec  r^primande ,  rinterdictioa  dc 
I'entrce  de  la  Chambre ,  les  decisions  sont  executed  sans 
appel  ou  recours  omx  trii»tnaux»m 

«  Jrt.  a.  Dans  les  icas  priras  par  VarL  9,  on  la 
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a  Bruxelles ,  coutre  lequel  avail  ^t^  rendu  Far- 
ret  du  parleaient  que  Ton  y  rappelle^  et  qui 
les  considere  comme  ^tant  indirectement  di- 
rig^s  contre  lui  (a);  maisii  uous  semble  qu'ea 
renfermant  I'autorite  et  la  force  des  decisions 
da  Gonseil  ou  de  I'Ordre  daos  les  iimites  que 
nous  leur  avons  reconnues,  c%st-a-dire  dans 
la  simplcf  privation  des  avantages  et  pr^roga* 
tivede  la  co|£ratemit^,  sans  y  attacker  la  prt- 
yafion  de  I'exercice  de  la  profession,  toutes  les 
objections  fondles  toml>ent,  s'^vanoubsent, 
se  trouvent  des  lors  sans  application;  et  pour 

bre  n*a  le  droit  de  proDoncer  que  par  forme  d  avis  ,  let 
avis  n'ont  d'effet  ^a'apres  qu*ils  out  et^  homoiogv^  p«r 
le  tribtmal ,  tar  let  eoncliitioiit  da  cooimiiflaire  du  Gon* 

vernement. 

«  Ah»  3.  lUtns  aucun  cos,  la  Chambre  des  avouds  nfi 
paufra  Qrdanmer  ria^resdon  dm  oryiteM  de.  poUee  eide 

discipline  inU'rieure  ». 

(a)  ^ojr^f  entre  autres,  ann^e  1775 » tein.  a,  p.  a36, 
279,  3^7,  336  et  suiv,' —  On  peat  aaatt  contalter  daht 
Ic  meme  sens  un  ineraoire  fort  etendu  ,  public  en  1784  9 
,par  et  paur  M.  MorMipt ,  avpcat  ,aa  pariempnt^  coutre  ie 
pfefcturear-g^neial  f  et  aae  dittertatioii  tar  le  eommu- 
naut^  des  aTocits ,  et  procareurs  an  parlement  de  Paris, 
ins^r^e  dans  le  troisieme  volume  d  un  Recueil ,  intitule 
FofMs  Justanquei.  A  Paris ,  ehetlfyoa«  on  i75!i. 


pfeuvies  uoiis  pouvoos  produire  les  reflemuus 
^uivant^  que  nous  ticcnis  d%  I'm  ides  articbs 

ipQwt^stable  que  cba<}^e  compagi^e  4ok 
Avoir  Hue  {iQ]i»  ^  ime  p«p|3me„     ronai  ^wl; 

:  inai»x:eU:e  police  '^^t^eHe  un  despoUszne 
imsmij  et  saos  fmu,  <jm  bien  la  jwidiclioi* 
4pmq€ 7  4»oj:4iie ,  qUiP^efce,^  ,p^e  de  iiaaMU^ 
icUi>&  !sa,inai$on?  Cetle^^ci  $e  borne  k  dejs  aris, 

intcrieurefi »  des  qu'U  ^'iigU  de  crioi^ ,  de 
rapplication  des  peines  que  la  loi  y  attache, 
elle  oesse.  lie  -  per^  qui  preadrait  siu*  iui  de 
les  ordonner ,  ne  serait  pas  moms  reputi 
roeurlrier  4e  son  fils,  que  le  dernier  da^  ^tm' 

^41  De  mane ,  une  sod^  qiielconque  a  sor 
les  en&ns  adoptife  qu'elie  noilrrit  dans  son 
.  jsein  uii^  jumiictioa  amicaie  fit  limitee* 
cwstiltatioin  m^sne  de  la  monarcfaie,  le 
de  i^e  6t  4e  mart  im  est  imedlit,  fmee  qtii 
est  exclusivement  confix  au  prince,  ou  ases 
repr^sentans.  EUe  ne  pent  pas  prononc^  stir 
I  etat ,  c  eftt-^dire.y  ^ri-eiu&tciQfie^aviiey  paFoe 
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jpe^dre  que  des  tjribwnawx. 

consult^  i^)  .^uxrj^^^o^s  ^tabJis»(^ 

cajttie  verity.  Les  JU^emef^^  d^^  c^i^ef^rs,  4i- 

dims  le  imnd^  sj^r  les.nwmfSr,^t^la  ^ulmt^ 
4^  homm^s  y  cp>  Qe qu  lis pxennent  des  jy/c- 
tk^jutions  propre^  a  se^ir,de  barrti^  cantre  la 
Ugirete  etla precipitation.  Us  ne  peuveojt  dQoc 
pus  prpjduif  e  d'aiUres  effjsts  qu«  ceux  que  Ton 
porte  dau9  Ji^  iA<^de?U  m  ti^tja:  4ia 
ai€^,i:is  pourriudivixlu  qti^  aura  ena>mw# 
«  une  e3ipe(:e  de  dtoi  uoivecsel^  doot  Jes  tribiOr 
juoi^  jae  pjg^waut  paa  yeogi^^  p^ise  quim 
effet  c'est^^aas  Je  coeur,  d^s  i  ppUiion  qu'il 
aur^  sa  source ;  loais  il  ne  peut  pa9  ffn  r^uli;^ 

la.  pe«t^  di?.i  et^- 

«  (i|2tte  ceusure  restmnt^.  ponune  elledoit 

in^que,  ser^  incl^p^adante  del  auJtttfit^,.p%fr 

ce  qu'elle  ne  dispose  que  d$  ce  qui  Jie  Hi^pftnd 

? 

.  (a)  L'^t  .^^ant ,|i(mir  tj||re Qg^^fffaUm^HT  t^  i^is^ 
pline  ^  etc.,  4l^it  signe  par  quin^  aypc;atft,  |>armi  1^ 
j(iU2U,yXlisait  I'l^dLteur  du  jQuniai,  on  ^eni«|r(|ugil.qiMl«> 
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pas  de  I'autorit^ :  elle  pourra  I'exercer  sans 
lois,  sans  formes  :  tout  membie  qui  osera  sen 
plaiodre  et  essayer  d'eu  secbuer  le  jougaoia 
tbrt ;  il  y  a  plus;  elle  produira  tous-les  effets 
utiles  que  la  cons'iiltatioa'  shtribue  fausseroent 
kun  tribunal  despotique  et  meiirtrier,  qualifi^ 
"psar  elle  dp  censure,  et  elle  n'en  aiu*a  aucim 
des  'inconv^hiens^  on  du  moins  ils  ne  serodt 
que  passages. 

*  «  L'homme  devenu  suspect  ne  sera  pas  exclu 
desesfonctions  publiques ,  parce  qu'il  ne  peut 
r^tre  que  par  rautorit^  publique ,  et  apres  k 
forfaiture  jugee  ;  il  ne  le  sera  pas  memedes 
assemble ,  parce  qu'elles  ne  peu^ent  se  tenir 
qu  en  vertu  des  lois ,  et  que  tout  citoyen  qui 
ii'est  pas  frapp6  d'ane  proscription  legale  doit 
y  etre  admis  :  mais  il  y  essuiei^a  des  d^sagr^- 
mens,  des  afironts  pires  qu'une  proscnptiou; 
s'll  s'asseoit  sur  un  banc,  il  Terra  bientdt  ce 

banc  d^serte  (a),  comme  il  arriva  a  Catiiina 
ir-.   :  X   

(a)  Nona  ne  croyons  pas  que  les  effett  des  d^eisiott* 

refus  de  plaider  contradictoirement  avec  un  avocat  non 
ioMiit  sur  le  Tableau  :  c'est  uniqueriient  %  'la  privation 
des  relations  int^enies,  amicalcs  et'  boii^tenien^ 
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au  Capitole.  Les  s^nateurs  de  Rome  valaient 

bien  tous  les  maitres  qui  oot  sign^  la  consul- 
lation  sur  la[  Discipline,  lis  .ne  rayerent  point 
CatiUna  de  lew  Tableau  :  mais  ils  le  laisserent 
seul  clu  cote  ou  \\  b  etaiL  assis.  Le  furieux  m- 
cendiaire'ne  put  souffinr  cet  affiront ;  il  s'exila 
iu^meme  du  sanctuaire  qu'il  souillait :  voila 
Tespece  de  punition  et  de  censure  (^ui  est  au 
poHYoir  des  compagnies^  voili  ses  effets  k 
regard  du  coupabie. 

(( Si  au  contraire ,  comme  il  u'arrive  que 
trop  sou  vent  dans  ces^compagives;  elle  a  eu 
pourob^et  unmuoceut  que  Tenvie  ait  decrie, 
un  homme  juste  que  la  calomnie  ait  noirci, 
le  premier  moment  sans,  doute  sera  doulou- 
reux ppur  lui;  mais,  soutenu  du  temoignage 
de  sa  conscience,  il  continuera  k  se  justifier 
par  une  conduce  irr^prochable;  les  circons- 
tances  changeront;  la*haine  se  lassera,  ou 
plutot  s'attachera  k  d'autres  objets;  les  hon- 
nStes  gens  (car  il  y  en  a  toujours  dans  toutes 


^*ils  doivent  se  born«r ;  et  quant  a  cc  que  I'exercice  de 

la  profession  a  d*extericur  on  de  pitblic,  ces  mtoes 
eiftions  doivcnt  6tro  sans  influence. 

Tome  X.  a  5 
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la».  ^oxopAgnids)  suivront  sa  oonduite;  ils 

Q^hirunt  aui:  ses  raisqns  et  ses  precedes;  ils 
rmigirqnt  des  manoeuvFes  dont  iW  aiiront  M 
icia^geM  sam  s'en  apercevoir;  rerieuckoQt, 
tl^  ferout  revenir  les  autres  :  une  absolution 
ibUeu$e  et  bonorahle  au  oorpt  lera  le  prii  de 
aeiU  utile  p^ience*  ii  se  sera  epargn^  k  hn- 
meme  uae  injustice,  et  conmwi  un  mefabre 
qui  rhanore ,  ainsi  qu  a  la  sociiU  un  cstoyea 
qui  la  sert. 

<t  Maift  $i  vous  altaekes ,  vn^aae  k  vos  plus 
eSrayaA^^  Uttiprisiea  ^  ie  droa  temble  de  Tio- 
fa^Ubilit^;  sinufortuqe  une  fois  reprouvdpar 
voani,  est  irr^miaaiblenieiit  condanmd  k  h  mert 
et,  fg$jiQUtf>;  Belui  est  pas  lueme  penimde 
m^ire  des  baatiages  sur  ses  blessures,  et  quil 
abaolumtttt  qu'il  expire  sous  k  eoop 
dqut  wuik  i 'avez^  Irappe ,  mane  injustemeat^ 
quelle  ress^ource  re^e-t-il  parmi  vous  a  Finno- 
cmets  4X)|iftproaii8e  par  IHmpo^ve? 

H  l^Q  wr  mejt  mefflidi^^  uu  pareUdFoit ,  il  fau- 
drait  etre  sur  de  nc  pouvoir  jamais  s  abuser...^ 

Ce  n'^t  done  bien  reellement  que  par  iia 
iysteme  d  institutiou  cou^u  au  fond  dans  Tes- 
'  prit)  dans  les  vues,  et  d*apres  les  points  prin* 
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cipaux  que  noun  avons  ^Kpoftds,  et  ooDteniii 

ea  partie  daas  les  arucie&  que  uqus  venoiis 
<le  traoscrire,  quil  sera  possible  d^armer  k 
farantir  effioaceneDt  cttte  ind^peadance  rtck 
rale  de  I'avocaly  uecessaire  a  la  lii^rte  €t  4 
i'«£Scaeiti  de  la'  defense,  et  qui,  renfermte 
dans  se&  justea  Umites,  n'est  pas  mains  n^ees* 
•  saire  a  la  dignity,  a  Thonueur  du  Gouveme^ 
ment  et  a  la  stoirittf  publique,  que  Fiiid^- 
peudaiice  meoie  de  la  magislrature.  Mais  cette 
iiidepeiidance  de  I'avQqat,  principe  qui  ue 
aaorait  ^tre  mdooDiiu  dans  une  nionu«liie  coh- 
stilutionneUe,  a-t*elle  aujourd  hui  ,  dans  i  ap- 
plitatioa,  les  y^ri-tables  ^i^meos  de  g^arantie 
que  Xmk  a  droit  d'attendre  de  rhommage  g4§- 
n^raleinent  et  soleiuielleuieut  rendu  a  sun 

Ke  parlons  pas  du  d^eret  du  1 4  d^cembre 

1810,  dont  rexecution-s'<^tait  prolongee,  sans 
atic»ne  modification^  <lepuis  la  restauration 
jusqtt'a  ce  jour,  mais  qui  vienl  enfiu  d  etre 
abuli  par  une  ordonnance  nouvelle.  On  sail 
assez  <}ue  ces  garanties  des  (Mrincipes,  et  patt- 
iioulieiement  celle  de  Tindependance  de  la 
Magistrature  ou  dn  Barreau,  n'^ittit  pas  la 

a5. 
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chose  (lent  le  Chet  clu  Gouvernement  parut,  a 
4sette  ipoque,  s'occuper  le  plus;  et  Ton  ^tait 
jueme  ionde  a  dire  que  la  destruction  succes- 
sive ile  ces  garanties  se  liait  intiraement  al'en- 
«enible  dti.systeme  adople,  qui  se  d^veloppait 
chaque  jour  avec  uue  force  et  une  rapidity 
4sroissaiites ,  et  qui  consistait  simplement ,  ainsi 
que  cela  iut  enfin  d^clar^,  a  ae  reconnaitre 
-d'autre  priucipe^  d'autre  regie,  d'autre  droll 
que  celui  resultant  de  la  volenti  absoiue  dW 
'SiQul.  L'eutier  developpemeut  de  cesystemede 
-Gouvernement  I'a  conduit  a  sa  perte,  ainsi  que 
cela  devait  ^tre.  Tres-malheureusement  celui  ou 
<:eux  qui  I'avaient  adopts  n  avaieat  pas  cette 
conviction  :  ils  en  avaient  une  diam^tralement 
cpntraire,  et  ils  en  out  ressenti  le  funeste  re- 
sultat;  mais,  on  Ta  dit  avec  v^rite,  dans  kur 
aveuglement  ils  ^faient  du  moins  d'accord  et 
co^s^quens  avec  eux-oiemes.. 
.  Mainteuant,  eclaires  par  des  fails  si  recens, 
par,  une  experience  si  cherement.acliet6e,  le$ 
Vf^iis  principesde  lordre,  de,  la  justice  etdu 
droit  reprennent  leur  empire ;  ils  repoussent 
ie  despotismeyjetdoivent  reiidpoirter  uu  triom* 
phe  complet.  On  ie  reconnait^  on  le  proclame 
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(111  moins;  et  g'est  ce  qu'a  fait  assezclairemeiit, 
entre  autres,  M.  le  garde*des-sceatix ,  dans  le 
rappoizt  par  lui  adresse  au  Roi, le  ao  oovembre 
1822;  lequel  sei  t  en  quelque  sorte  de  pr^am- 
bule  k  Fordonnance  da  m^me  jour,  et  qu'il 
est  bon  de  transcrire  ici :  «  La  profession  d  a- 
Tocat,  y  est-il  dit,  est  si  noble  et  si  ^levee^  elle 
impose  k  ceux  qui  souhailent  de  Texercer  avec 
^  distinction  tant  de  sacrifices  et  tapt  de  travaux, 
elle  est  si  utile  k  F^tat  par  les  lumieres  qii'elle 
r^pand  dans  les  discussions  qui  pr^parent  les 
arrets  de  la  justice,  que-je  craindrais  de  raan- 
quer  k  Tun  de  mes  devoirs  les  plus  importans , 
si  je.  n^gligeais  dattirer  sur  elle  les  regards 
bienveillans  de  VotreMajeste. 

«  Cette  profession  a  des  prerogative^  dofit 
les  esprits  timides  s'^tonnent ,  inais  dont  Tex- 
p^rieiicc  a  depuis  long-temps  fait  sentir  la  ne- 
cessity. Vindipendanee  du  barreau  est  ckere 

la  justice  autant  .qua  lui.  -  mime.  Sans  le 
privilege  qu*ont  les  avocats  de  discuter  avec 
liberty  les  decisions  mkm^  que  la  justice  pro- 
nonce,  ses  erreurs  se  perp^tueraient,  se  mul- 
tipUeraient,  ne  seraient  jamais  r^parees^  oU 
pluiot  un  vain  simulacre  de  justice  prendrait 
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la  place  de  cette  aittQrM  bienfiusaitite  qui  n't 
d*aiitre  appui  qiie  k  raiaon  et  la  yrinti.  Sms 

le  droit precieux  d'accorder.  ou  de  refuser  kur 
nUnistere^  les  woofiB  cesseraiemt  bientAt  dtinr 
spirer  la  oonfiano^  etpeut-iitre  deda  meriter. 
lis  exerceraient  sans  honneur  une  profession 
digradie.  La  jmiice  ^  kMjotin  wndanmh  i 
douter  de  leur  bonne  foiy  ne  sauraU  jamm 
sUls  croient  eux^mSmes  a  Imirs  r^idis  ou  i  iM$ 
doctrines  y  ei  serait  pr^de  de  la  garmOie  que 
Jul  qffrent  leur  experience  et  leur  probiU*.-* 
Eofin ,  sans  une  organisation  ikHrieure , 
V^rmdmse  du  Joag  inutile  d'stne  surveUr 
lance  directe  et  habituelle^  cet  ordre  ne  j^our- 
rait  esperer  de  recepeir  dafts  ses  rangt  bt 
hommes  supeneurs  qui  font,  sa  glpire;  et  la 
justice ,  sur  qui  r^aillit  C eclat  de  lewrs  yertst 
^de  lews  talens^  perdsmt  a  son  tour  ses  ^ 
SWTS  appuis  et  ses  meideurs  guides* 

•  «  U  y  await  peu  de  sagesse  a  craindre  ic» 
dangers  de  ces  pmil^gea.  On  a  to  saw  AcsM 
des  avogats,  oubiiaat  la  dignite  de  leur  luioi^' 
t^e  s  aCtaquer  les  lois  en  affectant  de  \^ 
pliquer^  ei  calomnier  la  juatioa  sotift  le 
texte  d'ep  d^voiler  les^meprises.  On  eni 
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qu  up  sealiraeiit  exag^rc  dc  riudependance  dft 

ieiir  AttC  aiKKiutttnuuit  pat  degr^i  k  n'ed  res- 
pecter ni  ies  devoirs ,  tii  ies  bieuseances.  Man 
c}ue  prouireraieiit  ces  taeiliples ,  qu'on  est  con- 
mitit  de  cbcrcher  dadS  tes  demiers  rangs  da 
Barreau ;  et  faudrait-il ,  pour  ua  petit  nombre 
d^idnis  y  abandofltie)^  cm  txitromptt  une  iteti* 
tulion  n^ssaire? 

«  Votre  Majesty ,  c^i  recherche  avec  tanl  de 
toki  Ites  occasiom  dlioiiorer  le  savour  et  Ies 
talens  de  I'esprit,  ne  partagera  poiiU  les  pr^*> 
ventious  que  cette  institution  a  quelquefois 

tmpMe-s,  6t  jugera  bien  plut6t  cju'il  convieirt 
de  la  oonsacrer  et  de  I'affermir. 

«  Daiis  un  temps  d^ja  ^loign^  et  auquel  Te- 
poque  actuelle  ressemble  si  peu ,  on  enireprit 
de  constituer  I'Ordre  desavocais  et  de  Ic  sou- 
afeenre  k  une  organisation  reguliire.  C*^tait  le 
moment  o4  ies  diverses  clasdes,de  la  soci^^, 
iatiguees  de  la  coniusiuu  dans  laquelle  la  R^* 
volotiati  les  avdit  plong^es ,  eprottvaietit  je  ne 
sais  quel  besoin  de  subordination  et  de  disci- 
pline, qui  les  rendait  en  g^nt^ral  plus  deciles 

aux  devoir*  qu'on  se  h4tait  de  lenr  imposer. 
Un  long  oubli  des  formes,  prolectrices de I'or- 
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dre  el  de,la  deceace,  semblait  exiger  alors  une 

s^verite  plus  constaiite  et  plus  rigoureiise, 
afin  de  plier  k  des  habitudes'  nouvelles  ce  resle 
d'esprits  ioquiets,  que  le  spectacle  de  uosmal- 
heurs  n'avait  pas  encore  disabuses ,  et  pour 
qui  la  regie  la  plus  salutaire  n'^tait.que  g^De 
et  que  servitude.  Le  Gouveraemeut,  dailleurs, 
preoccupy  des  obstacles  qui  renvironnaient, 
etait.contraint,  par  rill^gitimit^  meme  de  son 
origiae,  d*eteadre  perpetueilemeut  ses  forces 
*  son  influence.  LHnstinct  de  sa  conservatioii 
Tentrainaitkn'accorder  aux  homines,  unis  par 
des  int^rets  conjumns  et  par  des  travaux  ana- 
logues ,  que  des  privileges  combines  avec  assez 
d'artifice  pour  lui  donner  a  luwixeme  plus  de 
ressort  et  tl'activite. 

«  Telles  sont  les  causes  auxquelles  on  doit 
attribuer  ie.facheus:  mj^lauge  de  dispositioo^ 
utiles  et  de  precautions  excessives  dont  «e 
coQipose  le  d^cret  du  i4  octobre.1810.  CebA 
ainsi  que,  la  formatiou  du  premier  Tableau  fut 
attribu^  aux  chefs  des  tribunaux  et  des  cours, 
et  que  la  voloate  des  procureurs-g^n^raux 
fut  substituee ,  pour  la  composition  du  Coii- 
seil  de  TOrdr^e,  k  cette  designation,  si  respec- 
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table  et  si  naturelle,  qui,  sous  Tempire  des 
vieux  usages,  r^ultait  de  I'anciennet^.  Ce  fut 
ainsi  que  les  Conseik  de  discipline  iureat  de- 
pouill^sdu  droit  d^^lire  leur  chef ,  quenfiuy 
indipfindamment.de  la  juridiction  de  ces  Con- 
seils  et  des  Cours  de  justice ,  ime  juridiction 
supMeune^  directe  et  ilUmitie ,  fut  riservie  au 
ministre ,  comme  pour  se  manager  une  ga^ 
jcuitie  contie  la  faiblesse  des  juges  de  TOrdre 
et  des  magistrats. 

«  Les  avocats  y  dont  ces  mesures  inusitees 
blessaient  la  fiert^  et  ofFensaient  tous  les  sou- 
Tenirs,  se  plaignirent  d^s  le  jour  mdme  de  la 
publication  du  d^cret,  et  n'out  cess^,  depuis 
cette.  ^poque ,  de  renouveller  leurs  r^lama* 
tions.  Retenu  long-t^mps  daus  la  position  la 
plus  lavorable.  pour  bien  juger  de  la  legiti- 
Jiiit^  de  ces  reproches ,  le .  d^sir  de  corriger 
des  x^lemens  si  d^fectueux  fut  Tun  des  pre^ 
niiers  sentimens  que  j'epiuuvai  lorsque  Votre 
Majesty  eut^daign^  arr^ter  ses  r^ardssur  rooi, 
et  munposer  le  soin  difficile  de  cette  haute 
administration  qu'elle  a  confine  k  mon  zele. 
Des  travaux,  dont  Votre  Majesty  coniiait  I'lni- 
portauce ,  m'ont  force  peuiiaut  phisieurs  uiois 
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de  detuuriiur  luou  atleiition  de  cat  uule  pro- 
j^.  Mhis,^  auMl6l  <}ue  le  oours  ded  aHaiires  ine 
I'a  peraiis,  je  me  suis  livr^  avec  empressemeut 

et  meme  avec  joie  aux  recherchcs  et  aux  dis- 

ciissk>ti&  pr^iminaim  qu'exigj^ait  ii&e  efttre- 
prise  aussi  delicate. 

«  Non  content  des  observations  que  j'avais 
fetles  nM>i-*>iii^e,  j'ai  soigtiememetit  c6ttipar6 
toutes  celies  qu  out  bien  vouiu  me  fournir  ies 
hommes  habiles ,  atixquels  de  longed  ^todes 
ont  rendu  notre  l^gislatton  iamili^.  J'lu  ras- 
sembI6  pres  de  moi  des  magistrats  blanchis 
dans  les  Mercioes  da  bamau,  ^  pour  qui 
les  fouctions  publiques  n'ont  6t6  que  la  re-i 
compense  des  longs  succes  qn'ils  avaient  obte- 
nus  dans  cette  earners*  J'ai  ititemig^  des  ju- 
risconsultes  plems  de  savoir  et  d  experience  i 
en  qui  vivcnt  encore  toutes  les  traditions  qpi 

leor  ont  ^  iransmises  dcins  leor  jeunesse , 
et  qui  sacrifieraient  bien  plutot  leur  pr<>pre 
iiiMrelfetleur  propre  ^loire,  que  eeni  de  I'Oi^ 
dre  au  milieu  duquel  kur  honorable  vie  s'est 
^coul^e.  J'ai  recueiili  leurs  voeux,  et  j'ai  md- 
dit^  leors  conseils.^ittssi ,  je  n'hdsite  pa^  k  le 
declarer,  Sire^  ce  reglement  nouveau  que  je 
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vous  apportQ  est  leur  outage  piiUot  que  .te 
mien.  Ce  soiit  eux  qui  m  oiit  indiqii^  la  plu- 
part  des  modifications  que  je  soumets  k  I'ap- 
probaticHi  de  Yotre  Majesty.  C'est  k  eux  sur<^ 
tout  que  je  dois  I'utile  pensee  de  remplacer, 
pMT  lee  formes  employees  daus  Tancien  bar- 
reau  de  Paris,  le  mode  d'^lection  ^tabli  par 
le  d^cret  du  i4  d^cembre  1810.  En  un'mot, 
jt'pais  me  rendre  k  moi-m^me  ce  t^oignage , 
qu'ils  ne  na'oiit  rien  propose  de  fisiTOrable  a 
Hiouneur  et  k  rind^pendanee  du  baireau ,  que 
je  ne  nae  sois  empress^  de  raccueiilir ,  certain , 
comme  je  1  etais,  que  Votre  Majeste  aimerait 
k  accoTder  k  dn  OMre  coihpos^  d'hovnmes 
utiles  ,  eioquens  et  laboneux.,  ces  hautes  mar- 
ques d'int^rdt  et  de  confiance  (a). 

Assur^ment ,  la  critique  du  d^cret  du  14  di^ 
cembre  1810,  que  conlient  ce  rapport,  est 
sssee  positiTe;  le  principe  de  llnd^jpetidance 
de  la  Firolesston  et  de  I'Ordre  des  avocats  y 
est  assez  formellemeut  reconnu;  les  inten- 
tions ne  sauraient'  Stre  plus  kmables  et  plus 

* 

(«)  ^of.  le  Moniteur  du  jeudi,  21  novembre  182a, 
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geiiereuses.  II  ue  reste  done  plus  qu  a  exami- 
ner si  toutes  les  dispositions  de  FordonnaDce 
quil-a^suivi  sont  pai&itemeQt  conformes  aces 
vues,  et  oppos6es,  ainsi  qu'elles  doivent  Fetre, 
k  celles  du  dicr^  du  t4  d^embre  iSio: 

Or,  pour  cela,  il  nous  sufiira  de  rappeier 
quelques- lilies  dc  scs  dispositions,  aliii  tjut: 
Ton^  puisse  les  rapprocher  tant  des  passages 
du  rapport  que  nous  ayons  pris  soin  de  sou- 

liguer,  que  des  dispositions  du  d^cret  du  i4 
« 

d^cembre  18 10,  que  nous  rapporterons  aassi 

en  meme  temps,  et  des  aociens  usages.  line 
sera  pas  n^cessaire  d'y  ajouter  de  longs  coin- 
mentaires.  ^  * 

Auisi,  par  example,  ce  rapport  reconnait 
que  « llnd^pendance  du  Barreau.  est  chere  i 
la  justice  autant  .qu'a  liu-xneme,  et  que ,  sans 
uue  organisatiou  iiiterieure  qui  raf£ranchisse 
du  joug  inutile  d'une.  surveillance  directe  et 
habitueU^ ,  cet  Ordre  ne  pourrait  esperer  de 
recovoirdans  ses  rangs  les  hommes  superieurs 
qui  font  sa  gloire  

Yoila  la  consecration  du  principe.  Com- 
ment  esperait-on  anciennement  de  le  garantir 
et  de  le  conserver  ?  Lies  auteurs  nous  diseot 


Digitized  by  Googl( 


Chap.  H.  Tit.  iJi.  Pou\'oir  judiuuLn..  ^97 

«  que,  non  seiilement  les  avocats  ^taient  inai- 
tres  de  former  leur  tableau  comine  bon  leur 
seiablait  (a),  mais  eacore  que  de  tout  temps 
rOrdre  ^lait  en  possession  d'exercer  sa  disci- 
pline sur  ses  membres....;  qu'un  arret  du  par- 
lenient,  entie  auUes,  avait  formelleineDt  con- 
sacr<  ce .droit....;  que  Tayocat  ray(£  devait  ap> 
peler  du  jugement  de  la  Deputation,  ou  du 
Conseil,  Ji  TOrdre  assemble;  que  les  seuls 
membres  de  TOrdre  pouvaient  s'inspecter  les 
4in$  les  autreSy  se  conuaitre,  se  suivre  dans 
lea  moindres  details ,  et  prononcer  sur  le  plus 
ou  le  moins  de  ddlicatesse  de  leur  conduite...; 
que  la  eensure  doit  s'exercer  sur  la  couduite 
tout  entiere ,  sur  Fenserable  des  feits  et  qu'il 
n'y  a  point  de  mode  d'instruction  possible  a 
determiner....;  que  si  cette  censure  ^tait  a^- 
treinte  k  des  formes  particntieres  et  pi^dses 
€t  exigeait  des  preuves  rigoureuses,  que  si  le 
Corps  qui  I'exerce  a'est  pas  libre  tlaiis  sa  po- 
lice ^  il  n'y  a  plus  de  censure,  et  que  les  bas- 
sesses  ^viiiront  raasociatioD.v..'  {b). 


.(a)  ^of.  ci^defsasy  pig.       et  359. 

(//)  Voy\  ci-dcssus  ,  pag.  36a  et  suiv* 
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Lq  decret  du  i4  decembre  iSio  porUit  au. 
contraire ,  ainsi  que  le  1  emarijue  M.  le  garde- 
dfit'Sceaiuc  dins  8oa  rapport  r  « 
^  &elalivemeat  ^  rorgaaisaliou  de  TOrdre  ou 
a  la  composition  du  TaUean,  k  la  reception  eC 
iMcrijptioii', 

«c  jdrt  4-  II  ^  precede  a  la  preouere  for- 
matioa  du  Tableau  par  lies  pr^sidais  et  procu- 
remss^a^raux  tk  noa  cours  imp^nak^;  et, 
dans  les  villes  ou  il  u  y  a  pas  de  cours  imp^- 
mles ,  fiar  lea  prteidens  et  procnreurs-'imp^ 
mux  des  thbuuauoL  de  premiere  iasteaee.  Les 
uus»  €t  les  auUes  se  feront  assister  et  pren- 
dvoDt  Faw  de  sis  ameiena  aivoeata,  dans  M 
ttcHix  ou  ii  s'en  Urouve  plus,  de  viogt ;  et  de 
trois,  dans  les  autres  lieux....< 

^  jlrt.  6k  Lea  Tableaax  ainsi  arr^^  aeront 
8«Himis  a  Fapprabaiion  de  notre  grand ->juge 
wifiistre  de  la  jualioe,  et  eosQite^  diposds  aux 

RelatiYenient  a  ka  lurniation  des  Gonseils  de 
discipline  et  a  leuTC^  attrihutione,  ^ 

«  jdrtm  19*  La  liste  des  eandidals  sera  trans- 
mise  par  le  bat^Qnnier  k  notre  procureur-geoe- 
ral  pres  no$  coors,  lequel  nommera  sur  ladite 
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iiftta  ies  maaobres  du  CQo&eil  de  dUcipUoe » 
Qombre  d^teroiini^  qwpres, 
«c  Jtrt  21.  Notre  procur^W'-g^fi^rd  nom- 
meiTH  parmi  ies  m^pbi:^^  du  Cou^  im  b^tOiQ* 
mer^  qui  s^ra  le  chef  de  TOrdr^  el  pi^deva 
rassiembl^e  gto^ale  de^  avqcut^  lor»qu'eUe 
s&  i;'euuira  pQ^r  ttoimo^r  CQii£ieU&  de  dis- 
cipUne. 

voqu^  ^  r^uiuc  que  de  I'^r^weiit  d^  no\x^ 
prociireur^g^^^.,.. 

a  4r^.  a9vX^Q&  le  cas  4e  r^idi^itiQu  du  Ta- 
bleau, si  Favocat  ray€  ne  se  pourvoit  pas,  la 

» 

^effft  ye^ 

mise  au  premier  pr^^^id^^i;  .et  au  procureur^ 
g^u^ral  ppuf  qu'Us  Yapproui^;  et  ei^  ce  cas  ^ 
elle  sera  ex^cutiie  sor  H  Xabteau  d^po^A  au 

^rt.  3o.  U  sera  dwioe  c^miaiasaiice,  duns 
U  plus       d^lai ,   noue  graud-juge  i^kiklre 

de  la  justice,  par  nos  procureurs,  des  avi», 
delib^tioua  et  jugemew  kilerwQW  wr  Tin- 
terdu;ALau     wr^  raduLUjQa .  de»  aivoqal&,«* 

i4^t^  3;4-  Dans,  les  ^^ges  om  le  noixibre  de$ 
avocats  n^exddwH  pa3  celiu  de  viugl  ^  les  fovic- 
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lions  dii  Cons^il  de  discipline  seront  remplies 
par  le  tribunal.  Lorsqu'il  estimera  qu 'il  y  a 
lieu  a  interdiction  ou  a  ladiatiou ,  il  prendra 
ravis  par  icrit  du  b&tonnier,*  entendra  Fiti* 
culpe-dans  les  formes  prescritespar  ies  art.  26, 
27  et  28,  et  prouoncera,  sauf  I'appel  

Relativement  aux  droits  et  pouYoirs  pres- 
ents a  la  protessioi) , 

«  j^rL  3g.  Si  un  avocat,  dans  ses  plaidoiries 
ou  dans  ses  Merits,  se  pennettait  d'attaquer 
les  principes  de  ia  monarchie,  et  les  consti- 
tutions de  Tempire,  les  lois  'et  les  autorit^ 
^tablies,  le  tribunal  saisi  de  I'affaire  pronoa* 
cera  sur-le-champ ,  sur  les  conclusiuus  du  mi- 
nistere  public,  I'une  des  peines  portees  par 
Tarticle  'a5,>sans  prejudice  des  poursuites  ex- 
tiaordinaires,  s'il  y  a  lieu. 

a  £njoignons  k  nos  procureurs,  et  k  ceux 
qui  en  font. les  fonctions,  de  veiiler,  a  peine 
d'en  r^pondre^  k  Fexiteution  du  present  ar- 
ticle. 

«  j^rt.  4^.  Kotre  grand-juge  ^  ministre  de  la 
justice  ,  pourra,  de  son  autorit^  et  selon  Jes 
cas,  infliger  a  un  avooat  Tune  des  peines  por-* 

tees  ea  Tar  tide  ci-dessus  cite.  » 
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£t  s^u^  ies  memes  rapports ,  sur  les  memes 
ppmts^  que  present  Fordoanance  du  ao  no- 
Tembre  iB^d?  le  yoici :  ^  ;   .  . 
Au  sujet  de  la  formation  du  Tableau, 
uy^H*  3.  La  repartition  (en  oolonnes)  pr^- 
scrite  par  ies  articles  pir^c^eus  sera  laite  p^ 
les  anciens  batonniers  et  le  Conseii  de  disc^- 
pliiie  actuieUement  en  ^cercioe,  riumis.  sur  la 
CQfwociHion  de  nos  procureurs-g§n6raux  poi^r 
les  avocats  exer^nt  pres  les  cours  royales,  et 
de-nos  ^procureurs  pres  les  iribunaux  de  pre- 
miere instance  pour  les. avocats  exer^ant  dU^s 
tribunaux. 

9.  Art.  4*  Cette  r^partilKm  pourra  etre  renou- 
velee  tous  les  trois  aus ,  s  il  est  ainsi  ordoune 
par  nos  cours  royales  sur  la  rSquiskian  de  nos 
prodfrmrs^generaux  on  sur  la  d^mande.>du 
Consetl  de* discipline...,)); 

Au  sujet  des  conseils.de  .diaeipiine ,  •  >  *  r 
:.:(c  ArL        Cea  nominations .( celles.  .du  ba- 
tOREuer  et  du  secretaire)  beront  i enoavclces * 
m  tju^Qunencement  de  *ch^  ann^judi^ 
daire,  ^i^^  convocnuon  de  uos  procurewrs 
pris  nos  cours  et  nos  tribumusx..^  l 

mArti  ai.  Le  •  procuseur«*gMfral£tpotu1»^ 
lome  X.  '26 
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quand  il  le  jugersi  neCessairej  requ^rir  qu'il 

emportaat  averUssement  ou  r^primwde. 

«  Ari.  Fouitii  ^teMiA ,  ]^M6itt«ar- 
^iiltoi:!^  deniiatndter  eiq^^dkioA  <de  tottlie  fbtei- 
sioii  sur  luqueit^  Gonseil  de  discipline  au- 
liftil  ^iMoifti!li  i'flb$6l(lfi<MI  d«  rai»^t  mmlfMS. 

tf  jjfr/i  DonB  ks^s  d'iul^rdiotioa  i  tem)^ 
ou  de  t-adiatiofi,  ravocai  i?6ndamne  pouira 
Ihtsetjctiftir  ^ppfA  deitmt^  la  dottr^-iHsMim. 
^ '  iijirL  ije  droit  d'appeler  d€6  d^cisioiis 
iheiydo#»  par  ie»  Cofiiseils  de  diseipiine ,  dans 
les  cas  pr^vus  par  i'art.  1 5  ^  appctttxcnc  <^«le*- 
meftt  &  nos  pro€ur^irs-g^Di^ii!x...« 

par  Tavooat  coodaiBA^^  les  <€Oiixft  pomoiiiY 
quand  il  ^  aura  lieu  ^  pi^noocer  me  peiae 
plus  forte,  quoique  le.procurear<g^#ri  a'ait 
pas  lui-iiveme  appelii...;^  ;  -  -^^-y 

j  1c  j^r^.  lo.  LoTBqae  le  nomLi  e  des  avocats 
pmittoiMr-  ie  TaUeatu  n^aiteMdmipdis  oebm'6t 
f  ies  fonotions  des  Couaeite  de  di^yipliafi 
mmnit>«nmplies  ^ssmiir  s'agit  ^'atocMs 
exer^ant  pres  d^^ime  cow  wyidbv  for  le  iiilm- 
nal  de  pi^emiere  instance  de  la  viHe  oa  siege 
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ki  oour^^  ^laos  ifis  aulres  cas,  par  le  thbimal 

auquel  serolit  attacb^  les  avocats  imcrits  au 

« sdit.  1 1 .  Les  tribuQaux  qm  6erotit  charges, 
am  tifcrmes  de  Farticle  precedent ,  ties  ^ttri- 
faaUims  sdu  flomeil  de  diacipiliDe ,  nonnneroiit 
anDoellemeat ,  le  jour  de  la  reatrae ,  un  ba- 
tonAitr  quiis^  chobi  pantii  les  avoeaCs  coin- 
pritt  dam.  las  deux  ptremkrs  tieos  du  Tabitett 
suivant  I'oi  tire  de  lear  iiiscriptiou  w;  • 
Au  sujet  das  regies' «fc'de¥Ofirs>  •  t 
a^/i.  4^.  Toute  atfeacyue  quW  avociai  a# 
peraiettrait  de  diriger  c^ans  ses  plaidoieries  et 
daths  9es  i6cttls^  odnlne  la  reiigioD,  las  ptin'^ 
cipes  de  la  monarchie,  la  charte^  les  iois  du^ 
royaume  ou  les  autorili^s  etablies,  $era  repri- 
mi^imiatiiateiiMiftsiir  les  coooluaiowdunu^ 
i^stttrepubbfiv  p^  tribunal  saisi  die  .l  aJtl^irj^f 
;k«piel  pronofiotfa  j'lta^  iie»  peines  pr^vties 
jpar  i-art  «6»i  aaoa-  pmijudioe  des  poursuites 
exttaordiuatm^  3'il/y>>a  lieu «      .  , '       .  :! 

 ■■■■piiit^    ij     in  I  n)|  *  I  «■»  I    II   <m   iiifiHti 

{a)  I/ai  Licie  16  poi  ie  aus&i  :  «  11  n'est  point  deroge  par 
les  dispositions  qui  precedent  t  au  droit  qu'ont  les  iri'^ 
bun^nx  de  reprimer  les  fautes  cominises  a  leiirs  aaclieDces 

■  * 

a6. 
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« 

•  Jusqu'ici,  s'il  existe  en  e£fet,  comme  oq  le 
voit ,  quelqileii  cKffiSrenoes  esseatieUes  enlre 
les  dispositions  du  d^cret  du  j  4  d^oembre  iS  i  o 
et  celles  de  Fordonnance  du  20  novembre 
fS^^  particuliemnent  sous  le  rapport  dek 
composition. du  Conseil  de  discipline ,  on  ne 
pout  cependaut  eviter  de  reconnaitre  entre 
elles^  eertains  points' d'aiialogie  et  de-similitude 
k  l  egaixl  de  cette  surveillance  etrangece  dont 
M.  le  garde«Kles^>sce»ix,*daDS  son  rapport  aa 
roi,  reconnait  (fue  rinfluenoe  on  le  joug  est 
inutile  et  propre  k  eloigner  de  TOrdre  les 
homines  soptirieurs  qai  font'  sa  gloire  et  qui 
sont  ties  plus  surs  appuis  et  les  meilleurs  guides 
de  la  justice.      -  •  . 

'  -U^est  yrsu,,  iliaut  en  caciveBip,.qa6  Tonne 
i^tr()iive  pas  dans  TordonnaiiceJa  disposition 
de  Tart,  du  djecret  «  qui,  ainsi  que  M.  le 
gairde*i)eMoea|ix''  le  fait  remarquer  anrec  rai-9 
soii'{'  r^servait' au  mii^iistre  une  jorklictioQ  su- 
p^rleure,  directe  etiilltmiitiie^  COTime  pour  se 
manager  tme  garantie  tmitre  la  &iblesse  des 
juges  (le  Tordre  et  des  magistrats ». 

Cielte  disposition  rigonreuse  se  trouve,  au 
contraire ,  remplac^e  dans  Tordc^maupe  ^ 
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un  moyen  d'iaflttence^  de  forme  moins  acerbe 

et  plus  douce ,  iequei  est  reuferme  dans  Tar- 
tide  44 1  ^inri  con^  :  cEnjoigoons  k  nos  cours 
de  se  coii£oriEie%exactemeiit  k  Xari.  9  de  If 
loi  du  20  avhl  1810  (a),  et  en  consequence 
de  £iire  coimaltre ,  cbaqne  annte ,  k  noliv 
garde<-des«4ceau]L  mioistre  de  la  justice ,  oeux 
ties  avucats  qui  se  serout  fait  remarquer  pap 

leurs  lumieres,  ieurs  talens,  et  surtout  par  la 

d^Ucatesae  et  le  d^int^resseinent  qui  doivent 
caracteriser^ette  profession  ». 

Mais  tl  eat  un  autre  point  aflsez  hnportant 
sur  Iequei ,  aux  termes  du  meme  decret  du  i4 
d^cembre  1810,  cette  m^me  juridiction  8u-< 
p^rieure  se  faisait  vivement  sentir.  Une  con- 
sequence naturelle,  immediate  et  irrecusable 

(a)  Get  article  9  de  la  loi  du.  '±0  avril  1810,  ^st  ain&i 
con^  :  *  Dans  la  mtee  s^aace,  oa  dans*une  autre  indw 
qu^e  a  cet  effet  dans  la  m^nie  ftematne,  la>coiir  arr^tera, 
pour  ^tre  adressee  au  ^rand-juge ,  une  iiste  des  juges  de 
ton  lessort  qui  se  seront  distingu^s  par  leur  exactitude 
et  par  une  pratique  constante  de  tons  les  4«voirs  de  l^r 
elatj  elle  fera  aussi  cuimaitrc  ceux  dcs  avocats  qui  se  fc- 
iiont  remarquer  par  leurs  lumieres,  leurs  talens,  et  sur- 
tout  par  la  dt^Ucatesse  et  Ic  desint^ressement  qui  dotve)it 
caiaclc'iisci  cclte  profession ».  .     '         -  ' 


4o6  MONAHCHIB. 

lie  la  Hbert^  de  Favocat^  </esl  a^surteeot  la 

ikculte  de  pouvoir  exercer  oii  il  lui  plait  et 
quaad  il  lui  plait.  Da  moim  e^est  eiicore  ce 
que  aou&  appceauieiit  lis&  i|^r«8  depositaires 
des  vieux  usages,  et  de  kurs  ancienues  tradi- 
tioBS,:  c  Uq  grand  pirnrilege  atfcfiich^  k  la  prcH 
iiedsiou  d'avocal,  diseiUnds,  c*est  cette  liberty 
qii'il  a  de  VmeKxr  ^and  H  luipk^t^  am  HJui 
plak.  On  M  peut  fi»  hii  bke  uneinjonQtioa 
d'etre  plus  ou  moins  sludieux «  plus  ou  moiofii 
savant,  et  de  poHer  ses  btmiifts^pluidt  dans 
pajrs  que  dans  un  autre :  toiil  est  k  son ' 
choix ,  k  sa  liberty.  L'avocat  ne  contracle  avec 
personne,  et  personne  ne  contraote  avec  lui. 
Gomme  on  est  iibre  de  recourir  a  ses  csotiseila 
ou  de  les  rejeter,  ii  est  maitre  aussi  de  les 
dofmer  ou  de  les  Phaser.  S'il  a  quekpie  em- 
pire ,  cet  empire  a  est  autre  que  celui  que 
donnent  les  liimi^res,  les  talens  et  la  probite 
syr  r^sprit  et  le  coeur  des  hommes.  Les  hom- 
ines a  leur  tour,  n'ont  sur  lui  d'autre  droit 
que  celui  qui  nait  de  I'int^ret  qu'inspirent  aux 
ames  sensibles  et  vertueuses  le  malheur  et 
Toppression.  Lorsqu  ii  se  pi  t  sente  au  barreau, 
il  y  vient  comme  un  homme  iibre ,  cooune  un 
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lii>^4uxi^  daiil  les  juges  ^^teu^^eut  la  pr^^iice 

p^lir  Jamr  p^rUr  ie  l^ngage  4i9  )^  jlf3tv:e 

It  Quoiqu'il  se  troflv^       pas  QU  l^s  jug^^ 

]|6  faut  p^s  ^  cQnclure  qu'on  wt^ncW  par  la 
le  maitr^  d'^^i^^ptfir  qj^  ({e  r.^t^er;  mais  s'il 

il  ii'en  faudra^t  pa^  ila vantage  pour  \q  f^ire 
vf^lW  de  laiir  seifi.  l^algr^  la  grande  liberie 

pour  maxime ,  que  leur  zele  et  leur  entief  de- 
vcyiamtut  sont  dus  i  ceui^  ql^  Be  trcwvent 
daa»      C4S        av<>ir  b^oip, 

ct  U  s'ast  paurt^  troiiv^  dee  cas  ou  les  juge$ 
ont  enjoint  k  dfit»  avpca^  d^  plaiddr  upie  c^^qaCf 
Geci  est  arrive  j^u  paFljEuneiit  de  Toulouse. 
BSais'les  juges,  dans  ces  Tnamens,  lie  faisaiePt^ 
pa4  aitf  9tii(Q4i  a  la  libe^^t^  ii4^^n(fi  a  ce(te  pro- 
fession  »  (a). 

TAncicn  Repertoire  de  Jurisprudence,  par 
Guyot ,  au  not  Avoeat* 
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Nous  venoDS  de  voir  que  M.  le  garde*  des- 
sceauT  rend  hoirimage  k  cette  consequence 
natnrelle,  k  cette  d^uction  evidente  du  pria- 
tipe ,  dans  des  termes  bien  plus  energiques 
encore.  (cSans  le  droit  prteieux,  dit-il  textuel* 
lement ,  d'accorder  ou  de  refuser  leur  minis- 
tere ,  les  avocats  cesseraient  bieiitot  d  uibpuer 
la  coofiance  et  peut-etre  de  la  m^ritep.  lis 
exerceraieut  sans  honneur  une  profession 
(Icgradee.  La  justice ,  toujours  condamn^e  a 
douter  de  leur  bonne  foi ,  ne  saurak  jamais 
sils  croient  eux-memes  a  leurs  r^cits  Ou  a 
leurs doctrines,  et  serait  priv6e  de  la  gfarantie 
que  lui  offirent  leur  etp^rtence  et  leur  pro- 
bite ».  , 

Deux  dispositions  du  d^cret  impMal  du  i4 
decembre  1810  choquaient  un  peu  cette  doc- 
trine, savoir  :  celle  du  3^  §  de  Xart,  10,  et  celle 
de  Van.  4^.  Us  ^taient  ainsi  census : 

vLuirt.  10.  Les  avocats  inscrits  au  tableau 
dans  une  cour  imperiale ,  seront  admis  a  plai- 
der  dans  toutes  les  cours  et  tribuna^x  du  res- 
sort. 

«  Ceux  qui  seront  inscrits  dans  un  tribunal 
de  premiere  instance ,  piaiderout  <levant  La  • 
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cour -criminteUe  et  deyant  les  tribunam  -de 
tout  le  departement.  '    .  » 

«r  Uesiiiiui  ct  les  aiitres  potnMnt  ofdaniiioms, 
avec  la  permission  de  notre  gvand*ji(ge  mims^i 
tre  de  la  justice  y  aller  plaider  hors  du  ressort 
de  la  coor  imp^iiale  ou  dii  gil^parteiiient  oa# 
lis  sout  mscrits.«..».  '"^  ' 

«  Jrt,  49*  L'avpcat  nomm^  dViffice  pour  d^*- 
fendre  un  accuse ,  ne  poorra  uios/et  son  mi* 
sist^y  siUis  faire  approuver  ses  motifs  dex* 
cuse  00  d'emp^chement 

£t  ici  on  ne  trouve  plus,  ii  feut  le  dire, 
entre  I'ordoniiaiice  et  le  d^ret  une  opposition 
aussi  grande  -que  ceile  que  roii  croit  recon*' 
naitre  entre  le  d^cret  imperial  et  le  ratpporlr 
iait  au  roi  par  M.  le  garde- des-sceaux  :  car 
eel te  ordonnanoe  porte : 

<i  Art.  39.  lies  avocats  inscrits  aux  tableaux 
de  nos  cours  royales  pourront  aeob  plaider 
devant  elles. 

a  Us  ne  pv>urront  plaider  hors  du  ressort  de 
la  cour  pr^s  de  laquelle  ils  exercent ,  qu'apres 
en  avoir  obtenu ,  sur  Tavis  du  Conseil  de  disr 
cipliae,  Tagr^ment  du  prertiier  president  de 
la  coar ,  et  Ptttuorisation  de  notre  garde^^des-^ 
« 
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sceaux  miimire,$^Qr^UHm  d'^<f^  Ofi  4ip(^(^^. 
ment  de  la  justice, 
fn^.      li'aToeatr  i|Miin4  d'fflim  pow  la 

ouse  et  d'erapecfcusmeiil;.  par  taa<Hmraid'«i$spqe«,. 

qui  proDonceront ,  en  cas  de  r^^^stance,  l  uae 

dm  fmo»  dAenmn^s  parl'oit^  1 8  ei-d^iJ6». 
•  Ici^  flm  graude  ^..p^a]^  I'aoak^i^ 
dm  dispositions  de  TofdoanaQce  avec  qeUes- 
du  d^et ,  et  pl^us  il  sw^M^  di£&^  ^  oqq* 
ceyoir  qu/e  ces  dispp^itjious  pii^eot  eire  en 
liannmie  ayeo  k  pfincipe«  D^rM^on/pwr 
lea  j«iati6er  iea  mm  «t  tea  aiilms,  mi  moias- 
sur  lepreoiier  pomt,  qu  autn^fois  if  s  aYOi:4t:> 
eflEer^ant  proa  d'uiie  cour  oil  d*un  |ittrI«neQt 
faisaieut  peu  d  u$age  de  ia  latouifc^  d'aljkr  plai*' 
der  hors  da  ressui  t  ?  Cela  e^t  possd^ble ;  ei  mous. 

€Bxmmdtcm  meme  que  ce  poiivait  etfai  un. 
bien,  quoique  teuant  peut-etre  a  la  divexaitede 
coutumes  et  de  jurisprudence  subsistaqte  alors 
m  France « dWasite  qui  par  elleriKi^Qe  n'^tait 
pas  un  hien.  Quoi  qu  li  eu  soit,  jyi  uw.  r<esuite 
.  pas  un  motif  suffeant  ni  plausible  de  detrittre. 
cette  £au^ie  apeciakmont  inhweat^  a  Tiode- 
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pendaoce  et  k  la  bberi^  de  la  profession ,  el 

qui  w  peut  eire  '^cenvers^^  ^qs  reaserrer  la 
latitude  que  deiveot  airoir  les  aoeus^  relati* 
YCinefiit  au  choix  de  leurs  ^mmw^  S'il  4ta«A 
possible  qu'il  ne  s'ekvat  plua  proces ,  eC 
qua  Ton  a'cut  plus  besotn  de  recourir  aux 
tribiNmuL  et  aw  avocat$,.Qei  serait  auayi^iiiu 
bieii  tres-rccl,  et  une  preuve  noo  equivoque 
de  k  proap^rit6  sociale ;  et  cepeadaut  U  ae 
faudraitpas  pour  cela  abolir  tribuaaux, 
les  aTocats ,  ni  le  droit  de  la  defense. 

O'aaUeurs ,  couune  uou^t  vi^vt  sommes  pas 
enccN^  la ,  nous  dcvQiDS  ^  eu  uous  ir^su^iiaut , 
dire-  sam  dissamulalion  que,  s'il  e^t  sage  de 
pas  ^b^rcb^  a  ^aire  Teyivre ,  .coutr^  tout . 
priucipe  d^  .ra^^on,  d'onlrc  et  d'cquite ,  des 
Um  on  des  usages  surann^  et  bien  r^ellement 
sub versifs  de  ces  priucipes,  corume  aussi  de 
profiter  avec  discernement  de  ce  que  la  R^vo- 
tutma  ou  le  Regime  imperial  oat  pu  cr^er 
.  d'utile,  U  est  au  foud  Ures-prejudiciable  d^ 
m^connattre  et  d'abolir  ce  que  les  anciennes 
Goutumes  pouvaieut  avoir  de  bon,  de  juste, 
de  couforoie  aux  priucipes ,  poi^f  y  subsUUicr 
ou-  niainieiur  ce  qui  a  ^t^  ^lev^  opposition 
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stir  lears  mines ;  et  qu'ainsi  iVy  a  lieu  d'es-^ 
perer  que  qu6ic[ues  modificatioas  seront  ap- 
port^iis ,  par  une  ordonnanoe  ^  nouvelle ,  ou 
meme  par  tine  loi ,  k  T^tat  de  choses  que 
I'ordoiiriance  du  ao  noverobre  1822  a  pour 
but  d'^tablir ;  et  cela ,  dans  la  vue  de  con* 
serv|r..et  de  garantir,  daihs  toute  son  integrity  ^ 
le  principe  de  la  iiberte  de  la  defense ,  tant 
dans  la  peitenne  m^me  des  parties ,  des  pr^- 
veuus  et  accuses ,  que  dans  celie  de  leurs  de- 
fenseurs. 

Sur  le  second  point,  r^latif  k  I'injonction 

faite  a  Tavocat  nomme  d' office  de  ne  pas  i:e- 
fuser  sou  ministere,  si  Ton  objecte  que  tout 
accuse  doit  etre  assisfe  d'un  conseil,  que  la  loi 
Texige  et  doit  le  vouloirainsi,  uous  repondrons 
d'abord  que  la  prteaution  est  plui^  que  supe^» 
flue^  parce  que  jamais,  le  malheur,  quelle  que 
soit  raeaie  la  gravite  du  crinie  duiit  il  %st  la 
suite,  ne  manquera ,  dans  le  barreau,  d'appui 
et  d'intermediaire  volontaire  et  genereux  en-  - 
tre  la  justice  et  lui.  II  n'y  a  que  rhomme  sans 
ame  et  sans  humanity  qui  puisne  penser  qu'un 
accuse  ne  doive  pas  trouver  de  deienseur,  st 
ce  n-est  pour  le  disculper  entierement,  du 
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moins  pour  attenuer  sa  faute,  et  pour  ne  pas 
laisser  peser  sur  sa  tete  tout  le  poids  d'un^ 

Nous  ajouterons  ensuite  que  si,  couti;e  toute 
espece  de  probability ,  aucun  d^fenseor  ne  de* 
▼ait  se  rencQDtrer,  ii  serait  pre£6rable,  dans 
I'int^ret  de  Faccuse,  quil  fut  prive  de  ce  se- 
cours  et  r^duit  ji  cet  abandon,  d^shonorant 
pour  rhumauite  et  surtout  pour  TOrdre  a  re- 
gard duquel  la  defense  est,  quant  au  for  inti^- 
rieur,  an  devoir  sacr^ :  ear,  on  le  demande,  qu^y 
a-t-ii  de  moins  utile  et  de  plus  pr^judiciai>Ie 
peut-etre ,  qu'un  d^ienseur  impost  par  la  con- 
trainte  et  malgrd  sa  recusation  formelle  #t 
perseverante  ?  La  liberte,  rindependance  sunt 
teliement  de  Fessenoe  de  la  defense ,  iqiie  fa 
ou  eiles  n'existent  pas,  la  loi,  quelque  grande 
<jue  soit  sa  puissance,  ne  peul  garantir  que 

oette  defense  ne  sera  pas  nuisible  plutot  qu^ef-* 

> 

ficace.  Un  des  plus.grands  soins  du  Legislateur 
doit  etre  de  savoir  recouiiallf  c  les  justes  limites 
imposes  par  la  nature  mieme  des  cnoses  a  son 
autorite,  et  de  ne  jamais  la  compromettre  eu 

cheichaiit  a  les  depasser(a). 


{ci)  Voy.  encore,  sur  oet  article ,  la  Collectiqn  de  l>eci- 
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"  ifrsTAirGB'  otr  d^arrovpissembbtt'/— justices 

i)£  PAIX  CANTOtf ALES  OU  COMHUIIALES. 


■  <  4 

\  * 


* 


m  i*otmtioru  Itgum  quam  haaiinum  impena  ». 

Tacit. 


'I   ,     ,        ,   . ,  M  Lt£um  idcino  oma*t  serai  tumut ,  ut  Uberiemftt* 


'•!  .  > 

SoMMAjiiB.  Sojek  el  Difuion  dc  ce  Pangnphc. 

I 

"L^.Aatti^Fe  cles  choses,  la  classification  quelle 
nb^^fomsd'  d^adopter  d'apres  le  plan  et  le  but 
de  cec  oulrrage%  rameneDt  naturell^ment  les 
DiiAfttties  divisions  dans  ofaacua  des  titres  de  ce 
thapilipe  ip;imais  fl  existe  cep^dant  asses  de 
Tariit^s  et  de  jmauces  dans  ks  aper^us ,  pom 
(^*aT6<t  'd^Mfdii6rch6Sv  di^la  mMibtion  et  da 
Mivstity  il  'iie^isoit'pas^^iDtierement  is^^ 
de  viler  ia  nioiiotonie  et  les  inconv^iens  desr^ 
petitions.  C^est  pour  I'auteur  tme  assez  grandc 
difticulte.  a  surmonter ;  mais  s'il  y  parvient ,  il 
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doit ,  entre  autres ,  en  f^sulter  Tavantage  es- 
senUeiy^  d'iiiculquer  d'autaiit  fi^ieux  dans  Fes- 
prit  des  lecteurs  les  poiuti?  fuiidamentaux  de 
ronb«  et  du  droit  organique.  ou  constitu- 
Uonnel. 

Suivant  cet  ordre  naturcl  des  choses,  cc 
paragrapbe  sera  done  partag^  •deux  divi- 
sions principales  :  la  premiere  y  concernant 
rorganisation  de  la  Coqr  Supreme  nalionale 
ou  Saute-Cour  de  justice  et  de  cassation ,  jet 
ses  altributions ;  la  s^coryjle^  CQncermnt  Tor^ 
ganisatiou  des  Gours  d'appel  ou  de  d^pacte- 
meat ,  des  Tribunaux  4^  premiem  instanoe  ou 
(rarrondissenient ,  des  Justices  de  paix  can- 
tonales  ou  communales,  et  les  Attributions  de 
ces  Cours  et  Tribunaux  divers. 


Tome  X 


4i8  MUISAJiCUlE. 

.  .  DIVISION  PA£MI£RE. 

OOVR  SVFEBMB  HATIONAIA  OV  HAUTB-GOUA  OB 

T1C£  £T  D£  CASSATION  ,  ST  S£S  ATX&IBOTIOHS. 

Saini*ia«.  Sujet  4i«  cctto  pvemien  divitioa. 

» 

« 

■ 

Cetle  premiere  divisiou  e^t  elle-meme  di^- 
s^e  en  deux  parties,  relatives  :  la i)remiere,  a 
rOrgamisatioii  de  la  Cour  Supreme  nationaie 
on  iiaute*Cour  de  justice  et  de  cassatiou;  k 
seconde,  a  ses  Attributions. 


! 
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PREMIERE  PARTIE. 

ORGAKlSATiOff  0£  I.A  GOUa  SUPAiMK  N ATiOMALK  OU  UAUTfi- 
COOR  DB  JUSTICE  ST  DB  CASSATION  ,  SB  SON  INVIOLABI- 

LITE,  OK   SON  III DEI'ENDAMCR  ,  DK  SA  PUBLICiTE. 

BoHMAiM.  Sojet  de  etm*  pMSuire  partie. 

*  Cette  premiere  partie  se  tlivise  ea  cinq  sec- 
tions/ ayant  pour  titres  :  la  premiere^  a  Appli- 
cation du  Priuupe  ioudanientai  de  Centralisa- 
tion et  trUiiiformite  a  rurgauisation  de  la  Com 
Supreme  nationale  ou  Haute-Cour  de  justice 
et  de  cassation  » ;  la  seconde ,  «  Du  Nombrc 
des  meinbres  de  la .  Cour  Supreme  nationale 
.oUv  Haute-Cour  de  justice  et  de  cassation,  et 
du. rapport  qu  li  doit  avoir  avec  la  division  du 
territoire  »;  la  troisieme^  u  Principes  relattfs  a 
la  Nomination  de  ces  membres  de  la  Cour 
Supreme  et  aux  conditions  dc  leur  eligibilite»; 
Mi  quatrieme^  «  Incompatibility,  Exerdce, 
*Dur^e  de  leurs  fouctions*;  la  cinquieme^  «In* 
depeudance  et  Inviolabilitede  ce  premier  Corps 
de  la  Magistrature  v. 

27. 


4tio  MONARCHIE. 

SECTION  PK£MXLR£. 

JppUcation  du  Principe  fondamenud  de  Cen^ 
traUsalion  et  d'UmJonnile  d  F organisation 
de  la  Cour  supreme  naiionale  ou  Hquie' 
Cour  dt  fMStice  et  de  cassation. 

'  Nous  avous  vu  dans  Fun  des  articles  qui  ^ 
cedent  que,  pour  qu  i!  puis&e  euster  uue  legis- 
latiuii  uniforme  et  g^nerade  dans  un  royaume, 
il  importe  de  chercber  ks  moyens  d^empecher 
que  ies  ioi^  ae  spieut  int^pr^tees  et  appliquees 
de  diverses  manier^s,  et  qu'il  «e  se  fonne  wsi 
une  jurisprudence  particuliere  dans  les  diff^- 
rentes  cours  ei  tribuuaux  ilu  territoire ;  et  que, 
pour  pr^v«uir  ce  grave  inconvteient ,  il  feul 
quHl  eaoste  une  Cow  supreme  cbargee  dim- 
pruner  une  directiuu  uiuforme  a  tous  ies  corps 
judidaires ,  et  de  veiller  k  Tobserratiitiii  et  k 
TappUcation  des  iois  (a). 

En  Angleterre,  il  n'y  a  pas  uaiformite  suf- 
iismte  Ae  legislation ,  les  omtttinesiocales ,  h 
loi-rcommune  et  les  statuts  ayant  force  de  loi 
seluii  les  cas  ou  especes  particdietfes  et  qiitfl- 

• 

quefeis  m£me  concunvnimnt;  mais  ies  douae 

(a)  Foj»  ci-dessus,  vol.  x,  pag.  ai8  ct  '219. 
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grands  juges  composant  (a)  la  Cour  dor  banc 
<)|]  roi,  la  Cour  des  plaids-conimuns,  la  Cour 
fie  1  'Echiqnier ,  la  Coor  de  chancellerie ,  la 
Cour  de  la  chambre  de  l'i2«chiquier,  et  surtout 
la  Chambre  des  Pairs,  formetit  du  moins  une 
aorte  de  pouit  de  centraliaation  poor  fOrdre 
jiidiciaire^  qui  peut  oaiitribuer  a  corhger  en 
partie  le  vice ,  les  contradictions  et  les  incoJie- 
reucea  qui  peiirent  exi9te]^  dans  la  l^islation. 


On  dk  <Mitainitefiit  «ii  AafMnte  qa'H  m'y  a  qoe 
doDie  jug^s  ou  prindpaiix  magistratt  en  loi,  pour  le 

civil  et  le  criminel,  savoir  :  ie&  (icux  iurds  juges  en  dief 
di»  banc  du  roi  et  des  plaids  eominunl,  el  les  trois  j^g^es 
fmh^  en  pl«tA(  Menearay  de  c]iaeiiae*d«  ees  coQM 
(ce  qui  fail  iuiit);  leLord  Baton  en  chef  tie  Techiquier, 
et  les  trois  Barons  points  on  infi^riears  de  I'^hiqaier 
(  en  tout  donze).  A  qnoi  ron  pent  ajouter  le  Lord  chan- 
celier  et  le  Maitre  drs  roles.  * 

Le  jtt|^  eu  chef  da  Banc,  du  roi  c&t  appele  Ca^itaUs 
JmtikuuiuM  Mmnd  Regis  vei  tut  ptrndta  coram  rtgc  Ip- 
nenda,  11  est  Lord  tant  qu'il  jouit  de  eel  emploi,  ct  est 
appele  CapitaUs  Justiciariun  ^  parce  ,(}u*il  est  le  chef  des 
autres  jnges ;  et  par  celte  ratson ,  on  rappeue  commu- 
moment  Lord  Juge  en  ekef  de  TAngleterre.  Atitrefbk  on 
ie  nommait  par  ieitres-pstentes  scellees  du  grand-seeau. 
On  le  cr^e  anjourd'hui  par  un  writ  ou  ordonnancc,  en 
forme  trcs-abre^rc.  (Extrait  du  Law- Dictionary  ^  de 
Xomliiis,  au  luol  Judgex ), 
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uDe  meine  que  cette  institutioti  (des  juges  de 
Wesminster  envoyes  dans-les  circuits  pour  y 
tenir  les  assises)  empecbe  ies  cabales  et  les 
brigues  crinfluer  dans  Texaroen  des  questions 
de  droit,  dit  •Blackstx>ne ,  elle  conserve  aussi 


1 

1 

des  lois.  Ces  juges,  quoique  ainsi  chauges  et 
di£f(^ens  k  toutes  les  assises ,  ont  tous  pret6 
serment  de  se  conibrmer  aux  lois;  iis  ont.re^u 
la  ra^me  ^ucation ;  ils  ont  suivi  les  memes 
etudes;  ils  conferent  et  consultent  ensemble, 
ils  se  commuuiquent  leurs  decisions,  leurs  de- 
tenninations ;  ils  president  dans  des  Gours  qui 
ont  des  rapports  mutuels,  et  dont  ies  juge* 
mens  se  lient,  se  confondent  ensemble,  puis- 
qu'elies  sont ,  reciproquement  entte  elles , 
Cours  d'appel  ou  d'avis.  De  la  r^sulte  que  leur 
maiuei  e  d'administi  er  la  justice  et  de  conduire 
les  examens  judtciaires  est  uniforme  et  con- 
cordante,  et  quon  ^vite  cette  contusion,  ces 
contradictions  qui  naitraient  naturellemeut 
d'une  vari^t6  de  juges  qui  ne  communique- 
raient  pas  entre  eux,  ou  d'etablissemeus  qui 
seraient  fix^s  dans  les  provinces  »  (a). 

(a)  (  Blac&stoke.  Commentaires,  vol.  v,  Iit.  hi,  ch.  a 3, 
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Suivaut  la  ConsUtuUou  des  £tals*Uais  de 
rAm^rique ,  airetee  par  la  Convention  fede- 
rate le,i7  septembre  1787  (seclioD  a,  an.  3), 
le  Pouvoir  judiciaire  doitresider,  dans  ce  pays, 
entre  les  mains  d'une  Cour  supreme  ind^pen- 

■ 

dante  du  Pouvoir  l^gisialif  et  du  Pouvoir  ex^- 

cuUf,  et  entr^  les  laains  de'plusieurs  Guurs 
d'lm  ordre  inCirieur.  «Aux  Etats-Ums,  dtt  k 
ce  sujet.M.  Beaus6jour,  la  Pouvoir  judidliire 

est  exerce  par  une  Cour  supreme,  qui  juge 


1 

n 

i 

pag.  I  set  1 3.  Trad,deM.  Chompre. — ^oj*.  aussi^Tol.  iv, 
liT.  m,  chap.  IT,  pag.  5^  ei  sui»»  Ibid, ) 

—  Blais,  commc  Blackatooe  robterve  bien  auMi,  ce 

qui  nuit  le  j)lus  a  la  centralisation  de  la  Puissance  judi- 
ciaire en  Angleterre,  c'est  parUcttlierement  Texifttence 
des  cDurs  eoclteiaatiquei ,  cdle  de  qaelqnes  cours  de  ja- 
ridlction  speciale ,  telles  que  la  cour  des  polices  d'assu- 
Tance,celies  de  la  Priucipaute  de  Galles ,  celle  de  la  chain-: 
bre  ducale  de  Laocastre ,  left  cours  de  justice  des  comt^s 
palatins  de  Chester,  de  Lancastre  et  de  Durham,  et  celle 
de  la  fraiicliise  royale  d'Ely,  cclles  des  Cinq-Ports^  les 
tribnnaax  des  mines  d'^tain  ^tablis  dans  le  DeyonsMre  el 
la  province  de  Comonailles,  et  le  tribunal  du  chancelier 
de  chacune  des  deux  universites.  oy.  Blacks  tone.  Com- 
mentaires,  toI.  iv»  Ut.  hi  ,  cli*  t  et  ti,  pag*  loi  ct  saw. 
Trad,  de  M,  Chompri). 


4^4  MONAKGHIE. 
eAk  meme  Imqps  Oom  ^appol  et  de  casaation , 
et  pV.^Gouni  inftnnvres^  qaB  Von  namme 
Coura  circuit  et  de  district :  il  y  a  une  Cour 
de  cirouUr  pour  df^ux  Elais  et  fine  Gomip  de 
district  pour  chaque  £lat »  (0)4 

Autrefois,  en  France,  les  pourvois  en  cas- 
s^tipn  etftieol  portfs  au  GonseU  fjhi  loi)  et  toid 
ce  <]u'jt  ce  sujet  on  lit,  eatce^  alitres^  daaa  hft 
liepertoire  de  juriibprudeuce,  au  i^ot  Cassation: 

«  D'apre»  hes  aciciehnei  ordoniiiaaces^  le  setil 
luoyea  de  se  pourxoir  ceotre  un  arret  du  par* 
lemenft  dait  d'obtemr  da  roi  la  pennisricm  de 
proposer  qu'il  y  avait  des  ertreUrs  dans  eel 
arret. 

A  Mais  domme  on  obtenait  sibuvent  par  im- 
portunity des  lettre»  pour  attaquer  de$  arrets 
sans  proposer  des  erreurs ,  et  que  ces  iettres 
,  purtaient  mefHe  que  rex^ctttion  des  ^dameU  se- 
rait  suspendue  jusqu'a  un  certain  temps,  et 
que  les  parties  plaiguantes  se  .puurvoiraieat 
par  der^nt  d^autres  juges  que  le  parlement,  Phi- 
lippe de  Vaiois  ordonna,  en  i33i,que,  dans  la 
sUlte,  la  seule  vole  de  se  pourvoir  contre  les 

—  '  -  - 

0 

(a)  Voy,  I'Aper^u  des  Ktats^Unis  au  commeacemeot  du 

i<)  sicclc ,  chap,  ii,  pag.  67. 
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arrets  du  piffieroeat  serait  d'imp^trer  du  roi 
des  lettres  pour  pouvoir  proposer  dcs  erreurs 
aontM  C6S  lui^te;  que  celui  qui  dettmitiderftit 
ees  iettres  donoerait  par  4crk  ks  arrears  qu'il 
pr^tendrait  etre  dans  I'arret,  aux  maitres  des 
leqvetes  de  l^hotel  oti  am  atHtw  offiiciera  da 
roi  qui  oat  coutume  d'expedier  de  pareUles 
leltn^s,  lesqu€)fe]Ug|mient>  sitf  la  aiiiitde  vae, 
i'A  jr  avait  lieu  oo  hod  de  les  accorder;  que  ai 
ces  iettres  etaieut  accord^es,  les  erreurs  pro- 
pmMs  signdea  da  plaignabl^  el  Matre-acell^ 
duscei  royal,  seraieut  eovoyeesavecees lettres 
aux  gens  du  parlement ,  qui  curngeraient  leur 
arv4t,  support  qu'il  y  elit  lieu  y  en  prince  des 
parties. 

«  11  ordonna  en  roeme  t^ps  que  ces  pro- 
poiitioDS  d'etreor  ne  6a8peikfar9ient  pas  I'ex^- 
cution  des  arrets;  qoe  cependant  s'il  y  avait 
apparence  qu'apres  la  correction  de  Farret,  la 
partie  qui  avait  gagu^  sou  proces  par  cet  arr^i 
ne  fut  pas  en  etat  de  restituet  ce  dout  uUe 
jomssant  en  oons^uenoe ,  le  parlement  pour* 
rait  y  pourvoir;  enfiu.  que  Ton  n'admettrait 
point  de  proposition  d  ciicui  coutre  les  arrets 
intttriocutoires. 


4^6  MOJ>iARCHl£. 

«  Ceux  auq[uels  le  roi  permeltait  de  se  pour- 
voir  par  proposiitiaii  d*erreur  contre  un  arret 
du  parlementydevaieiity  avaat  d'etre  admis  k 
proposer.  I'errcQr^  donuer  caution  de  payer  les 
d^ens  ^  le9  dommages  et  inlets,  et  une 
double  amende  au  roi,  dans  le  cas  ils.  vien- 
draieiit  a  succomber. 

ffL'artide  [35  de .  i'ardoniiaiice  de  t539^ 
ordonna  que  les  propositions  d'm'eur  ne  se- 
raient  revues  qu'apres  que  les  maitres  des  re- 
quetes  auraient  ¥U  les  £iits  et  les  inventaires 
des  parties. 

«  Par  Particle  i36  de  la  mime  ordonnancey 
il.futr^l^que,  pour  les  propositions  d'etceurv 
'  on  serait  tenu  de  consigner  240  livres  pcu'isis 
dans  les  Cours  souveraines. 

(c  L'edit  d'ampliation  des  pri^sidiaux  voulait 
que  Ton  cousiguat  4o  livres  aux  presidiaux  : 
mais  rprdonnande  de  Moulins  d^fendit  de  re* 
ce voir  a  I'avenir  les  propositions  d'erreur  coulre 
les  jugemens  presidiaux. 

«  L'ordonnance  de  Blois  r^la  que  celui  qui 
aurait  ut>tenu  requete  civile  ne  serait  plus  regu 
k  proposer  erreiir,  et  que  celui  qui  aurait  pro- 
pose erreur  ne  pourrait  plus  obtenir.  requele 
civile. 
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«  fiofin  Tardcle  4^  du  litre  4^  <ie  Tordon- 

iiauce  de  1667  a  abroge  les  propositious  d'er- 
reur. 

.  « II  y  a  aujourd'hui  deux  Toies  pour.ae  pour* 

voir  coQtre  les  arrets  ou  jugemens  eu  deraier 
ressort :  Tune  est  la  requ^e  civile,  et  Fautrc^  la 
demaode  eu  caasatiou. 

«  Les  arrets  et  les  jugemens  eu  dernier  res- 
sort  peuvent  ^tre  cass^,  taut  en  matiere  civile 
qu'en  matiere  crimineiie;  on  se  pourvoit  pour 
cet  eCfet  au  Conseil'du  roi,  qui  seul  peut.casser 
les  arrets  des  Cours  souveraines :  mais  comnie 
la  ressource  de  la  Cassatiou  n'est  qu'un  re- 

■ 

mede  extreme ,  qui  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  le  n^iolien  de  Tautorit^  legislative  et  des 

ordonnauces,  on  ne  peut  pas  en  faire  usage 
sous  le  simple  pr^texte  qu'une  affaire  a  it€ 
mal  jugee  au  iond;  la  raison.en  est  que,  si  uii 
tel  pretexte  pouvait  suffire,  les  requetes  en 
cassation  deviendraient  aussi  communes  que 
les  appellations  des  sentences  des  premiers  ju- 
ges,  cc  qui  eiiUainerait  beaucoup  d'inconv^- 
niens. 

nil  V  ai  lieu  a  la  demande  en  cassation  d'ar- 
ret ,  lorsque  deux  arrets  directement  opposes 
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Vm  k  Vumtte  ont  4vi  rendos  entre  le»  m^mes 

parties,  soit  dans  une  meme  Cour,  scHt  cleiiift 
deux  Cours  diff^rentes  (a). 

'«  GeWL  quin'ont  pomt  ete  parlies  dans  uu 
proces,  ou  qui  n'ont  pas  et^  duraent  appel^, 
peavMt  aussi  demander  k  cassatioii  d'un  ar- 
ret rendu  contre  eux,  ou  duquei  ils  re9oivent 
du  prejudice. 

«I1  y  a  pareillement  lieu  de  demander  la 
cassation  d'un  arret  lorsqu'd  a  ete  rendu  cootre 
la  disposttioa  des  ordonnahces  ou  des  cofotu* 
mes  :  la  raison  en  est  que  les  Cours  souve- 
raines  ne  sont  pas  moiiis  assujetties  que  les 
juges  inftrieurs  a  Tobservation  dc»  lois  :  c'est 
ce  qui  r^&uiie  de  divers  articles  du  litre  i^^  de 
1  ordonuaace  du  mois  d  avrii  1G67. 

«  On  pent  encore  demandei'  la  Cassatkm 
d'uu  arrets  iorsqu'une  Cour  Ta  rendu  par  en- 
Creprise  de  juridicticMi  sur  une  autre  Ck)ur, 
ou  lorsque  la  procedure  prescrite  par  les  re- 
glemens  n'a  pas  6i6  suivie. 

(a)  «r  Snivant  rordonnance  d'Oileaiis,  les  contrarietes 
d'arreU  de^  cours  souveraines  devaient  ^ire  jogto  on  les 
arrets  aTsient  ^t^  rendiu ;  oependant  on  pouyait  anssi  se 
pourvoir  au  Conscil  des  parties ». 
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•  a  Les  formalites  a  observer  pour  demauder 
la  cassatkm  d'un  arr^t  ou  d'uo  jugeineiit  m 
deriuer  rpsiH>rt  suiU  presences  par  le  titr^  ly 
de  1a  premierie  parti?  du  j^egXemx^t  dp  Coxm^ 

d|«  a9  'Yoi^  <  7*^* 

«u&uiv4u|:  icette  loi,  les  dpmandes  en  cassar 
tiOQ  d'^rr^  on  de  jugemeBt  rendu  en  4eraier 
rcssoit  doi¥«iU  eljre  fim^  9^  luip  r^uete 
en  forme  de  vu  d arret,  et  qui  conttenn^  W 
nioyens  de  cas^tion. 

«La  r«(juetie  doit  etre  *igp^ie  par  Tavocat  du 
demai^deur,  et  ep  Oiitore  par  deox  j|ndeiisa«o- 
jc^Is  m  Consul,  p(io«us  paruu  ks  syjidics  eu 
charge ,  ou  parmi  les  treute  plus  aiiciens  avo- 
ca|s.  La  requete  ne  peut  pas  etr^  a^iffise  que 
cette  £9rmalUi6  ue  scMt  re^pUe  (^). 

«  Les  deux  apcieiis  avucats  qui  veulent  si- 
^er  nm  reqoSte  en  cassaticnit  doivenl  ^e 
rep»6aenter  les  preuvies  ^  tiits  sur  lesquejp 
les  moyeu^  sout  jbades ,  a&l  qu'ils  soient  en 
6M  de  rendf^  compte  de  leur  av^ ,  s'lls  vie^- 
nent  a  kf^  Jftaudes  pojiu  pet  effet. 

{^a)  line  semblabic  formalite,  admise  d'abord  pour  le 
poorvoir  a  la  caur  de  cassation ,  a  <5te  supprimee  par  une 
loi  da  mots  d'ae^t  1793. 
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«  Le  demandetir  en  cassation  doit  joindre  a 
aa  requete  la  copie  qui  loi  a  ete  signifi^,  ou 
uiie  expedition  en  forme  de  Farret  coiitre  le- 
quel  il  pretend  se  pourvoir,  sinon  sa  requete 
ne  pent  etre  re^ue;  et  par  Tarticle  i^'^  de  Tarret 
de  reglemeiit  du  19  aout  1769,  il  est  deiendu 
aox  greffiers  du  Gonseil  de  recevoir  aucnne 
requete  en  cassation  pour  etre  presentee  au 
commtUkur,  di  totttes  les  pieces  eaonc^es  dans 
chaqpe  requete  n'y  sont  jointes. 

a  Aucune  requete  en  cassation  ne  pent  etre 
admtse  apres  Texpiratioti  du  d^lai  fix^  pour  la 
presenter  et  pour  iiau*e  commettre  un  rappor- 
teur.... • 

«t  Enfin ,  ie  reglement  du  a8  juia*  1738  a  fix^ 
la  jurisprudence  sur  cette  matiere.  L'article  5 
du  litre  IV  de  la  premiere  parlie  veut  que  le 
demandeur  en  cassation  consigne  i5o  Uvres 
pour  Famende  envers  le  roi,  lorsqu'il  s'agit 
^'un  arret  ou  jugement  contradictoire,  et  75 
livres  sHl  n'est  question  que  d'un  arret  ou 
jugement  p^r  d^faut.  II  faut  d'ailleurs  que  la 
quittance  de  consignation  soit  jointe  k  la  re- 
qu^te  en  cassation.... 

(( II  est  defeudu  par  Vart.  24  de  preu^e  la 
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voie  de  la  requcte  civile  coutre  les  arretft  du 
Gonseil;  mais  cet  article  permet  d'employer 
comme  mojeas  de  cassation  contre  ces  arrets, 
les  moyeas  de  requ^e  civile. 

«  Lorsque,  sur  le  rapport  d'uBe  requdte  en 
cassation ,  le  Conseil  juge  a  propos  de  de- 
mander  les  motifs  de  Tarret  contre  lequel  la 
requite  est  pr^sent^e  (a) ,  ces  motifi  doivent 
etre  envoy au  gre£fe  du  Conseil  par  le  pro- 
direiir-g^n^ral;  ou  par  les  juges  qui  ont  rendu 
'Vm&tj  si  c'est  le  procureor^g^ndral  nieme 
qui  en  demande  la  cassation. 
'  i  Ces  m^es'motife  doivent  etre  remis  ca- 
'.ohetes  au  rapporteur  de  la  requete  en  cassa- 
tion. II  est  defendu  au  greliier  du  Conseil  (le 
'  les  dtaicheter. 

a  Quand  le  Gonseil,  en  ordonnant  Venvdi 
des  motifs,  ou  apres  les  avoir  vus,  juge  que 
^la  demude  en  cassation  m^rite  d'^H^  instruite 
contradictoirement  avec  les  parties  interess^es, 
I'arret  qui  intervieiit*  <»donne  que  la  requite 
ea  cassation  leur  sara  communiqu^e  pour  y 


(a)  Anjonrd'hoi,  touft  l«a  jogemeiis  doivent  etre  ino- 
tiv^.  Xioi  do  a4  aolkt  1790,  tit.  v,  art.  i5  :  Code  de  pro- 
cedure civile,  art,  14 1. 
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i^pondi^  dans  ieft  dMm  dn  regleoieiit;  mais 
ua  td  arrjit ,  UQn  piufi  que  oelui  qui  iateFneaH 
pour  demander  les  motifs,  ue  peuveul  empe- 
cher  rexteution  de  Tamlfc  ou  ]ugieiiMit  en  Ag^ 
uier  ce^tsort  doot  ia  casifttiou  est  dfimandi^.  U 
lie  peut  etre  donn^^  a  cet  egard,  aucuiiB  d^- 
-&aie  ni  swuiMce,  que  m  Acdt  par  nn'ondn 
eiLpres  du  r^M.  • 

«  LoFsquHl  a  ordonn^  qiii»  la  impi^te  en 
caflfiatum  aera  oomiHWuqmte ,  la  dj»»aiid«ar' 
doU  fair^  aigpifier  cett^  ordonnance  a  son  ad- 
versaire,  a  persoMe  ou  a  douMeile,  dans  fi»is 
mQi»  au  plus  liard,  a  coovpter  di&  jour  qu'cUe 
a  ete  reudue  j  biuoji ,  U  demeure  dechu  da  sa 
deontude  en  caaaation^  saos  *ji|a'on  puisaa  jr 
avoir  ^gard  dans  la  suite  ^  sous  ^quetque  pi^ 
lexte  que  ce  soit  

«  LcKTsqu'une  demaode  m  easaatian  d'an  ar- 
ret au  jugfifseut  a  rejette ,  la  pariie  qui  i'a 
famfe  na  'pcni:  jhis  se  pouewiir  .coatre  le 
msme  jugem^^  ni  amtre  VaaAt  qui  a  wpatf 
sa  depfiandp,  iquattd  meme  loUe  pr^texidiak 
avoir  de  nottveattx  moyens.  C'eat  ee  qui  r^- 
suite  de  VarL  i^.:. 

«  Si  le  jugement  de  competence  vient  a  etie 
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cass^  J  le  proces  doit  etre  renvoy^  pardevant 
4e  juge  auquel  les  ordoanaiices  oat  attribue 
la  connaissauce  da  crime  dont  il  s'agit ,  a  la 
charge  de  Tappel  au  parlement.  Obdervez 
toutefois  que  dans  le  cas  de  suspicion ,  ou 
pour  quelque  autre  raison  de  droit  ou  de  fait , 
le  Grand-Conseil  peut,  en  faisaut  droit  sur  la 
demande  en  cassation ,  ordonner  que  le  proces 
sera  poursuivi  et  juge  devant  un  autre  siege 
royal  prochaiin^  a  la  charge  pareiilemeut  de 
1  appel  au  parlement. 

ffliorsque  le  cas  estTeconnu  pr^v^tal  oti 
presidial,  et  que  cependant  les  proc^dure^ 
fiutes  par  le  pr^vot  des  mar^chaux  ou  au  pr^- 
sidial  viennent  k  etre  ,d^clar^es  nulles  \  le 
proces  doit  etre  reavoye  pardevant  un  autre 
pr^ydt  des  mar^chaux  ou  un  autre  pr^sidial 
poUr  y  etre  instruit  et  juge  en  dernier  res- 
sort. 

«  L'arr^t  par  lequel  ud  jugement  de  com<- 
p^tence  est  casse  et  anuule,  doit  etre  remis  a 

ravocat  de  celuiqui  Ta  obtenu;  aiais  si  ce  juge- 
ment vient  a  etre  confirm^,  I'arret  se  d^livre  au 
procureur-general  qui  i  envoie  easuite  au  pro- 
Tome  X  a8 
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cureur  du  roi  du  aige  didstri  competent » (a). 

Par  la  lot  du  27  noveoibre,  saactioonee  et 
promulgu^  k  d^mbFe  1 790,  le  Gonseil 
des  parties  Ait  supprimd  et  le  Thbiinal  de  Cas- 
sation institue.  Cette  loi  est  aiiisi  coa^ue  : 

•Jn.  f  n  y  aura  un  Tribunal  de  cassation 
etabli  aupres  du  Corps  l^;islatif. 

a  j^rL  1,  Les  fonctions  du  Tribunal  de  cas- 
sation seront  de  prononoer  siir  toutes  les  de-i 
mandes  en  cassation ,  contre  les  ji^emens 
rendus  en  dernier  ressort ;  de  juger  les  de- 
mandes  de  reuToi  d'un  tribunal  k  un  autre 
pour  cause  de  suspicion  legitime,  les  confiits 
de  juridiaion  (b)  et  les  reglemens  de  juges, 
les  demandes  de  prise  k  partie  contre  un  tii- 
bunai  eutier. 

«  j^rt,  3.  II  annuUera  tontes  les  procMnres 
dans  lesqueiies  les  formes  auront  ^t^  viote, 

I 

s 

(a)  Voy.  le  Repertoire  de  jurisprudeiice,  par  Gayot, 
entre  autres,  au  mot  Cassation. 

(6)  Ge»  mote  out  ^te  rettanch^  daoi  la  Constitatioa 
du  3  septembre  1791  ,  tit.  chap,  v,  art.  19  ;  dans 
celle  du  5  fructidor  an  III ,  art.  ti54 ,  et  dans  celle  da  2a 
frimaire  an  YIII ,  tit.  v,  orf .  65 ;  et  Forr.  7$  de  la  loi  da  37 
ventos^  an  Till  a  modifi^  )a  disposition  a  laquelle  tls 
avaieut  rapport.  Voy*  ci-apres,  pag.  ifib^  4^  460. 
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et  tout  jugement  qui  contiendra  une  contra- 
vention expresse  au  texte  de  la  loi. 

«  Et  jusqu  a  la  formation  d'un  code  unique 
des  lois  civiles,  la  violation  das  formes  de  pro- 
cedure presenter  sous  peine  de  uuliite,  et  la 
contraventioQ  aux  lois  particulieres  aux  dif- 
£6rentes  parties  de  I'empire,  donneront  ou* 
verture  a  la  cassation.  ^ 

«  Sous  aucun  pritexte  ei  en  aucun  cos  (a) , 
le  Tribunal  ne  pqurra  counaitre/du  fond  des 
affaires,  apies  avou  cass^  les  proc^ures  ou 
le  jugement,  il  renverra  le  fond  des  aflbires 
aux  tribuuaux  qui  devront  en  connaitre ,  ainsi 
qu'U  sera  fixe  ci-apres. 

«c  ArL  4*  On  ne  pourra  pas  former  la  de-- 
mande  en  cassation,  contre  les  jugemeus  ren- 
dus  en  dernier  ressort  par  les  juges  de  paix ; 
il  est  iuterdit  au  Xribunai  de  cassation  d'ad- 
inettre  de  pareilles  demaiides. 

«  Art.  5.  Avant  que  la  demande  en  cassation 
ou  en  prise  a  partie  soit  nuse  en  jugement  ^  il 
sera  prealablement  examine  et  decide  6i  ia  re- 

(a)  Celte  disposition  ii*a  pas  ^t^  reprodiiite  pr^s^ 
ment  dans  les  m^mes  termes ,  par  la  Constitution  du  moifi 
de  septembre  1791.  Fojr,  ci-apres ,  pag.  447. 
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q«iete  doit  etre  admise,  et  la  permission  d'as* 
signer  accord^e. 

^  j4rt.  6.  A  cat  effet,  tous  les  six  mois,  Je 
Tribunal  de  cassation  nommera  vingt  de  ses 
mt^nbres  pour  former  uii  Bureau  qui,  sous  le 
litre  de  Bureau  des  requetes,  aura  pour  fonc- 
tions  d'examiner  et  de  ju'ger  si  les  requites  en 
cassation  ou  en  prise  a  partie  doivent  etre 
admises  ou  rejet^es  :  ce  Bureau  ne  pourra  ju- 
ger  qu'au  nombre  de  doyze  juges  au  moins. 

«  ^r^.  7.  Si,  dans  ce  Bureau,  les  trois  quarts 
des  voix  se'r^unissent  pourrejeterune  requete 
en  cassation  ou  en  prise  a  partie,  elle  serad^fi- 
nitiveineiit  itjetee  :  si  les  trois  quaits  des  voix 
se  r^unissent  pour  adtnetm  la  requete,  elle 
s^ra  definitivement  admise ;  i'aiiaire  sera  mise 
en  jugement^  et  le  demandeur  en  cassation  on 
en  prise  k  pairtie  sera  autoris^  k  assigner. 

m  An.  8.  Lorsque  les  trois  quarts  des  voix 
ne  se  r^uniront  pas  pour  rejeter  ou  admettre 
une  requete  en  cassation  ou  en,  prise  a  partie, 
la  question  sera  portee  a  tout  le  tnLunai  ras- 
sembl^,  ejt  la  simple  majorite  des  voix  fera  ^ 
decision  (a). 

[a)  La  section  des  requt-tes  a  etc  autorisec  a  jugcr  Ici  • 
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^^rt,  9.  Les  demandes  de  renvoi  d'tui  tri- 
bunal k  UP  autre  pour  cauae  de  suspicion 
gitiiQe ,  les  conjlits  de  juridicUon  et  r^glemeiis 
de  juges ,  seront  port^s  dans  le  Bureau  des 
requetes,  et  jug^  d^finitivement  par  lui  sans 
frais ,  sur  simples  m^moires ,  par  forme  d'ad- 
ministratiou  et  k  la  plurality  des  volx. 

n  Art.  10.  La  Section  de  cassation  seule,  et 
sans  la  reunion  des  membres  du  Bureau  des 
requites^  prononcera  sur  toutes  les  demandes 
en  cassation ,  lorsque  la  requete  aura  ete  ad- 
mise.  La  section  de  cassation  ne  pourra  juger 
qu'au  nombre  de  quinze  juges  au  moins ;  la 
simple  raajorite  des  voix  suffira  pour  former 
la  decision. 

m  An.  II.  Les  sections  du  Tribunal  de  cas- 
sation ,  soil  qu'elles  jugent  separement ,  soit 
qu'elles  se  r^unissent^  suivant  les  cas  sp^* 
fi^s^  tiendront  toujours  leurs  seances  publi- 
quement. 

^Art.  I  a.  En  toute  afiEeiire,  les  parties  pour- 

affaires  dc  son  attribution  au  nombre.de  huit  membres, 
par  une  loi  da  septembre  179$  (qui  a  aussi  autorise 
le  Tribnoal  de  cassation  a  se  diviser  en  trois  seclions  ) , 

ct  au  iioiiibre  de  onze  membres,  sur  seize,  par  ia  loi  du 
27  pentose  an  TJH.  ^ojr.  ci-apres ,  pag.  4^  4^* 
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rontpar  ellcs-meraes ,  ou  par  leurs  dt^feiiseurs, 
plaider  et  faire  les  obsenratioiis  qu'eiles  juge* 
root  n^cessaires  aleur  cause  ou  a  leur  demande. 

•  Art  i3.  Dans  les'proces  qui  seront  juges 
sur  rapports ,  la  discdsrion  sera  pr^e^te  du 
rapport  par  un  des  juges,  sans  quil  enonce 
son  opinion.  Les  parties  ou  leurs  d£fenseurs 
ne  pourront  etre  entendtis  qu'apres  ce  rapport 
termini.  II  sera  libre  aux  juges  de  se  rearer 

*  en  parlieuKer  pour  recueillir  les  opinions ;  its 
rentreront  dans  la  saiie  d  audience  pour  pro- 

'   noncer  leur  jugenient  en  public. 

ic  Cette  forme  sera  celle  de  tons  les  autres 
tribunaux  du  royaume  dans  toutes  les  ailaires 
qui  y  seront  jugees  sur  rapport  (a). 

•  Art,  i4«  £n  matiere  civile  ^  le  d^lai  pour 
se  pourvoir  en  cassation ,  ne  sera  que  de  trois 
niois,  dujonr  de  la  significsltion  du  jugement 
a  personne  ou  domicile ,  pour  tous  ceux  qui 
habitent  en  France,  sans  aucune  distinctiou 
queloonque,  et  sans  que,  sous  aacun  pr^texte, 

^^^^^mmm^m         \WT^-  — T  1     rTTlM^MIl  Tl   '-T    M   — * 

{a)  Le  Code  de  proc^ure,  art.  cxi,  porte  aa  contraire 
qn^apfes  le  rapport  lea  d^le&sean  pourront  sealementre- 

mettre  de  simples  notes  au  president.  FoY'  ci-dess.,  p.  290. 
yqx*  aussi  le  R^lcmentdu  4  praihal  an  yill,  an,  i5  et 
16,  ci>apre9»  pag.  469. 
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il  puisse  etre  donn^  d€S  iettres  de  relief  de 
laps  de  temps ,  pour  se  pourvoir  en  cassation. 

c  ^ri.  1 5.  Le  d^lai  de  trois  ooois  ne  com- 
mencera  k  courir  que  du  jour  de  rinstaUation 
du  Tribunal  de  cassation  pour  tous  les  jugcj 
mens  ant^iieurs  k  la  publication  du  pr^nt 
decret ,  et  a  regard  de^uels  le$  deiais ,  pour  se 
pourvoir »  d'apres  les  ancieimes  ordonnances , 
ne  seraient  pas  aptuellement  e%fkti&. 

«  jdrL  i6.  £n  matiere  civile,  la  demande  en 
cassation  n^arr^lk^  pas  Fextoition  dn  juge- 
ment ;  et  ^  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pre- 
texte,  il  ne  pourra  etre  accords  de  surseance. 

lijirt,  17.  L'intitul6  du  jugement  de  cassa- 
tion portera  toujours ,  avec  les  noms  des  par- 
ties ^  I'objet  de  leurs  demandes ,  et  le  dispo- 
sitif  contiendra  le  texte  de  la  loi  ou  des  lois 
sur  lesquelles  la  d^ision  sera  appuyee. 

«  Jlrt.  1 8.  Aucune  qualification  ne  sera  dorin^ 
aux  plaideurs  dans  TinUtui^  des  jugemeos; 
on  n  y  inscrira  que  leurs  noms  patronimiques 
et  de  &mille,  et  celui  de  leurs  fonctions  ou  de 
leurs  professions. 

^Jirt,  19.  Lorsque  la  cassation  aura  ete  pro- 
nonc^  ,  les  parties  se  retireront  *au  greffe 
du  tribunal  dont  le  jugement  aura  ete  casse^ 
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pour  y  ditenniner^  dans  les  memes  formes  qui 

ont  ite  preschtes  a  regard  des  appels,  le 
nouveau  tribunal  aiiquel  dies  devroiit  com- 
paraitre ,  et  procederont :  savoir ;  les  parties 
ijui  auront  obtenu  la  cassation ,  comme  il  est 
present  k  regard  de  Tappelant ;  et  les  aatres, 
comme  il  est  dispose  k  regard  des  intim&(a). 

«^rf..20.  Dans  les  cas  ou  la  procedure  auia 
et6  cass^e,  elle  sera  recommenc^e  a  partir  do 
premier  acte  ou  les  formes  n'auront  pas  ^te 
observies ,  l  affaue  sera  plaidee  de  nouveau 
dans  son  entier ,  et  il  pourra  encore  y  avoir 
lieu  a  la  demande  en  cassation  contre  le  se- 
cond jugement. 

<c  ^rt.  21,  Dans  les  cas  ou  le  jugement  seul 
aura  ete  casse,  Taffaire  sera  aussitot  portee  a 
Taudience  dans  le  tribunal  ordinaire  qui  en 
avait  d'abord  cohnu  en  dernier  ressort  (b) : 
elle  y  sera  plaidee  sur  les  mojens  de  droit, 
sans  aucune  tbrme  de  procedure ,  et  sans  que 

les  parties  ou  leurs  defenseurs  puissant  plaider 

   *  __ 

(a)  Foj.  la  Loi  du  16 — 24  aoiil  1790  ,  tit.  v;  et  )a  Coii- 
fitituiioo  da  5  fractidor  an  III,  tit.  vm,  art.  219. . 

(b)  Par  un  decret  du  14  ayril  1791  (  public  poorltre 

eiecutc  comme  loi  et  insere  an  RuUctin  ,  cn  \  orUi  d  un 
AiTcU  Ju  Dirccioire  cxccutif ,  da  27  floreal — 2  prairial 
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sur  le  point  regie  par  uu  premier  jugement; 
et  si  le  iioiiveau  jugtiiieiit  est  couforme  a 
celui  qui  a  ^t^  cass^,  il  pourra  encore  y  avoir 
lieu  k  la  demande  en  cassation. 

«  Mais  lorsque  le  jugement  aura  ^t^  casse 
deux  foi&(a)y  et  quun  troisi^me  tribunal  aura 
jug6  eu  dernier  ^ressorfc ,  de  la  meme  mauiere 
que  les  deux  premiers ,  la  question  ne  pourra 
plus  etre  agitee  au  Tribunal  de  cassation, 
qu' elle  n'ait  ete  soumise  au  Corps  legislatif , 
c(ui ,  en  ce  cas ,  portera  un  d^cret  d^laratoire 
de  la  loi ,  et  lorsque  ce  d^et  aura  ^te  sanc- 
tionne  par  le  Roi,  Ic  Tribunal  de  cassatiuu 
s'y  conformera  dans  son  jugement. 

ikArL  22.  Tout  jugement  du  Tvibunal  de  cas- 
sation sera  imprim^,  et  inscrit  sur  les  registres 
du  tribunal  dont  la  decision  aura  ili  cass^e. 

«  An.  23.  11  y  aura  aupres  du  Tribunal  de 
cassation  un  comnnissaire  du  roi ,  qui  sera^ 

m 

an  V),  cet  article  ai  du  dtoet  da  27  novembre  1790  a 
M  rectifi^  comme  impliqiiant  contradictioii  avec  Tart.  19 

du  in^me  decrer. 

{a)  Cette  disposition,  qni  avait  ^t^  rappel^  dans  la  Con- 
stitntion  dn  3  septembre  1791,  art.  s^,*a  modifiee  par 
l*arl.  25G  de  la  (.unsliLulioii  de.  1  an  III,  cL  par  X'art.  78  de 
la  loidti  27  ventose  au  VIII.  Foy.  ci-apr.,  pag.  461  et  461. 
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nomm^  par  k  Roi ,  comme  les  cominissaires 

aupres  des  tribunaux  de  district,  et  qui  aura 
des  fonctions  da  m^me  genre. 

« Art,  24-  Chaque  aoD^ ,  le  Tribooal  de 
cassation  sera  tenu  d'envoyer  a  la  barre  de 
I'assembl^  du  Corps  Kgislatif ^  une  deputation 
de  huit  de  ses  membres,  qui  iui  preseuteroot 
I'etat  dcs  jugemens  rend  us ,  a  cote  de  chacuu 
desqnelft  sera  la  mention  abnig^  de  raflEsure, 
et  le  texte  de  la  ioi  qui  aura  decide  la  cas- 
•  sation  (d). 

m  An.  a5.  Si  le  «comnussaire  du  Roi  aupies 
dtt  Tribunal  de  cassation  ^  apprend  qu'il  ait 
iXk  rendu  un  jugement  en  dernier  ressort, 
directement  aontraire  aux  lois  ou  aux  formes 
de  proc^der,  et  centre  lequel  cependaut  au- 
cune  des  parties  n'anrait  r^anMi  dans  le  d^lai 
fixe,  apres  ce  delai  expire,  il  en  donnera  coa- 
naissauce  an  Tribunal  de  cassation ,  et  s  il  est 
prouY^  que  les  formes  ou  lea  lois  ont  ^t^  vio- 
l^es,  le  jugement  sera  cass^,  saos  que  les 
parties  puissent  s'en  prevaloir  pour  cluder  les 

(<i}  Cette  dispotition  a^ait  rcprodaite  dans  la  Con- 
sdintion  dn  5  fructidor  tn  III,  art.       ;  elle  a  et^  buk 

diliee  par  la  loi  du  a?  ventose  an  Vlii,  an,  86.  Foy.  ci- 
aprei,  pag.  464. 
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dispositions  de  ce  jugeroent ,  lequel  vaudra 
transaction  eutre  elles. 

<c  ^rt.  26.  Un  greffier  sera  etabli  aupres  du 
Tribunal  de  cassation ;  il  sera  age  de  vingt** 
cinq  aos  au  znoins :  les  mefubres  du  Tribunal 
le  nommeront  au  scrutin',  et  a  la  majority 
absolue  des  voiz.  Le  greffier  choisira  des  com- 
mis  qui  feront  le  service  aupres  des  deux  sec- 
tions y  qui  preteront  serment ,  et  dont  il  sera 
civilement  responsable.  Le  gl^ffier  ne  sera  re- 
vocable q\ie  pour  prevaricatiou  jug|£e. 

Mjirt,  27.  Chacone  des  sections  se  nommera 
un  president  tous  les  six  mois;  celui  qui  i'aura 
etc  pourra  etie  rt^elu.  Loisque  les  sections  se- 
ront  r^unies ,  elles  seront  preside  par  le  plus 
ancieu  d'age  des  deux  pr^sidens ;  les  autres 
membres  do  Tribunal  se  placeront  sans  dis- 
tinction et  sans  aucune  pres^ance  enire  euz« 

ikArU  aB.  Provisqiremeut  et  jusqu'ji  ce  qu'il 
^ait  ii<k  autrement  status /le  r^glement  qui 
fixait  la  forme  de  proc^er  au  Gonseii  des 
parties,  sera  execute  au  Tribunal  de  cassation, 
a  Texception  des  points  auxquels  il  est  d^rog^ 
par  le  present  decret. 

«  Art,  29.  L  installation  du  Tribunal  de  cas- 
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sation  sera  faile  k  chaque  renouvellement  par 
deux  commissaires  du  Corps  l^gislatif ,  et  deux 
cbmmissaires  du  Roi,  qui  recevront  le  serment 
individael  de  tous  les  membres  du  Tribunal, 
d'eire  fixities  a  la  nation,  a  la  loi  et  au  roi^ 
€t  de  remplir  avec  exactitude  les  fonctions  qui 
leur  sont  confines.  Ge  serment  sera  lu  par  Fun 
des  commissaires  du  Corps  iegislatif,  et  cbacun 
des  membres  du  Tribunal  de  cassation,  de** 
bout  dans  le  parquet ,  prononcera :  Je  le  jure, 
«  Art.  3p.  Le  Conseil  des  parties  est  sup- 
prim^  ,  et  il  cessera  ses  fonctions  le  jour  que 
le  Tribunal  de  cassation  aura  ^te  installe. 

iiJrt.  3i.  L'office  de  chancelier  de  France 
est  supprim^si.  , 

Forme  de  I'election  du  Tribunal  de  caS" 
sation,  Art.  i.  Les  membres  du  Tribuual  de 
cassation  ne  seront  ^lus  que  pour  quatre  aDs; 
ils  pourront  etre  reelus  :  tous  les  quatre  ans, 
on  procedera  k  I'^lection  du  Tribunal  de  cas^ 
sation  en  entier  (a). 

«  Art.  2.  Les  departemens  de  France  cod- 

(a)  Aux  teimes  de  Tart.  269  de  la  Constk^  da  5fnict. 
an  III ,  cet  art.  fat  modifi^ ;  et  il  fnt  dit  que  le  renouTd- 

IcmcnL  aurait  lieu  })ar  cinquieme  tousles  ans.  Foj^.  ci-apr.^ 
p.  45a et  456 »  la  Constit*  du  2a  trim,  au  ¥111,  art,  68. 
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courront  successivement  par  moiti^(a),  k  Meo- 
tion  des  membres  du  Tribunal  de  cassation. 

fc^rt,  3.  Pour  la  premiere  ^lec^on,  on  tirera 
au  sort  dans  une  des  stances  de  FAssembl^e 
natiouale,  les  quarante-deux  departemeus  qui 
devront  £lire  chacun  d'eux  un  snjet  pour  rem- 
plir  une  place  dans  le  Tribunal ;  4  la  seconde 
election,  les  quarante  et  ua  autres departemeus 
exerceront  leur  droit  d'^lire ,  et  ainsi  succes- 
sivexnent. 

a  Art.  4-  Huit  jours  apres  la  publication  du 
present  d^cret,  les  ^iecteurs  de  chacun  des 
d^partemens  qui  auraient  ete  designes  par  le 
sort ,  pour  nommer  cette  fois  les  ooembres  du 
Tribunal  de  cassation,  se  rassembleront  et 
^liront  le  sujet  qu  ils  croiruut  le  plus  propre  , 
k  remplir  une  place  dsins  ce  Tribunal. 

i^ArU  5*  L'election  ne  pourra  etre  laite  qu'a 
la  majorite  absolue  des  suffrages.  Si  les  deux 
premiers  scrutins  ne  produisent  pas  cette  ma* 
jonte,  au  troisieme  scrutin  les  electeurs  ne 
voteront  que  sur  les  deux  sujets  qui  auront 

(a)  La  Constilution  du  5  fractidor  an  III,  oH,  a58| 
porta  ce  nombre  jusqu'anx  trois  quarts  dn  nombre  des 

departemens.  Foy.  ci-apres,  pag.  462. 
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T€uni  le  plus  de  voU  au  second ;  et  en  cas  d'^* 

lit^  de  sufirageSy  le  plus  ancieu  d  age  sera  elo* 
«  J[H>  6.  Pmir  ^tre  Eligible  lors  des  trois  pre- 
mieres ^lectioBS,  \\  iaudra  avoir  trente  ans  ac- 
complis,  el  avoir,  pendant  dix  ans,  exerceles 
fondioBs  de  juge  dans  une  cour  sap^neme  ou 
presidial,  s^pecbaussee  ou  baiUiage,  ou  avoir 
rempli  les  foactioas  d  humnie  de  loi  peutlaiit  le 
fn^e  temps ,  sans  qu'on  puisse  comprendre 
au  uombre  des  eligible^,  les  juges  non  gradu^ 
des  tribananx  d'exception.  Lors  des  ^lectioiis 
suivantes,  il  feudia,  pour  etre  eligible,  avoir 
exerce  pendant  dix  ans  les  fonctions  de  juge 
on  d'homtDe  de  loi  dans  an  tisibunal  de  dis- 
trict ;  r Assemblee  nationale  se  r^rvant  de 
determiner  par  la  suite  les  autres  ^ualiies  qui 
pouiTont  rendre  digible. 

u.ArL  7.  Les  electeurs  de  cbacun  des  depar- 
temens  qui  nomm^ront  les  membres  du  Tn^ 
bunal  de  cassatticm ,  eliront  en  mtoe  temps 
au  sautin  et  a  la  majority  absolue ,  un  sup* 
pl^t  ayant  les  quaUtds  d^dessos  fix^  poor 
etre  eligible ,  iequel  sera  appele  et  remplacera 
le  sujet  elu  par  le  mexne  departement  que  lui, 
lorsque  la  place  viendra  k  Taquer.  A  I'epoqae 
du  renouvellement  de  quatre  en  quatre  ans. 
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quelque  peu  de  dur^e  qu'ait  eu  Texercice  des 
suppl^anSfils  cesser ont  leurs  fonctions  comme 
Teussent  fait  les  juges  qu'ils  auruut  remplaces, 
et  comme  eux  ils  pourront  etre  r^Ius. 

«  An.  b.  Le  president  de  i'Assemblee  uatio- 
nale  piescntera  dans  le  jour  le  present  d^cret 
a  Taoceptation  du  Roi ». 

L'institutK>n  de  ce  Tribuoal  fut  mamteuue, 
sauf  quelques  modifications ,  par  la  Constitu- 
tion du  3  septembre  1 791 ,  par  celle  du  5  fruc* 
tidor  an  III ,  par  I'Acte  constitutionnel  du  %% 
frimaire  an  VIII ,  par  le  S^natus-Consulte  or-- 
ganique  du  16  thermidor  an  X,  par  celui  du 
fioreal  an.  XII,  qui  lui  donna  la  dcnomina- 
tion  de  Cour  de  cassation. 

Ces  ponstitutions  renferment  quelques  dis- 
positions qui  lie  se  trouveul  pas  daus  la  pre- 
miere loi. 

La  Constitution  du  inois  de  septembre  1791 
porte ,  entre  autres  ;  «  Tit.  in ,  chap.  v. 

. «  Aru  ao.  En  matiere  de  cassation  {a) ,  le 
Tribunal  de  cassation  ne  pourra  jamais  con- 
naitre  du  fond  des  affaires.;  mais,  apres  avoir 

(a)L'ar/.  3  de  la  loi  <ln  1^  d^embre  1 790  portait :  •  Sous 
eiucun pretexie  ^  et  en  aucuncas»»  Voy,  ci-dcss. ,  pag.  435. 
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casse  ie  jugement  qui  aura  ete  rendu  sur  uue 
procedure  dans  laquelle  les  formes  auiont  it6 
violas,  ou  qui  contiendra  uoe  coutravedtion 
expresse  k  la  loi,  il  renverra  le  fond  du  proces 
au  tribunal  qui  doit  en  connaitre. 

mJlrt*  Une  Haute-Cour  natiouale(a),for- 
mee  de  niembres  du  Txibuual  de  cassation  et  Je 
hauts-jur^s,  connattra  des  d^lits  des  ministies 
et  agens  principaux  du  Pouvoir  ex^cuUf ,  et 
dcs  crimes  qui  attaqueront  la  surete  generale 
d^  i'Etat,  lorsque  le  Corps  l^islattf  aura  rendu 
uu  decret  d'accusation. 

a  £Ue  ne  se  rassemblera  que  sur  ia  proda- 
mation  du  Corps  l^gislatif  et  k  une  dbtance 
de  3o^ooo  toises  au  moins  du  lieu  ou  la  legis- 
lature tiendra  ses  stances.... 

Kjirt.  27.  Le  miuistre  de  la  justice  deaoQ- 
cera  au  Tribunal  de  cassatiuu ,  par  la  yuie  du 
conunissaire  du  Roi,  et  sans  prejudice  du  dioit 
des  parties  interess^es ,  les  actes  par  lesquels 
les  juges  auraient  excede  les  homes  de  leut 
pouvoir. 

QcLe  Tribunal  les  anuuiiera;  et,  s'ils  douueot 

(a)  Fojr,  aussi ,  sur  la  formation  de  la  HautOTCour,  la 
loi  da  10 — 1 5  mai  1791 ,  et  le  decret  da  ^  Janvier  179^ 
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lieu  a  la  forfaiture,  le  fait  sera  deuoiice  au 
Corps  l^gislatif ,  qui  rendra  le  d^cret  d^accu- 
sation ,  s  il  y  a  Ueu ,  et  renverra  les  prevenus 

devant  la  Haute -Cour  nationale  (a). 

(a)  (Cette  disposition  est  modifi^  par  les  art  80  etsttiv. 
de  la  loi  du  27  pentose  an  YUl^Fojr,  ci^apr.^  p.  461,  4^^)* 
•  —line  loi  des  7  et  io«i$  ayril  179a  contient ,  entre 
autres,  les  diipositions  tQiTantet :  «i^if.  i^.  Tbus  actes 
de  procedures  crimineiies  ,  de  quelque  nature  qu'iis 
soieBt ,  et  toos  jogejnenfl  et  ordonoances  dana  les  proc^ 
criminels ,  sercHit  faits  et  exp^dies  sur  papier  libre ;  et 
renregistrement ,  dans  les  cas  oii  ii  y  aura  Ueu  a  la  for- 
mality ;  en  sera  fait  sans  frais. 

«  Art,  liorsqn'iui  aceus^,  eondannd  par  le  tribunal 
eriiuinel ,  aura  d^clar^,  dans  le  delai  present  par  la  loi, 
qu'il.entend  se  pouryoir  en  cassaiion,  it  sera  tenh  de  re- 
mettre  sa  requite,  en.  la  forme  indtqn^  par  la  loi  et  pap 
rinstruction  sur  les  jurds,  dans  Ic  delai  de  huit  jours  (*). 

«  Le  commiasaire  du  roi ,  aussitdt  qu*il  aura  re^ u  c^tte 
re^^te«  Tadressera  au  miniatre  de  la  justice :  iLlui  en- 

(*)Une  autre  loi  du  14  thermidor  an  III  a  rapporte  cet  art.  v  de 
la  loi  da  i5  aviil  1792  ,  eu  ce  qu'il  n*accordait  aoz  coudamae8» 
apres  les  trois  jonrs  dans  lesquds  iU  devaient  declarer  qn^Us  eoten* 
daifliit  ae  pitorvoir  en  caaaatioo,  qa'an  delai  de  haitaine  ponr  pr^ 
senter  tear  reqaete,  el  porte  qn'ik  I'avenir  la  declaration  de  poarvoi 
cn  cassation  i'aitc  pai  les  coud.'imnes  daus  les  trois  jours  qui  sui- 
vront  lear  jugemeai,  eu  cuufonnite  de  la  loi  da  16  septeuU>re  1 79!) 
•nllira  poor  satair  le  Uibaual  de  cassatioo »  et  poor  que  le  con- 
dattmi  qnt  Tanra  l^ite  oe  ao!l  point  anjcl  k  la  decheaiiee. 
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L*a  ConstituliOD  du  5  fructidor  an  III  conte- 
nait  aussi,  entre  autreft,  le$  dispo^tions  sui* 
vantes : 

<i^Du  Tribunal de  cassation,' — jirt.  256.Lois- 


▼erra  en  rapine  temps  une  copie  du  jugement ,  sur  papier 
libre,  sigqee  par  ie  greiiier  du  tribuual  cnmiaely  etles 
pcocMam  ertHuneUts  sur  lesqnelJtt  oe  ji^^cment  sen  wr 
tervenu.  Le  mmistre  de  la|iMlic«  trftiiBraettra  ces  pieces 
au  TvibuAal  de  cassation ,  au  plus  tard  daos  lei  vingt- 
qiiatra  henrcs  de  lenr  vteptioii. 

« Art,  3.  H  «n  sere  de  m^me  piHur  let  denuiides  en  eti* 
sation  des  jugemeus  qui  seront  rendus  par  left  tribanaax 
de  district  dans  les  eaa  ou  iU  jogcac  foiTant  leg  anciemes 
forraeft.  Lei  eonmiistaires  dn  roi  seront  ten«s ,  ea  oe  cts , 
de  dresser  les  expeditions  dcs  procedures  criminelles  qui 
aitioiit  «t^  eniYoytes  des  tribunanx  de  pfeioiire  iaslaoce, 
saas  que  les  greffiers  des  tribaaauz  d^appel  pumeDtfiure 
de  secondes  expeditions ,  a  i  occasion  des  demaudes  en 
cassation. 

«  Ah.  4*  Les  reqtiMes  en  cassation  pourroat  £tre  signte 

par  \o  coiiscil  de  l  accuse  ,  s'll  i\v.  s;iit  signer;  et  a  de" 
faut  de  conseil ,  en  cc  cas  le  grefiier  atte&tera ,  au  l>as  de 
la  reqa^te ,  que  Taccus^  a  d^dar^  ne  savoir  signer. 

«  Art.  5.  La  section  de  cassation  staiuera  sur  les  re- 
quites en  cassation  dans  les  affaires  criminelles,  et  pro* 
aoncera  de  suite  la  cassation,  s'il  y  a. lieu ,  des  proc^ 
dures  et  jugemens ,  sans  qu*il  soit  be&oin  de  jugement 
prealable  pour  admettrc  les  requeles. 

« Art,  6.  La  loi  du  i*^'  d^cembre  sur  rtnatitution  da 
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qu-apres  une  cassation  (a) ,  le  second  jugement 
sur  le  fond  est  altaqu^  par  les  memes  moyens 
que  le  premier,  la  question  ne  peut  plus  etre 
9git€e  au  Tribunal  de  casss|tion ,  sans  avoir  Hi 
soumise  au  Corps  l^gislatif »  qui  porte  une  loi 
a  laquelle  ie  Tribunal  de  cassation  est  tenu 
de  ae  confermer.... 


Tribanal  de  catMtion,  et  la  M  et  nastruetioa  sur  les 
jar^f  seront  au  surplus  execut^es,  en  ce  qui  u'est  pas 
contratre  an  present  dteret. 

«t  An,  7.  Les  jugemens  rendus  par  le  Tribunal  de  cassa- 
tion, lorsqu'ils  rejetteroiiL  ies  requetes  en  cassation,  en 
fliali^ra  ctiniiaelle«  aeroni  d^liyr^  dans  les  trois  jours 
an  oommUtaire  da  roi ,  par  simple  extvait  siffn^  du  gref- 
fier,  et  sur  papier  libre.  Cet  exirait  sera  adresse  au  mi- 
nistre  dela  justice,  qui  Tenverra  aussitdt  au  comtnissaire 
du  roi  pros  le  tribunal  Griminel,  charg^  de  faire  execnter 

lea  jugemcns  de  condy innatiou. 

An,  S.  Legrje^er  du  Tribuml  de  cassaUon  d^ivr/era 
sans  fraii  t  «^       pi^pier  libre  y  au  •cpiiii|iiiiair!e  dtt,  jroi 

du  Tribunal  de  cassation,  tous  les  jugemens  rendus  sur 
ses  r^quisitoires ,  ou  dpnt  il  est  charge  de  poursuivre 
Tex^cutibn  »• 

(a)  Uart.  ai  de  Ta  toi  iu  i**  jlecembre  1790  portait: 
iLorsque  le  jugement  aura  ele  casse  deux  fois  et  qu'un 
troisi^ine  ' tribobal  aura  jog^  en  4ermer  rieaiiHrt  de  la 
mfme  mawim  qne  les  deux  prenuers*.  roy.  ci>dessus« 
pag.  44*.  * 
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cc  Art.  258.  Le  iipmbre  des  juges  du  Tribu- 
nal de  casMtioa'  ne  peut  exC^Sder*  les  trois 
quarts  du  noiubre  des  departemens  (a). 

tt  ArL  aSg.  Ce  Tribunal  est  icnQuvele  par 
cioquieme  tous  Les  aD$(^). 

.  «(Les  As$eaU>iees  eiectpraJLes  des  departemm 
nomment  sucqessivement  et  alternatiTeiBent 
les  juges  qui  doivent  remplacer  ceux  qui  sor- 
teat  du.  Tribunal  de  cassation. 

« lies  juges'de  oe  Tribunal  peuvent  toujours 
etre  re^lus.... 

«  Art  262.  Le  Directoire  executif  deuoiice 
au  Tribunal  de  cassation ,  par  la  voie  de  son 
commissau*e,  et  saus  prejudice  du  droit  des 
parties  interessees ,  les  actes  par  lesquels  les 
juges  ont  exc^d^  leurs  pouvours. 

cc  ArU  si63.  Le  IribuMal  auauiie  ces  actes; 
et ,  sils  donnent  lieu  k  la  forfaiture ,  le  fait  est 

d^honc^  au  Corps  legislattf,  qui  riend  le  decret 

,  #  .      ,  '     »■ .      ...     ».      #  « 

r  rr  -  -  -  •  - 

% 

(a)  Nous  avons  vu  que,  par  la  loi  du  i^'^  decembre 
^     J  790  ,  ce  nombre  etatt  fix4  a'  la  moiti^  de  celui  des 

partemens.  Voy.  ci-dessus ,  pag.  44^- 

if})  D'apres  la  loi  du  1^^  decembre  1790,16  renouvel- 
lement  deyait  avoir  lieu  en  eutier  tous  les  quatreana- 

Voy,  ci-dessus,  pag.  444>  ct  la  Conslilutioii  du  aa  frim. 
an  YIII>  an.  68,  ci-apres,  pag.. 4 56. 
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d  accusation ,  apres  avuu  entendu  ou  appele 
les-pr^yenus.  •  *  • 

'  «  jdrt.  !264*  Le  Corps  legislatil  ue  peut  an- 
nuUer  les  jugeraeus  du  Tribunal  de  cassation, 
sauf  k  poursuivre  personnellement  l^s  juges 
qui  auraient  eucouru  la  ioriaiture.      y  '  '  *  v 

une  Haute*Cour  de'juaiticeipotir  jugey  ao- 

cusatioiib  aJuiibes  par  le  Corps  legislatd,  soil 

contve  ses  propres  membtieil,'  soil  oontt^  c^ux 
du  Directoire  executiL  *  '  -  •  m.m  .  .m  * 
'  a  ^rt.  a66.  La  llaulti-Couj  i!e  justice  est 
compost  de  cSrici  jiigesi'M^de'deiir'abodftllv 
teurs  uatiouaux  tiv^  du  Tribuual  de  caasatioi^^ 
et  de  hauts-jures  nonim^s  par  les  Assemblees 
<lect<^ales  des  d«piiMeiti«ti^ii  !       i         -  V.' 

«  ^rl.  aG^.  La  iiaute-Cour<  de  justice  ae  se 
forme  qu>h'  vertw  '^d'tiii#')^tahiktioit''  dii , 
Corps  l^gtdllltif;t^ig^el^pi4>Hti^'p^  Gdkii- 
sell  des  Cifiq-CeaLS;  •  '     .  "^^V 

.  « j^iTA  aSti.  £11^  s;^  fof ^i?  et  tibiil^b^^  i^&ik 
dans      Ue<l>d(^sign^'ps0^  la  pi^ciamalio'O  du 

Conseil  des  Ciun-Cents.  >'^'M.  un^l^-^^yiiMM 

<c  Ce  lieu  fii^  p€fut  ^fre  plus  pres  qu*i  ia  oiy- 
riametres  de  celui  ou  reste  le  .Corps  legislatiL 
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^Art.  269.  Lorsque  le  Corps  l^gislalif  a  pro* 
claine  la  formatiou  de  la  Haute-Cour  de  ju^tic^, 
le  Tribunal  de  cassation  tire  au  *  sort  quinze 
de  ses  membres  dans  una  seaace  pubUque; 
il  nomme  de  simile ,  daos  la  meme  St^ance  y  par 
la  voie  da  scrutin  secret  ^  cinq  de  ces  quniiEe; 
\es  Qinq  jMg^  aiosi  uommes  soot  les  juges  de 

Haut€>Cour  de  justice  ^  ils  choisisseiit  entre 
enx  iin  president. 

.  a  An.  270.  Le  Tribunal  de  cassation  nomme, 
dans  la  meme  stance ,  par  scrutin ,  a  la  majo- 
ritd  absolue  ,4}eui^  ^e  ses  m^nibre$f>our  rem- 
pUr,  a  la  Haute^Cour  de  justice,  les  ibnctioas 
d'accusateurs  nationaux. 

«  A^^^  971.  Les  aotes  d'accusatioo  sont 
ses  et  redig^s  par  le  Coa^eil  des  Cinq-Cents. 
.   <x  Art.  27a.  Ij6S  Assemble-  Electorates  de 
pbaque  dep^jtement«  .i^onunent,  tpus  les  ass, 
lip  juie  pour  la  Ilaute-Cour  de  justice. 

.  «  Art,  273.  Le  Directoire  ezecutif  &it  im- 
pri)ner,^t,piibiipr,  un  mois  apres  Tepoque  des 
elections,  la  liste  des  jures  aomo^es  ppur  la 
Haute-Cour  de  justice  »  (o;)* 

 .   '  T^'  

(a)  fl9^.jeDcore«  tiur  rorganisatioa  el  la  composition  du 
Tribunal  de  easBation ,  le  d^cret  du  2  bramaire  ao  IV 
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L'Acte  Constitntionnel  du  da  frimaire  ao  VIII 
(i3  d^cembre  1799)  la  ioi  du  27  ventose 
an  VIII  rappellent  plusieurs  dispositions  des 
lois  primes. 

et  cette  loi  sont  vmtablemeut  la  base  fouda- 
mentale  de  rinstitutiou  actuelle,  ea  les  citant, 
nous  tramcriroiis  de  nouTeau  ces  memes  dis- 
positions pour  la  plus  graude  facUite  de  nos 
lecteim. 

L'Acte  CousiitiiUoQiiel  du  112  fnmaire  an  VIII 
porte : 

<r  Tit«  V,  aru  65.  II  y  a ,  pour  toute  la  R^pu- 
blique ,  un  Tribunal  de  cassation,  qui  prononce 
sur  les  deniandes  en  cassation  contre  les  ju- 
gemiens  en  dernier  ressort  rendus  par  lea  tri- 
bunaux ;  sur  les  demandes  en  renvoi  d'un 
tribunal  4  uu  autre  pour  cause  d^  suspicion 
legitime  ea  de  surety  publique ;  sur  les  prises 
a  partie  contre  un  tribunal  entier. 

«  Art.  66.  Le  Tribunal  de  cassation  ne  con- 

4 

( qui  determine  left  attributions  sp^ialei  des  Irois  sections 

doiit  ce  Tribunal  se  compose ,  et  que  I  on  peut  denommer, 
d*apx^  ces  attributions,  section  des  requites^  section  ci- 
vile,  et  section  criminelle) ;  et  la  Loi  dn  a4  messidor  de 

la  meuic  aiitiec^  etc. ,  elc. 
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nak  point  du  fond  des  affaires;  mats  il  isasse 
les  jugemeus  reiidus  sur  des  procedures  dans 
kscj^uellcs  les  formes  out  ete  violees,  ou  qui 
contiennent  quelque  contravention  expr^sse 
a  la  loi ;  et  ii  reavoie  ie  fond  du  proces  au  tri- 
bunal qui  en  .doit  connaitre. 

a  Art,  67. . .  •  Les  jiiges  <;omposant  le  Tribu- 
nal de  cassation ,  et  les  cuninnssaires  etablis 
'pres  ce  Tribunal,  sont  pris  dans  la  U^ie  no- 
tionale  (a). 

«  Art  68.  Les  juges,  autres  que  les  juges  de 
pais ,  conservent  l€nrs  fonctions  loute  leur  vie , 

a  morns  qu  ils  ue  soient  condaiunes  pour  for- 
failure ,  ou  (^u  iIs  iie  soient  pas  maiutenus  sur 
les  listes  d'^ligibles. 
'  a  Tit.  VI. . .  j^rL  73. Le  miuislre  ims  eu  ju- 

r  .  •  -     t  ■     -    ■  -         --  -  -  -  -  *-  - 

(a)  Au  sujet  de  ]a  formatioii  de  ceUe  Hole,  ce  mhne 
Acte  Conslitationnel  porte :  «  Tfe.      Jrl,  7.  Les  dtoyens 

de  chaqiK  arrondissement  communal  designent  parleurs 
suffrage  ceux  d'eutre  eux  qu'ils  croient  les  plus  propres 
a  g^rer  les  affaires  pabliques.  II  en  resuUe  nne  liste  de 
l  onfiance,  contenantun  nombre  de  iioms  egfal  aji  (iixieme 
du  nombre  des  dtoyens  ay  ant  droit  ,d'y  cooperer.  C*est 
dans  eette  premiere  liste  commufiale  qne  doiyentetrepris 
les  fonctionnaires  publics  de  rarrondi'ssemenf. 

«  8.  Les  ciioyen&  compris  daois  les  listen  cummunalcs 

i 
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gemeut  par  un  decret  du  Corps  iegi&latif ,  est 
jugd  par  line  Haute-Cour,  sans  appel  et  sans 
recoups  en  cassation. 

«  La  Hatite-Cour  est  compos^e  de  juges  et 
de  jur^si.  Les  juges  sont  cboisis  par  le  Tribu- 
nal de  cassation,  et  dans  son  sein;  les  jur^ 
soQt  pns  dans  ia  iiste  nationale  :  le  tout  sui- 
vant  les  formes  qae  la  loi  determine. 

«c  ^rt,  74*  Les  juges  civils  et  criminels  sont, 
pour  les  d^lits  relatifs  a  leurs  fonctions,  pour- 
suivis  devant  les  tribunauic  auxquels  le  Tri- 
bunal de  cassation  les  renvoie  apres  avoir  an- 
nuU^  leurs  actes.... ». 

"  "La  loi  du  27  Yentose  ah  VIII  sur  I'organisation 

judiciaire  renterme  les  dispositions  suivantes ; 
a  Tit.  VI.  Du  Tribunal  de  cassation, — Jrt.  58. 

—  Le  Tribuaal  de  cassation  si^era  4  Paris, 

•■  ■   

d'an  dcpartemeot  dtisignent  egalemeDi  un  dixitiue  ci'ea- 
tre  eox.  U  en  r^suUe  une  seconde  lute ,  dite  departemeQ- 
tale,  dans  laquelle  doiyent  etre  pris  les  fonctionnalres 
publics  du  departement.  '  ... 

«t  9.  Left  dtoyens  portes  dans,  ia  iisin  d^parftenientale 
designent  pareillement  on  dixi^me  d'enlre  eax :  il  en  t^- 
suite  une  troisitme  listc  qui  coinprend  les  citoyens  de  cc 
departement ,  eiigibles  aux  fouc Lions  pubiiques  natio- 
nales  ». 
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dans  le  local  d^tennui^  par  le  Gouvmiem^^nt. 

«  II  sera  compose  de  quaraate*huit  juges. 

«  AtL  59.  Lorsqn'il  Taquera  one  pkce  au 
Tribunal  de  cassation^  le  commissaire  du  Gou- 
verneizient  en  instruira  les  Cousuls,  qui  en  don- 
neront  connaiMance  au  Steat  conservaleur. 

«  An.  60.  Le  Tribunal  se  divisera  en  trois 
sections,  cbacune  de  seize  juges. 
.  «  La  piMEniere  statuera  aur  radmission  ou  le 
rejet  des  requetes  en  cassation  ou  en  prise  a 
partie ,  et  d^finitiTeiDent  sur  les  demandes  soit 
en  reglement  de  juges ,  soil  en  renvoi  d'un 
tribunal  a  uu  autre. 

<(  La  seconde  prononcera  ddfinttivement  aur 
les  demandes  en.  cassation ,  ou  en  prise  a  par* 
lie,  lorsque  les  requetes  auront  ete  admises. 

'  «La  troisieme  prononcera  silr  les  demandes 
en  cassation  en  matiere  crunineiie ,  correction- 
nelle  ou  de  police,  sans  qu'il  soit  besoia  de 


V 

1 

^Aru  61.  Les  sections  se  formeront  d'abord 
par  la  Toie  du  acMt^ 

» 

<K  Art.  6a.  Le  Tribunal  entier  nommera  un 

president,  dont  les  fouctioiis,  en  cette  qualit^^ 
dureront  trots.annees. 

«  11  pent  etre  reeiu  a  la  presidence. 
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«  ArL  63.  Chaque  section  ne  pourra  jiiger 
qu'au  nombre  de  onze  xaemiures  au  rnolQs;  el 
tous  Its  jugeaieus  seiout  reudus  a  la  majorite 
absolue  des  suf&ag^s^ 

(c  Art.  64.  £a  cas  de  partage  d'avis ,  oa  ap- 
pellera  cinq  juges  pour  leyid^r  :  les  cinq  juges 
aeroQt  pris  d'abord  parmi  ceuy  la  section  qui 
u'auraient  pas  assiste  a  la  dii^cussiou  de  Taffaire 
sur  laquelle  il  y  aura  partage,  et  subaidiatre- 
meat  tir^s  au  sort  pariui  les  membres  des  aur 
tres  sectioBS.  : 

cc  Art,  65.  Chaque  aectioa  lilira  au  scrutin 
sou  president  pour  trois  ann^. 

.«  II  pQurra  etrc  re^lu. 

«r  Le  ^v^ly^fsa%  du  Tribunal  le  aera  de  plein 
drjoit  deisa  section. 

«  Art^  66.  Chaque  annee,  il  sortira  de  cha- 
que section  . quatre  n^eipbtes^.  lesquels  sermit 
^galem^up  rep^tis  dHU$  ies.deux  .^utres. 
.  «  Le  sort  desigaera,  popr  lestmts  premiores 

■ 

anp^Sf  les  quaere  meninbres  qui  devroot  sartir 

d^  chaque  secljiou.  Quaut  a  ieuz*  di^tributioa 
dans  les  deux  autr^s^seption^^  eUe  .s^ra  toujours 
r^gl^e  par  le  sort.  1   :  . 

a  ArL  67-  II  y  wa  piles  du  Tribunal  d^ 
cassation » pqinmissaire,     substituts  et  un 
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greffier  en  chef,  nomm^s  par  le  premier  Con- 
sul, et  pris  dans  la  liste  nationale.... 

*  «  jirL  71 .  Les  ineiiibres  du  Tribunal  de  cas- 
sation ,  le  oommissaire  du  Gouvemement  et 
s^  substituts ,  rei^evroiit  uq  traitemeut  egal  a 
Vindemnite  des  membres  du  Corps  lcgislatif,\. 
'  «  j^rt.  73.'Lateoitt^  du  traitement  attribu^ 
aux  juges  du  Tribunal  de  cassation,  au  com- 
missaire  du  Gou^rhement  et  k  ses  substituts, 
sera  iDise  tn-  tuisse  chaque  mois ,  et  distnbu^ 
en  droits  d'assistauce.... 

«  jitrt,  76;  Outre  les  fohetions  denudes  au 
Tribunal  de  cassation  par  Tarticle  63  de  la 
Constitution,  il  pioiioiicera  sur  les  reglemens 
de  juges,  qtiand  le  conflit  s'^leveia  entre  plii* 
sieurs  tribunaux  d'appel,  ou  entre  pluhieurs 
tribunaux  de  piremiere  instafice ,  non  ressor- 

tifsant  att  mtee  tribunal  d'appei.- 

^ArL  77.  Il  n'y  a  point  ouverture  a  cassa- 
tion.; nt  cohtre  les  jugeibens  en  dernier- fes- 
sort  des  juges  de  paiic,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'incompetence  ou  d'exces  de  pouvoir,  ni 
cotitre  )es  juge<meni^  des  tribuna«r  militaires 
de  terre  et  de  mer,  si  ce  n'est  pareillement 
pourVaison  d'inconip^lence  ou  d'exces  depou- 
voir,  ph>posfe  par  un  citoyen  iidti  militairet 
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ni assimile  aux  raiUlaiies  par  les  lois,  a  raisoa 
de  ses'fonctions. 

9L  \Art.  7b.  luorsqu'apres  uae  cassation, le  se- 
cond jugement  sur  le  fond  sera  attaque  par  Ics 
zn^mes  moyens  que  le  preniier(a),  la  quesljipn 
sa;a  portee  d^ivant  Routes  sections  reuiues 
do  Tribunal  de»cassation. 

«  jirt.  79.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  k  renvoi  d'un 
tribunal  a  uti  autre  pour  cause  de  surel;^  pu- 
blique ,  ce  renvoi  ne  pourra  etre  prononce  que 
sur  la  requisition  expresse  du  commissaire  dij 
Gouvernemeiit. 

a  jirt  80.  Le  Gonvemement,  par  |a  voie<le 
son  commissaire,  et  sans  prejudice  4u  droit  des 
parties  int^ress^es,  d^noncera  an  Tribunal  de 
cassation,  section  des  requete^,  les  actes  pac 
lesquels  les  juges  auront  exc^d^  leurs  ppu- 
voirs ,  ou  les  d^Iits  par  eux  coniniiB  relative- 
ment  k  leurs  fonctions.  La  section  des  re- 
quites aimuUera  ces  actes,  s'il  y  a  lieu,  et 
d^npncera  les  juges  k  la  section  civile ,  pour 

(a)  A.  plus  forte  raison ,  un  second  ponrvot  doit  6tre  ad- 
mis  par  des  moyens  antres  qae  eeux  qui  out  d^termin^  la 
oassatiou  du  premier  jugement.  Voy, ,  ati  surplus,  sur  cette 
question,  le  Mouv,  lUpert., par  M.  MevMa,  au  moc :  Cpvi- 

ventians  matrimonialrs,  §  .2.  [Plaid,  du.i-'x  germ,  an  FUI). 
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faire  a  leur  igard  les  fonctions  de  jury  d  ac- 
cusation :  dans  ce  cas,  le  pr^sfdknt  de  la  sec- 
tion civile  remplirar  toutes  celles  d'ofEcier  de 
police  judiciair^  et  de  directeur  de  jury;  il  ne 
totera  pas. 

«  II  pourra  d^yguer  sur  les  lieux,  a  un  di- 
recteur du  jury,  raudition  des  teinoins,  les 
interrogatoires ,  et  antres  aetes  d'instructioa 
seulement. 

ic  u^rt.  8 1.  Si  la  section  civile  declare  qu'il  y 
A  lieu  k  acc&totion  cdntre  les^ jnges,  eUe  les ren- 
verra,  pour  etre  jug^s  sur  la  declaration  d'uii 
jury  de  jugement ,  devant  Fun  Ae  deux  des  tri- 
bonaux  criminels  les  plos  voisins  de  celoi  ou 
les  accuses  exer^aient  leurs  fonctions.  Ces  deux, 
tribunaux  seroht  nomm^  dans  Facte  qui  pro* 
ndfcice  qu'il  y  a  lieu  a  accusation,  et  le  cboix 
en  sera  laisse  aux  accuses. 

tLArt,  8a.  Lorsque,  dans  'Fexamen  d'une 
demande  en  cassation,^  soit  la  section  civile , 
soit  la  section  criminelle,  trouveront  des  acles 
emportant  forfaiture ,  ou  des  d^lits  commis  par 
des  juges ,  relatifs  a  leurs  fonctions ,  eiies  dd- 
nonceront  les  juges  k  la  section  des  requetes , 
laquelle  mnplira  k  leur  ^gard  les  ^nctioiis 
de  jury  d  accusation ,  et  son  president  toutes 

4  •  »  . 


Digitized  by  Google 


Chap.  IL  Tit.  III.  Pouvoir  judicuure,  4^3 

celles  d'ofdcier  de  police  judiciaire  et  de  direc- 
tear  de  jury. 

cc  ^rt.  83.  Si  le  juge  remoyi  devant  m  tri-* 
bunal  criminel,  se  poia  voit  en  cassation  centre 
le  jngement  d^finitif  qui  y  interviendra,  ki  de- 
maode  en  sera  portee  a  c^Ue  des  sections  qui 
u  aui  a  pas  conau  de  Taffaire ,  pour  y  etre  in- 
struite  et  jug^e  selon  les  fonmes  usit^s  k  la 
section  crimineile. 

cc  jitrt.  84.  S*il  se  troure,  dans  la  section 
diai^^e  de  prcmonGer  sur  ie  recours,  des  jages 
qui  aient  connu  de  Faffaire  dans  i'une  des 
deux  autres  sections ,  ils  s'abstiendront  sur  laf 
demande  en  cassation  (a). « 

«  ^r/.  85.  Les  jugemens  de  cassation  seront 
transcrits  sur  Ijss  registres  des  tribnnaux  dont 
les  jugemens  auront  et^  cassis;  et  la  notice 
ainsi  que  le  dispositif  en  seront  inserts ,  cha- 
que  mois ,  dans  un  bulletin. 

a  Cette  notice ,  redigee  par  le  rapporteur 
dams  la  quinzaine  du  jugemeut  /  et  vis^e  par  le . 
prudent  de  section,  sera  par  lui  remise  au 
conunissaire  du  Gouveniement. 


[a)  Voy. ,  sur  les  crimel  commis  par  des  juges ,  le  Code 
d'instractioh  crimineile  de  1808^  art,  479  el  suiv. 
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«  jdrt,  86.  Le  Tribiuial  dc  cassation  eiiverra, 
chaque  ann^e,  au  Gouvernement  ^  iiiie  depu- 
tation pour  iui  iudiquer  les  points  sur  lesqueis 
['experience  lui  aura  fait  connaitre  les  vices  ou 
rinstiUfisance  de  la  kgi8latioii(a). 

«  jirt,  87.  Si  les  jugemens  casses  emaneat 
des  tribunaux  de  premiere  instance  lorsqu'ifs 
jugent  en  premier  <et  en  dernier  ressort^  le 
Tribunal  de  cassation  renverra  devant  le  tri- 
bunal  de  premise  instance  le  plnsToisin  :  s'ils 
ont  et^  rendus  par  les  tribunaux  crimmels  ou 
tribunaux  d'appel,  le  renvoi  sera  fait  devant 
le  tribunal  criminel  ou  d'appel  le  plus  voisin. 

«  Art,  88.  Si  le  commissaire  du  Gouverne- 
raent  apprend  qu  il  ait  ete  rendu  en  dernier 
ressort  un  jugement  contraire  anx  lois  ou  aux 
formes  de  proceder,  ou  dans  lequel  un  juge  ait 
ex^de  ses  pouvoirs,  et  contre  lequel  ceped- 
dant  aucune  des  parties  n'ait  r^clam^  daos  ie 
delai  fixe,  apres  cc  delai  expire,  il  en  donuera 
connaissance  au  Tribunal  de.  cassation;  et  si 
les  formes  ou  les  lois  out  ete  violees,  le  juge- 

(«)  Celte  disposiLiua  n*etaiL  pas  enlicrement  la  ra^tnc 
dans  la  ioi  du  i^^  decembre  1790 ,  et  daas  la  Constitutioa 
de  Tan  III.  f^oj".  ci-de5siis>p^.  44^.  .  ^ 
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ment  sera  cassc,  sans  que  lies  parties  piubseiit 
se  pr^vakur  de  la  cassatien  pour  ^luder  les 
dispositiofis  de  ce  jugem^nt,  lequel  vaudra 
transaction  pour  elles. 

tc  j^rt*  89.  lie  commissaire  du  Gouvememeiit 
sera  entendu  daus  toutes  les  affaires;  il  est 
charge  de  d^iendre  celles  qui  int^resaeut  la 
B^pablique,  d  apres  les  meiuoire&  qui  lui  se- 

ront  fournis  par  les  ageiis  d'administratjoii , 

» ••  • 

r^gisseurs,  pr6pos^s,  etc. 

«  jdrt.  90.  Jusqu'a  la  formation  du.Code  jp« 
didaire  (a),  les  lois  et  reglemens  precedens 
s^ront  suiTO,  pour  la  forme  de  se  pourvoir  et 
celle  de  proc^der,  au  Tribunal  de  cassation, 
pour  la  cpnsigoation  d'amende^  et  autre$  ob- 
jets  uoa  pr^vus  par  1^  preseote  loL . 

(a)  Le  Code  4e  procMilTe  chrile,  promulgu^  le  a4  avrtl 
v8o6 ,  n«  contient  guere  de  deposition  relative  a  la  Cour 
de  cassation  que  ceife  de  1  article  5o4  (Uy.  iv,  tit  n) ,  la- 
quelle  est  con^tie  ainai  qn'il  suit ;  «  La  contrariety  de  ju- 
gemens  rendm  en  dernier  rettort  entre  les  m^mes  parties 
sur  les  mcmes  moyens  eu  difflSrens  tribiinaux  ,  donne 
ovVerture  a  cassation ,  et  I'instancc  est  form^  et  jug^e 
conformteent  anx  lois  qui  sont  particuli^es'fi  la  Cour 
de  cassation  «. 

— ^Dansle  Code  de  commerce,  se  trouve  la  disposition 
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Art.  91.  Toutes  les  disposition  des  lois 
ant^eiires  sont  abrog^es  en  ce  qu'elles  au- 
rateot  de  coatraire  a  la  preseute  »  (a). 

V 

suivante  :  «  Liv.  i  ,  tiu  11 ,  section  s.  Det  Contestations 
entre  asjtoci^s^  el  de  la  tnamere  de  les  d^ider*  An,  5a.  U 
y  aura  liea  a  Tappel  du  jugement  arbitfal,  oa  au  povrroi 
ea  cassation,  $i  la  renonciation  n'a  pas  ^te  stipulee....*. 

•"Kouft  v^rooft  ct>apT4»  qneiles  aont  les  disposidons  da 
C<ide  de  procMnre  eriniinelle  qui  peavent  avoir  rapport 
aux  attributions  (le  la  Coiir  de  cassation. 

(a)  Le  rdglement  da  4  prairial  au  Vill,  sur  le  serYice  du 
Tribunal  de  cassation  est  ainsi  concu:  *Extrait  des  regis- 
tres  des  Delibimtimf  des  Consuls  de  la  Republique, — Ex- 
trait  des  registres  des  Deliberations  du  ConseU d'etat^  sean- 
ces des  ^I^Jhreal  et  a  prairial  an  VII I  de  la  ASpublique* 

—  ExtraU  des  registres  des  D^Mtttions  da  tribunal  de 
cassation^  du  Jior,  an  rjJI, — Le  Tribunal  de  cassation, 
reuni  dans  la  cbambre  da  conseil,  sons  la  pr^sidence  da 
citoyen  Troncfaet,  apfi&  aToir  entendn,  dans  la  stance 
d'hier  et  dans  celle  flc  jour,  le  rapporteur  de  la  com- 
mission oomin^e  en  execution  de  son  arr^  (iu  a  de  ee 
mois ,  a  adopts  le  projet  de  reglement  suivant ,  et  or- 
doniit  qu  uiie  expedition  en  serait  euvojee  au  miui&ire 
de  ia  justice. 

«  Jlrt»  1^.  Toutes  les  albires  seront  enregistrees  aa 

greffe  par  ordre  de  dates  et  de  uumer.os,  du  jour  elies 
seront  pr^entees. 

-  «  a.  I^es  affaires  attribu^s  a  cbacune  des  sections ,  k 

mesurc  quelles  seront  en  etat,  seront  portees  sur  deux 
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Voiciles  dispositions  doiS^uj^tas-GpiisuUe  ur- 
ganique  da  4  aout  i8oa  (16  thermidor  au  X ; : 
.tt.Tit*  lib  l^e  la  Justice     des  XnbmiAUx* 


rM«t  de  distribution  ,  et  .Diimtet|$f»  raiviMit  l!pp4f^  ,<^es 

dates  de  la  mise  en  etat.  .  , 

«  3.  L'uQ  de  ces  roles  compfe^d  le&  atiairc^  iirgeiitcis«. 
•aToir :  let  r^quliitioiis  du  coqugisMip,  ^  Gawernc- 
ment  ou  de  ses  sobstitnts  ;  les  affaires  criniinellfft  ou  il 
s/agit  dc  condamnatioDS  a  la  pcme  dcmprt;  ^eilc^^^.^i^ 
aqi.  civil  qu'au  .criminel,,  oil  ^  la  nalion  est  int^resa^e  ^^cJ^ 
g^n^ralemen^  tpuies  cellcs  ])our  lesqiidleA  la  pi^fereijce 
d'expeditiou  est  etablie  par  Ji(  Hoi.  »  . 

«  Ljaatre  coii|grendra^  dans  le  plme  ordre.^  tooths  Jcs 
antre^  affaires. 

«4*  aUuires  en  etat  seront  distribuees^  par  ia  voie 
di^.8ort^  ant^e  tous  left.nieinbre8,pr^ena  c^^e  sec- 
tion :  le  prefijent  fern  cetie  disti;ibution  ti^iis  les  qui^e 
jours  pour  Us  affaires  urge.ul^s,  e/juus  ics  mgia  pour^jlijs 
autres.  ,  .  '  . 

«  5.  Les  rapporteurs.  ifi:oiit|  l*exaiuen  d«»  afMrea  ur- 
joules  d'abord,  et  des  auties  cns^ite ;  ils  les  retablirunt 
au  creffe  avec  icurs  notes  ou  cxtraiis ,  savoir  :  les  pre- 
nieres  dao^  les  yio^t  jours,  et  l^s  aulres  dimih  ^W^K 
aa  pins  tard^  4u  jour  de  la  distrijsuiion. 

J  6.  Sera  ^rcseul,^  K*"- A*^  Krrl  Jiei  ,  \u  premjev  jour  d  au- 
dience de  chaquc  jnigts  I  a  i^;},  cli^mbre  du  conseil  de  la 
section ,  le  releve  des  affaires  distribuees  qui  n'auraifpnt 
pus  (  le  rapporlee^  a  temp^  j)ar  les  rapporteurs  :  ccu^-ci 
s'exp(in4ierout  sur  les  piotifs  du  retard.  La  section  accor« 

3o. 
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yiArt.  78.  11  y  a  un  grand -juge  ministre 

0^Ah.  8a.  U  preside  ie  Tribunal  de  cassation 


expir^  sans  que  1  aifaire  ait  ete  relablie)  il  sera,  sur  ie 
dianip ,  ^toc^d(ft  par  te  pr^ident  a  tine  antr^  diairilmUon 

«7.  Au  jour  oil  les  affaires  seront  remises  au  greffe  avec 
le^.ii6te^  oil  eitk'dits  dei(  ripfioiteim,  eUekr$eroiitpo)^tto 
pislr  brdr^  db  ^uflir^rds  sur  'detils  rdles  d*aadi<enc^,  le  pre- 
mier pour  les  affaires  urgentes,  Ic  deuxieme  pour  les  autres. 

«  8.  Ces  deux  r61es  seront  sipi^s  du  gref£cr«  arr^t^ 
pat*  le  prlfoid^f  et  aHfteh^  dans  les  sailed  d*aadUfnce  et 
au  greffe,  Tuu  lous  les  i*"""*  et  i5,  I'autre  to  us  les  1*"  de 
cbaque  moil. 

^^1^.  Si  tme  affaire  en  hsk  d*^tre  jugite  p«i^r  Sefaot  de- 
▼iwit  contradictoire,  par  la  production  du  defehdeur,  elle 
sera  retii^e  du  r61e ,  et  ii  ^  sera  r^tablie  qu'aa  jour  ou 
elle  sera  remise  en  etat. 

'  ^  to.* AU'jdiil^  dll^'e  o&  les  rapporteurs  renieUroiit  an 
greffe  les  affaires  avec  leurs  notes  et  extraiis »  Je  gre/fier 
les  transmettra  de  suite  an  commis  da  parquet  ,des  maiiis 
dnquel  elle  sera  prise  en  <5onimnn?cation  par  le  commis- 
saire  ou  Tun  des  substituts  de  service  de  la  section. 

«  II.  Le  commissaire  ou  le  substitnt  fera  Texanien  dea 
affaires;  11  prepirera  seA  conclusions  dansie'd^lai  le  plus 
brel  il  lui  sera  possible,  et  suivant  1  ordrc  des  affaires 
urgentes  d'abord,  et  des  autres  ensuite. 

«  13.  Le  commissaire  ou  le  substitut  fera  en  sorte  que 
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et  ies  tribimaux  d  appel  quand  le  Guuveruer 
ment  le  juge*  oonvenable . ... 

«  ArL  8a*  Le  Xribunai  de  cassaUon  pr^aide 


les  sUfaireA  »oient  remises  par  ltd  au  greffe  d^ux  jours  an 
moins  avant  c^ui  od  elks  dQiveo.t  venir  a  raudience :  \k% 
doN«ec»  acaQant  jmii  aoiwlc^cibas^  an  aappof  Ifnv* 

«  1 3.  Let  afCuret  aeront  jug^es  aoiTant  le  1099  da  iftAitx 
ii  sera  joeanmoj^  au  poaYoif  du  prcsi4^t ,  sur  I4  requi- 
sition du  commiiiaire  on  mibiliNt  t.  d'^cGordei^y  sor  le 
ii(!i)c  dfll  alfaivea  oi^entaa,  U|..pi#limice  oelles  qqi  le 
aput  le  plus. 

A  Lw  r^uiftiioim  da  oonumMaire  a>»  4ttb^til#  (fi^  ^ 
pmiTent  so«£&rir  deddlid,  pente»ft^r«  pltypoa^.li  eha^ 

audience  J  el  jugcs  sans  qu'il  ^oit.  besoiu  qu'ib  aieui  .^^t^ 
i||$€riU  Aiir  ies  r61e$.  f 

«iChaifiieaffiunfl9«efit6  cor  Im  r41«a ,  ponm  ^tve.m* 
tinuee  nne  fois  a  jour  fixe  par, les  juges  :  il  ne  sera  ac- 
cord^ iyi€uii  A9avi<«w  delai ;  et  Xai/ixt  ^t  4u.  .^oit 
dela  remise  9  sera  inYariablement  siMfi|f|OQr  le  rappqrt 
el  le  jugeivtiit. 

«  i5.  Les  parties  ou  leur^  ^imimf^.  scr o.gt  jfff  jj^^vtoi  1 
s'iU  le  If  «|9i{ffent  t  apra  la  f Appotl.  *   

«X4i,pv6idai»t  «#t  cliaa^^ de  Ih  airertir,  a*il  y  «  lieu, 
qil'ils  doiveot  m  bprner  a  propo^^i:  dc^  obs^rvaUQns. 

« Le«  pafiiue«iiii  lew*  ^mmw  Ae  p^vfWt la^^r 
la  parole  ^pns  k  4Qfip«iiiaii»  oale  aubstitat ,  M  ^  »'«|t 

i()r  s([uc  ceux-ci  sont  ^ar^ea  dp  la  dtifeiibe  de*  i^^r^ts 
propres  de  la  natiou.  ..  -fit. 

114.7.  I^'fafijpi^rtattrs  £emlH»iH.iia  g«eff(p,  le.csinq  de 
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par  lui  a  droit  de  censure  et  dQ  discipline  sur 
les  tribunaux  d'ai)pel  et  les  tribanaux  crimi* 
neis;  il  peut,  pour  cause  grave,  suspeudre  les 


chaque  decade,  au  plus  tard ,  la  redaction  des  motifs  et 
du  dispositif  des  jugemens  rendus  a  leur  rapport  dans  la 
decade  pr^e^ente.  Ct»  aiotifs  et  ee  dispontif  sflvont  teits 
de^knr  mam  danar  la  niiratedes  jttgem«m. 

« tS.  Le  plumitif  de  cbaque  section  est  vise  et  arr^te 
tioUs  les  dix  jouri  par  le  pv^dent. 

*  19.  Les  rapports  se  font  a  an  bttrean  paiticalier  de9- 
tine  a  cet  usage  :  dans  les  affaires  dout  ie  president  est  le 
rapporteitr ,  ii  passe  a  ce  boreaa ;  et  sa  place  est  oocop^ 
par  le  doyea  dige ,  leqvel  pr^de  jnsqu'aplres  le  joge^ 
nient. 

(c  20.  Les  audiences  de  la  section  civile  de  c^assation  « 
et  celle  de'la  section  des  mteotresi  tiennent  les  i » ft,  3 
et  4*  jours  de  chaque  decade, 

«  ai.  Les  audiences  de  la  section  crimitjelle  tieofient  les 
6V*^»  $  et  9*  jours. 

«  92.  Les  sections  ponrront  indiquerdes  audiences  ex- 
traordinaires  lorsquelles  ie  jugeront  necessaiie,  eu^ard 
.an  nombre,  a  la  nature  et  il  l*urgeni»^des  affaires. 
'  «  a3.  Le  qointids  de  «3iaqiie  dfoade  est  destine  aux 
assemblies  ou  audiences  du  tribunal  entier ,  pour  Tex- 
p^dition  des  affaires  qoi>l'int^ressent  on  qui  luisont  at- 
tribtt^s ,  et  subsidiairdment  aux  audiences  particulieres 
de  chaque  section  ,  pour  vider  les  partages ,  ou  aux  au- 
diences extraordinaires. 

«  24.  Les  anJienees'  ordinailws  des  sections*  8*o'uvrent 
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juges  de  leurs  fqnctions,  les  mander  pres  du 
grand -juge,  pour  y  rendre  compte  de  leur 
fconduite .... 


a  onze  heares  precises  du  maiin,  et  tieouent  jusqu*ii  trais 

«  !i5.  Sera  soumift  a  la  pointe « tout  juge  qui  ne  «era 
rendu*  aux  jours  d'audicnce  de  chaque  seciion  ,  qu'a- 
pr^s  onze  henres  sonnies.  . 

«  a6.  A  chaque  jour  d'audience-,  le  grelfier  tieudra  note 

des  jnges  absciis  on  soumis  a  la  poiijte,  aux  termes  du 
precedent  article.  Le  registre  de  pointe  sera  arr^t^i  par 
le  president ,  a  llieure  fix^e  poiitr  ronverture  4ie  I'au- 
dience. 

«  37.  La  moitie  du  traitemeat  des  juges  inscr^jts  sur  ie 
registre  de  pointe,  aoit  qu'ils  aient  ou  non  un  cmig^y  leur 
sera  relpancli^e  pour  diacfne  joor  d'absence  ou  dc  re- 
tard,  et  distribuee  aux  uutres  juges  preseiis  a  raudience 
des  rheure  marqu^. 

«  a8.  N'eprouYeront  aucun  retranchement  les  absens 
])our  cause  de  nialadie  qu*ils  auront  d^clarec  ou  fs^it  de- 
clarer a  la  section  \  mats  ils  ne  participeront  a  aueun  ac- 
croissement  provenant  de  la  moitie  du  traitenient  des 
absens. 

/  «29.  Xi  ne  sera,  pour  toute  autre  cause  que  celk  de 
maladie*  accordd  aucun  conge  par  les  sections  ou  le  tri- 
bunal, qu'apres  s'etre  assure  que  l*abs«r»ce  de  celui  qui 
le  demaude  ue  fera  pas  manquer  le  service.  '  ' 

«  3o.  LoTsque  des  assemblies  giin^rales  auroht^f^ion ' 

■ 

yoquees  par  une  circulaire  du  priSsident,  ceux  qut  ne  se 
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feront  pas  rendus  a  1  heure  indiquee  seront  soamia  a  la 
pointe. 

«3i.  Left  regies  ei-de«sus  etabliet  seront  obsetrto  k 

r^f^ard  da  coinmis&Qire  et  des  snbstituts,  lorsqu'ils  man- 
queront  aux  assemblies  gin^ales  convoqu^s  selon  i'ar- 
dele  |irMdait«  et  parniUement  lorsqae  Fun  d'enx  ne  se 

presenlcrait  pas  au  jour  ct  a  1' heure  pour  service  de 
ciiaquc  audience :  la  pointe ,  dans  ce  dernier  cas  ,  poitera 
«or  oeMI  qui  iMrll  m  Mr  de  service. 

<  Ha.  Les  substitnfs  seront  r^partis  egalernent  dans  les 
trois  sections.  lis  feront  anpres  de  chacune  d  elles ,  sue- 
eessivteent ,  le  verrice  pendatot  six  mois  de  snite ,  de 
maniire  cependant  que  1e  passage  d'tine  section  a  une 
autre  n'ait  pas  lieu  en  meme  temps  pour  les  deux  sub- 
•titols(^). 

i 

C)  d«cfct  dn  %*'  nar*  iSi3  a  c1i«pg»  la  noile'de  ilittBllio* 
tton  da  serriee  da  minutere  pabltc  prit  la  Coar  At  casaatioi^ 

et  porte  ce  qai  suit  «  Art.  i".  Notre  procureor-general  pres  la 
Conr  de  cassatioo  portera  la  parole ,  soil  anx  sections  reanies  ,  soit 
aos  audiences  des  sections,  quaad  il  le  jugen  couvenable. 

*  %.  Nds  aTOCats-g^eranx  pr^ladite  Conr  porteront  la  parole, 
attttom  dn  procofear*gi^<eril,  aax  aodienoea  dcs  sections;  ilt  la 
porteront  e^alement  a  celles  des  sectioos  r^oaieftilorsqa^il  ne  pourra 
pus  Le  iaire  iai-in^e. 

tt  Kotre  proooveor-g^eral  les  attachera  k  oeUedm  troia  aeedons 
pit  il  croifa  lear  aarriaa  la  fJoa  mSef  U  poam  ba  y  employer 
poar  le  iea^ls  at  poor  teUis  afhlrea  qa*il  jagera  eonvaaablas.  D  est 
deroge,  qoant  a  ce  ',  a  Fart.  3a  de  TarrSte  du  Gonvememeent ,  <Iu  4 
ptaiiial  au  V III ,  p  ii  taut  regieincot  ^oor  le  service  de  la  Cuut  dc 
cassation 
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pres  k  Tribmal  de  cassatioa ,  surveille  leg  com* 

   .  I 

"    '  ''  ■  —  I       '■  ■  I  ^m^mttm 

•  33.  NqI  membre  du  tribunal  ne  peut  paraitre  a  rati- 
dicoce  sans  ^tce  ret^fttu  d«  cMtoaa  pmcrit  pour  m 
fanctiona* 

«  34-  Dans  les  discussions  et  deliberations,  nnl  ne  pren- 
dra  la  parole  sans  Tairoir  obtenue  du  preaideat :  les  opi-> 
nions  seront  reeaeillies  «aivnit  Tofdre  dana  leqiiel  clUH 
'  cun  se  trouvera  place. 

•  35.  Les  nom«  du  president  du  tribunal  et  des  dcujL 
pr^sidens  de  section  ne  seront  compm  dans  le  tirage  an- 
nuel an  sort «  pour  les  mutations  des  sections  >  qu*a  Tex- 
piration  de  la  troisieme  ann^e  de  leur  pr^sidence. 

«  36*  Anx  assemblees  g^n^ales  da  trtbnnal«  ainsi  qn*nnk 
aadienees  des  sections  reunies,  si  le  pr^idcnt  dn  tribnnal 
est  absent ,  la  presidence  appartiendra  au  plus  age  des 
denx  pr^idens  de  section ,  on,  a  leiir  d^faot  seulement^ 
Im  doyen  d'4ge  du  Oftnnal. 

«  37.  La  Direction  de  la  Biblioihtjque  sera  couiiec,  sona 
la  surreiUance  du  president  du  tribunal,  a  I'un  des  mem- 
bves  qui  sera  cboisi  k  cet  efFet. 

«  Le  commis  du  parquet  sera  employe ,  sous  les  ordres 
da  direcleur ,  an  service  de  la,bibiiotb^qne ;  et  il  loi  sera 
nceosd^,  ponr  oe-serviee,  on  snpplteent  de  tnitement> 

ijui  J»era  pris  sur  los  dcpenscs  du  tribunal. 

«  33.  iusqu 'a  ce  qu'il  ait  et^  fait  un  regiement  poor  ia 
police  ei  dkeipl^  dss  giaffievs,  avonte  at  bdsaieva,  ies 
plaintes  qui  pourraient  s-elever  coiitre  eiix  seront  pr«5- 
aent^  au  president  du  tribunal  et  au  commiasaire  du 
Qoui^ernaDient»  leaqaelsjea  rcflevont  de  danoeHi  selnn 
Icur  justice  et  Icur  prudence. 
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missaires  pres  les  tribunatix  d'appel  el  les  Iri- 

bunaux  crimiuels. .  • . 

c(  ^-In,  85.  Les  membres  dii  Tribunal  de  cas- 
sation  sont  nomm^s  par  le  S^nat,  siir  la  pre- 
sent a  tioa  du  premier  Consul. 

«  Le  premier  Consul  pr^sentp  trois  sujels 
pour  chaque  pl^ce  vacante  ». 

—  Senatus  -  Coosulte  orgaaique  du  i3  mai* 
i8o4(a8flbr6alahXn;: 

<cTit.  XIV,  DeVOrdre  Judiciaire, — Art,  i34» 
Les  jugemeas  des  Cours  de  justice  sont  iuti- 

* 

tul^  arrets. 

«  Art.  1 35.  Les  pr^sidens  de  la  Gour  de  cas* 
sation,  des  Cours  d'appel  et  de  justice  crimi- 
nelle  sont  npmm^s  k  vie  par  I'empereur,  et 
peuvent  etre  choisis  hors  des  Cours  qu  ils  doi- 
vent  pr^sider. 

«  Art  T  36.  Le  Tribunal  de  cassation  prend 
la  denomination  de  Com*  de  cassation..., 

■  ■"  "  j     II    ■  I  ■!      I  ■   ,11  - 

*  Les  Consuls  de  la  Kepublique,  vu  le  projet  de  regle- 
ment  ci-dessiUt  pr^nU  k  isi  du  preseat  isois  par  le 
Tribtuial  de  caasatioa ;  ensemble  le  rapport  du  ministre 
de  la  justice  ,  le  Conseil  d'etat  enlendu ,  approuve  ledit 
reglemenl  pour  etre  execute  suivant  sa  forme  et  teneur  ; 
ordonne  qu'il  sera  impiini^  duns  let  Jkux  des  s^nces  dn 
Tribmial ,  et  insere  an  BuUettn  des  Lms»* 
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«  Le  pr^&idknt  de  la  Cour  cassation  et 
celiii  des  Cours  d  appel  divis^es  en  sections, 
preunent  le  titre  de  Premier-President. 

«  Les  vioe-pr^sidens  premieat  qeiui  de  Pre- 
sident. 

a  Les  conunissaires  du  Gouvemement  pres 
de  la  Cour  de  cassation,  des  Cours  d'appel  et  , 
des  Coins  de  juslice  crirainelle  pieiiaent  Je 
titre  de  ProcureurS'-generaux-ia]periaux(a).... 

Une  loi  du  i6  septexnbre  1807  contient  les 
dispositions  suivantes : 

^  ArL  \^^.  11  y  lieu  a  interpretation  de  la 
loi,  si  la  Cour  de  cassation  anuiilie  deux  arrets 
ou  jugemens  en  dernier  ressort,  rendus  dans 
lameme  affaire  eutre  les  memes  parties,  et  qui 
ont  ete  attaques  par  l^s  menies  inoyeus. 

«  Art.  %.  Cette  interpretation  est  donn4e 
dans  la  ibrine  des  reglemens  d'administratiou 
publique  \U), 

{a)  Un  arrete  du  GouYernement  du  20  vendemiaiie 
aD  XI ,  un  d^eret  du  29  messidor  an  XII  ^  et  uu  autre  d^- 
cret  du  4  juin  i8D((,  sont  rel&tifs  au  postume  des  membres 
de  la  Cour  de  cassaiiuii.  *  " 

(6)  Comment  ass^miler  Tinterprdtatioa  de  la  loi  aui  re- 
glemens d'admintstration  publique  ?  Ifne  telle  disptisilimi 
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«  Afi.  3.  Etie  peut  etre  demand^  par  ia 
Cour  de  cassation  itvaor  de  [HTononoer  le  se- 
cond arret. 

c  jirt.  4*  Si  elle  n'est  pas  demands,  b  Cour 

de  cassation  ne  peut  reodre  ie  second  arret , 
que  les  sections  reunies  et  sous  la  presidence 
du  gtand-juge. 

<c  Art,  5.  Dans  ie  cas  determine  en  Tartide 
pr^oddeitt ,  si  le  troisieme  arr^  est  attaque  ^ 
Tinterpr^tation  est  de  droit,  et  il  seia  proc^^ 
comnie  il  est  dit  a  XaiL  2  d  (a). 

ii*a-t-elle  pas  pour  resnltat  de  eonfondre  et  de  deplacer 

lespouvoirs?  II  sembierait  du  moins ,  au  premier  apercu, 
que,  si  la  lot  a  besoio  d'etre  interpr^tee,  elle  doit  i'toe 
pl|it6t  par  les  trol»  bvaoeiiei  de  la  Pfdiaanee  iigiaiative 
d*ou  elJe  emaue,  que  par  1  une  d'elles  ,  la  Puissance  exdcu- 
tiTe,  qaiy  comme  telle  9  est  seulemeAt  chai|;ee  de  la  faire 
ex^ter.  Fcy» ,  an  surplus,  sur  cette  importante  qnestiojit 
ci-apres,  meme  division,  a*  part. ,  Attribotiows  »e  la 
Coua  supikiMEy  etc. 

(a)  n  aeaavatt  pcuUtee  pas  inutile  de  rassftnMer  et  de 
transcrirc  ici  celles  des  dispositions  du  Code  d  instruction 
criminelie,  da  mois  de  npTembre^x^pj^,  qjmi  peu^ent  ayoir 
quelqne  rapport  k  TinttitiigUion  et  aux  attrji^Qtions  de  la 
Cour  de  cassation.  Mais,  comme ces  dispositions  sont  oom- 
breoses,  et  qu'un  sembJajije  e^trq^  ;|erait  ioug,  nous  nous 
bomerona  k  lea  iiidiqner,  afip  qa'an  bepoin  on  ymn/t  y  re- 
counr.  Foy. ,  en  cons^amcr,  les  ilrticles  smyans : «  Lit.  ii, 
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Xia  ioi  du  20  avrii  1810,  reiauve  k  k  nouvelle 
organisation  de  TOrdre  judid^e  «t  it  Tadmi-^ 
Qistralioti  d^  la  juatice  en  gr^n&al « ;ne  bit 

pendant .  ayicune  meatioa  de  la  Cour  de  cas- 
satkm« 

:  La  Constitufxn  que  le  S^att- avail  d^cn^t^e 

dans  ia  seaiice  du  mercredi^  6  avril  i8t4^  ue 
ootitenait^  rdtuiwintot  4  o^te-  Gem  que  la 

 .  j_  .   „  >  V'V.!  

tit.  X  ,  chap.  II ,  S  3 ,  De  tJppel  fufxfnens  de  poGee^ 
art.  177,  ao8,  116.  —  Ibid,  ^  tit.       cbap.  n.  2>«  /a 

Procedure  devajit  la  Cour  d*assisesy  art.  296  a  3o2.— 

Jtm  y  4lti  Mydii)^.  IV)  £b  ^higemini  et  de 

i^ie4€utipH%  Mf^'  d7  a ,  3  7  4 ,  3  75i  <^  IZncV^  h  .ti t*  kix\  *clui|^.  i. 

Des  nullites  de  mstr action  et  du  jugement.  §  1.  Matieres 
etiminelles.  Art.  4od  a  41 3.  —  Ibid.,  §  a.  Matieres  cor^ 
recii6hh^lUs  di'poUbe.  Jfi  y  iU.  -^ Ibtdl ,  §  S , 
art.  4  1 5.  —  Ihidi ,  chap.  ii.  derrioFfdes  en  cassation. 
ArL  416  «  44a« — ibid^^  chap.  lii.  iMtfie/rmdes  j^n  refu- 
sion. AH.  44). a  447«-*'^^*>     iv^k.^^b^^  in*  s^t.  i^.. 

la  poursuite  et  instruction  contre  des  j ages  pour  crimes 
et  dcUts par  eux  commis  hors  de  leurs  Jonctions.  Art,  4^1  f 

— iML  I  iectl  a  «*arr.  486  a  SoBv ' —  Ibid*  \  ehap.  5ri. 
2I»  la  Reconnaissance  de  tidentitd  ties  individus  condom*' 
nes ,  evades  et  repris.  Art.  i>2o  —  Ib^d.y  til.  -v ,  ch.  x* 

Reglemens  de JuaeS'  Art*  5^5  a  54 z.  —  Ibid. ,  ch.  iz. 
ties  Henpoisd'ttn  TVibitnaia  ttn  autre.  Art.  S42  ^  ^^2.' — 
Ibid,,  tit.  VI.  2>CA'  Cours  speciales.  Sefct.  11.  Instruction  et 
Procedure  antdneweid  Soumrture  dcf  debats^  .4^^.^67.11! 
572  inciasivement. 
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dispositioa  suivaate  :  «  Art.  19.  La  Cour  dc 
cassation,  les  Cours  /d'appel  et  les  tribunaux 
de  premiere  imtaiice  proposent  au  Roi  trois 
c^udidats  pour  chaque  place^e  juge,  yacante 
dans' leur  sein :  le  Boi  choisit  Tun  des  trois; 

«Le  Roi  QOiome  les  premiers  pr^sideos  et  le 
ministere  public  des  Cours  et  des  TribuuauxA>* 

La  Charte  du  4  j^^^  1814  renfmne,  au  litre 

de  VOrdre  judiciaire,  uae  disposition  ainsi  con- 

^iie  :  «  Alt.  59.  Les  Cours  et  tiibuiiaux  ordi- 

.it"*' 
naires  actueliemeut  existans,  sent  maintenus. 

icU  nyserariep  change  qu  euvertu  dune  Ioxd. 
Le  i5  f(^ier  i8f  5^  cette  disposition  a  ete 
corrobor^e  et  confirin^e^  en  ce'  qtfi  concerne 
la  Gour  de  cassation,  par  une  ordonnance 
qui  porteice  qui  suit :  «Les  Etats  ne  fleurb^ent 
que  par  la  jiistiee :  elle  fait  au-dehors  la  force 
et  lagloire  des  empires;  c'est  elle  qui au-dedans 
est  la  plus  sure  garantie^ie  rhonnenr  et  de  la 
fpr tune  des  citoyeiis ,  et  le  .lieo.  /cpmmun  des 

families.    •       .  .  •  ,  

'  «  Le  droit  et  les  devoirs  de  1^  rbyautd  nous 
prescrivent.  de  remettre  ^  des  txibunaux  Tad* 
ifliqistiatio.n  de  la  justice,  que  plusieur$  de  nos 
pr^deoesseurs^  refidirent -autrefois  eux<-ro^mes 
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a  leurs  sujets.  Toute  justice  enpiaue  du  roi  (aux 
tenses  de  Varjt.  S'j  de  laCbarte  )  (a) ;  mais  nous 
en  d^leguons,  I'exercice  k  des  juges  dout  la 
nomiuatioM  nous  est  exclusiv^ment  leservee^ 
et  auxquels  I'irr^vocabilit^  que  notre  institu- 
tioa  leur  unprime,  assure  cette  iadepeudaace 
d'opinion  quisles  eleve  au-dess/is  de  toutes  les 
craintes  comme  de  toutes  les  esp^rances,  et 
leur  peroiet  de  n'^couler  jamais  d  autre  voix 
que  celle  du  devoir  et  de  la  conscience. 

<x  La  plupart  des  magistrats  de  uotre  royaume 
attendent  avec  impatience  Tinstitutiou  royale 
qui  va  consacrer  le  reste  de  leur  existence  aux 
fon(:tions  dans  lesqueiles  nous  les  aurons  eta- 
blis  ou  mainteuus  :  mais  nous  devions ,  avant 
tout  9  chercher  et  recueiUir  tot^s  les  renseigne- 
mens  qui  pouvaient  eciairer  ou  dinger  nu& 
choix;  nous  youlioas  encore  preparer  a  Ta- 
vance  des  fonds  de  retraite  pour  les  magistrats. 
qife  1  age  ou  les  infirmit^s  mettaieut  bars  d'e- 
tat tU  couliuuer  leurs  utiles  services,  dcsirant 
que  tons  ceux  qui  laisseront  ijbns  nos  tribu- 

(a)  Voy.^  a  oe  snjet^  ci-desaus,  entre  autres^  to),  tiii, 

pag.        et  suiv, ;  el  vol.  x ,  pag.  240  et  suiv. 
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naux  dhouorables  souvenirs,  emportent  avec 
eux  les  r^compeiises  m^ritees  de  leurs  lougs 
servtees ,  et  que  ces  recompenses  elles-memes 
(levieDiieat  autant  d'eucouragemens  pour  ceux 
qui  les  remphiceiit. 

«  Voah  bocdnkenf  on^  Finstitution  g^n^rale 
des  juges  par  la  Gour  de  cassation ,  la  premiere 
de  nos  Cotiirs  dans  1  otdre  hi^archique  des 
ttibunaux,  ou  elle  est  spicialement  charg^e  de 
luaiiitenir  Fobservation  rie^oureuse  des  lois  et 
des  f!mnes  tat^aires  de  la  vie,  de  rhonneur 
et  des  propriet^s  de  tons  nos  sujets. 

cc  Cette  Cour  qui  a  deja  rendu  de  graiids 
services  ,'lcls  continnet'a  avec  un  nouveau  zMe, 
quand  nous  aurons  definitivement  regie  sa 
composition,  quand  chacun  de  ses  membres 
tiendra  de  noos  des  pouvdirs  doiit  notice  insti- 
tution aura  assure  Tirr^vocabilit^,  et  quaucun 
d'eux  ne!'§era  ]^las  distrait  de  ses  itnportaos 
travaux  par  des  inquietudes  sur  ion  avenir.  La 
meme  securite  passera  de  la  Cour  de  cassation 
ant  antres  Goui^s  -ei  tfibunanx  d^  notre  royaa* 
me ,  parce  que  le  tres-petit  nombre  de  chan- 
gemeas  que  nous  aurons  faits  dans  les  p^r- 
sonnes,  rassurera  tous  ceux  qui  pouvaient 
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en  craindre ,  et ,  devenant  comme  le  type  des 
changemens  qui  nous  resterout  a  fiaiire^  sufiira 
presque  pour  les  produire. 

<r  A  ces  €&uses  An.  i^^.  La  Cour  de 

cassation  restera,  telle  qu'elle  est  reduite,  au 
nombre  de  quarante^neuf  membres,  y  compris 
un  premier  president  et  trois  pr^sidens. 

«r  Le  parquet  restera  compose  d'un  procu- 
reur-g^n^al  et  de  six  avocats-g^n^raux. 

<ic£lle  continuera  d  avoir  un  grefiier  en  chef 
nomme  par  nous,  et  quatre  commis-greffiers 
nomm^  par  le  greffier  en  chef. 

(I^s  art.  a  et  3  coutiennent  les  nominations 
et  iaslilutions  des  membres  de  la  Cour  et  du 
parquet ). 

ic  Art.  4*  Les  membres  de  la  Cour  de  cassa- 
tion et  du  parquet  nomm^s  par  les  pr^c^dens 
articles,  le  greffier  en  chef  et  les  officiers  mi- 
nist^riels  actuellenieiit  eu  ioiictions,  se  ren- 
dront  aux  jour  et  heure  qui  leur  seront  indi- 
qu^Sy  au  lieu  ordinaire  des  seances,  sur  I'ordre 
qui  leur  sera  individuellement  adresse,  pour 
y  etre  install^  par  noire  chancelier,  et  y  pra- 
ter entre  ses  mams  le  serment  de  nous  etre 
fideles,  de  garder  et  de  faire  observer  les  lois 

TomeX.  3i 
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du  royaume,  ainsi  que  uos  ordonaaoces  et  re- 
glemen^ ,  et  de     couformer  a  la  Charte  con- 

stitutionnelle  que  nous  avoiis  doiinee  a  uos 
peiiples.  Le  meme  serment  sera  pf^alablement 
piM^le  «otre  uos  mains  par  le  premier  president 
et  le  procureur-g^ii^ral. 

<(  5. 11  sepra  teau  registre  d«  ladke  pres- 
tatipu  (le  serment  et  mention  en  sera  iaite  par 
le  greffier  en  dief  snr  lea  provisions  sign^es 
de  nous,  qui  seront  luces&ammeut  d^livr^es  a 
tous  ceux  qui  sont  compris  dans  la  preseute 
nomination. 

«  udlrt.  6.  Les  membres  de  la  Cour  de  cassa- 
tion  et  da  parquet  qui  ne  seront  pas  compris 
dans  la  pr^s^nte  nomination,  pourront  porter 
le  titre  d'honoraire,  s'ils  obtiennent  cie  nous 
les  lettres  k  ce  n^cessaires.... 

«  j^rL  7.  Sont  maintenus  tuus  reglemens  re- 
latife  k  la  Cour  d^  cassation,  qui  ne  sont  pas 
oontraires  aux  pr^entes....  j»(a). 

(a)  Une  ai^tre  olrdLoiuiaoce  du  «out  iSj5  e^t  aims 
oon^ae :  « l\  nou$  a  ^t^  repr^^ente  que ,  par  une  loi  ^3 

scptembie  1791  ,  il  avait  etc  accorde  des  vacaucta  a  ia 
Cour  de  cassation,  comme  a  tous  les  autres  tribunaux; 
que  chsi  lob  post^rieares  avaieiit  derog^  a  cette  disposi- 
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Lc  6ort  des  iubtitutions  qui  sont  assises  sur 
les  m^illeurefi  bases ,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 

tion  « et  aTaient  d^clar^  que  la  Cour  4e  cassation  n^aurait 

pas  de  vacances  ;  que  les  considerations  qui  ont  pii  auto- 
riser  celle  exception  u  existant  plus  aujourd'hui ,  il^tait 
juste  d'acrorder  aux  membres  de  cette  Cour  nne  fiiveor 
doBt  jouissenl  lea  autres  magistrats  ,  et  qui  lemr  est  n^ 
cc&saire  autant  pour  se  d^Usser  des  fatigues  de  leurs 
fonctioiis  que  pour  'vaquer  a'  leurs  propres  alTaim  do- 
mestiques.... 

«  Nous  avons  ordonne  et  oi  dunnons  ce  qui  suit  : 

n  Art,  i^^^  Les  deux  sections  civiles  de  notre  Cour  de 
cassation  vaqueront  comme  les  autres  isibiiiiaDx  civilly 
deputs  le  i*^  septembre  jusqu'au  x®'  novembre. 

An.  a.  La  section  criminelle  continuera  son  service 
pendant  Ifidil  temps  pour  re3q>^tioii  de  tontes  les  alv 
iiirea  do»nt  la  connaissance  Im  est  attribute. 

^Art,  3.  La  memc  section  i'era  de  plus  les  fond  ions  de 
iection  de  vacation  en  matiere  civile :  en  consequence, 
elle  conniutra',  pendant  ledit  temps,  des  demandes  en 
reglement  de  juges ,  en  renvoi  d  un  tribunal  a  un  autre 
en  mati^re  civile ,  l(Aaqu'tl  j  aura  uigenoe  \  dans  ce  eas , 
prononcera  pr^tabkm^pt  sur  Tui^gence* 

*^Art.  t\.  En  cas  qne ,  par  absence,  raaladie  ou  autre 
emp^cbement  de  ses  membres^  la  section  criminelle  ne  se 
trouvftt  pas  compost  d*un  nombre  de  juges  suffisant, 
elle  pourra  appeler ,  pour  se  completer ,  des  juges  des 
sections  civiles.  A  cet  effet,  chacune  des  deux  sections 
civiles  d^signera ,  avant  le       septembre ,  deux  de  s^a 
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d'ailleuis  li^  avec  un  sjsteme  genial  d'or- 
gaoisatioD  en  tout  point  egaiemeut  conlorme 
aux  vrai$  principes ,  est  d'etre  cependsCnt  atta- 
quees  et  combattues  meme  par  ce  qu  elles  ont 
de  plus  r^gulier  et  cle  plus  utile  j  et  ce  n  est 
pas  toujours  dans  la  vue  de  redresser  et  rectifier 
ce  qu'elles  pourraient  encore  avoir  d'imparfait 
et  de  d^fectueux  que  i'on  en  agit  ainsi  centre 
'  elles^  mais  bien  sou  vent  dans  Tintention  de  les 
deti  uii  e  ,  s'il  est  possible ,  et  d'ecarter  le  bien 
qui  en  r^ulterait  par  la  suite.  L'institution  du 
Tribunal  ou  de  la  Cour  de  cassation  ne  fut 
done  pas  des  sa  naissance ,  et  elle  n'est  pent- 
etre  pas  encore  aujourd'hui,  k  I'abri  de  toutes 
hostilites.  Le  Directoire  executif  s'appliqua,  en 
quelques  circonstances,  k  restreindre  ses  at* 
tributions,  quoiqu'on  ne  ieur  eu(  pas  donne 
tout  le  deyeloppement  et  Tetendue  qu'elles 
doivent  avoir.  U  y  a  quelque  raison  de  croire 
qu'il  fut  dans  la  volont^  d'un  It^gislateur  clout 


membres  poqr  servir  au  besoiu  de  suppieans  daas  U  sec- 
tion crinuneUe. 

«  Jrt.  5.  Pendant  le  temps  dts  vacalioiis,  deux  de  nos 
avocats-gcueraux  seront  speciaUmeut  attAclies  au  service 
4e  la  section  crimineUe.... 
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elle  puuvait  entraver  les  projets  et  le  plan  de 
Gouvernement  ^solu,  de  la  faire  entierement 
disparaitre;  en  eifet,  nous  venons  de  remar- 
quer  que  la  loi  du  ao  avril  1810  sur  V organi- 
sation JudUdaire  et  t  administration  de  la  juS' 
tice,  uefitaucune  meiUioa  de  cette  institution, 
tandis  qu'elle  eut  du  en  ^tre  le  premier  et  prin- 
cipal objet. 

Cette  loi  prevoyait  et  sp^cifiait ,  a  la  v^rite , 
les'  cas  dans  lesquels  les  arrets  des  Cours  d^ap-  . 
pel  pourraient  etre  cass^  ou  annules;  mais 
par  qui  devaient-ils  I'etre ,  par  le  Conseil  d*6- 
tat  ou  par  la  Cour  de  cassation?  A  cet  ^gard, 
la  question,  d'apres  les  dispositions  de  cette 
loi  du  ao  avril  18 to,  restait  ind^cise;  ou  plu- 
tot,  si  Ton  considere  d  une  pai:t  que,  dans  une 
loi  dont  le  but  etait  Forganisation  de  TOrdre 
judiciaire ,  Texistence  m^me  du  premier  Corps 
de  la  magistrature  ^tait  passee  sous  silence ,  et 
d*autre  part  que  Textension  des  attributions 
du  Conseil  entrait  n^cessairement  dans  la  con* 
ceptiuii  d  uu  plan  qui  consistait  a  reunir  tous 
les  pouvoirs ,  totltes  les  branches  de  Tautorit^ 
souveraiue  dans  une  seuie  main,  que  jusque- 
ik  on  avait  d^ja  travaill^  assez  ouvertement  k- 

* 
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accruitre  de  plus  eu  pluh  la  puissance  et  Ja  furce 
lie  ce  Gonseil,  ob'^pourra  en  induixe  a  peu 
pres  avec  une  eatiere  certitude  que  raboUtioii 
de  cette  Cour  <tait  f^lue ;  et  si  le  projet  n'en 
(at  pas  mis  k  ex^ution,  on  peuseta  aveequel- 
que  appareace  de  fondement  qu  a  cette  epo- 
que  la  manifestation  de  I'opinion  eut  encore 
assez  d'ioflueace  pour  retenir  le  coup  qui  al- 
lait  frapper  Tun  des  plus  fertnes  appuis ,  i'une 
des  principales  colonnes  de  TOrganisation  to- 
ciale  ou  coostitutionneUe. 

Du  vesCe^  Tune  des  disfiositions  de  cette 
meme  loi  du  20  avril  iSio  renterme  uue  con- 
tradiction  assez  maniiebte.  Elle  poi  te  :  ^iJrt.  7. 
La  justice  sera  rendue  soaveraitiemeiU  par  les 
CouFS  imperiaies;  leurs  arrets,  quand  ils  sont 
rev^tns  des  formes  prescrites  k  peine  de  nuU 
Ut^ ,  ne  peu  vent  etre  casses  que  pour  une  con- 
tradiction expresse  a  la  loi. 

«  Les  arrets  qui  ne  sont  pas  rendns  par  le 
nombre  de  juges  present ,  ou  q«i  out  ete  i*en- 
dus  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assiste  k  toutes 
les  audiences  de  la  cause,  on  qui  n  ont  pas  dt^ 
readus  publiquement ,  ou  qui  ne  Coiitiennent 
pas  les  motifs,  sont  dedar^  nuls. 
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cr  La  connaissance  du  food  est  toujours  ren- 
voy^e  a  line  autre  Cour  imperiale  ir. 

N'est-il  pas  tout7a-fait  inexact  de  dire  que 
des  arrets  qui  petlvent  etre  cassis  et  pour  d<- 
£aut  de  forme  et  pour  contradiction  a  la  loi, 
qui  peuveni  etre  declares  nuh  eii  diverges  cir- 
Constances^  sont  des  arrets  renduft  sou¥eraine' 
inetU?\jdL  loi  devant  toujours  etre  conseque&fce 
et  d  accord  avec  elle-meme ,  il  importe  beau- 
coup  qu'il  existe  aussi  frfm  de  pr^ision  et 
d'harmonie  dans  ies  termes  employes  pour  sa 
'  redaction ;  et  Ton  peut  dire  -  avec  veHt^  que 
I'oppositiou  et  rineoh^reiioe  de  ces  termer  ne 
inauque  jamais  d'eutraiiier  avtc  cllc  queique 
inconvenient  tres*rteL 

Cette  circonstance ,  entre  autres,  et»  offre 
un  exemple. 

Les  Cours  d'appek  n'etlsseni  bien  eertatne- 
meot  hen  gagne  ni  en  puissance  ni  en  eonsi* 
deration  veritable  k  ce  que  la  cassation  ou 
Fannulation  'de  leurs  airrets  eut  ^t^  iMix^ 
plutut  au  Conseil  d'etat  qu  a  la  Cour  de  cas- 
sation: cet  autre  d^veloppement,  ce  nouve&u 
progres  du  sy^eme  despotique,  ce  deplaee- 
ment  fuiieste  de  Tun  des  phncipaux  foiitlemeiis 
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de  TorganissitioQ  da  Pouvoir  judiciaire  n'eut 

pas  davautage  eu  pour  r^sultat  de  les  consfi- 
.tuer  Gours  sow>eraMnes  ^  d'apres  la  juste  et 
exacte  acceptiun  de  ce  mot :  bieo  au  contraire, 
selua  les  plus  fortes  probabilit^s  de  droit,  un 
tel  systeme^devait  non  pas  seulement  restrein- 
dre  la  sphere  de  leur  autorit^,  mais  encore 
porter  ratteinte  la  plus  forte  et  la  plus  fatale 
a  leur  inviolability,  a  leur  iud^pendance,  a  tous 
leurs  droits  (ou  prerogatives)  les  plus  sacres. 
Pour  en  ^tre  oonvaincu,  il  n'6tait  m^me  pas 
besoin  de  posseder  ces  hautes  notions  de  la 
science  propres  k  faire  entrevoir  et  appr6cier 
Tavenir ;  il  suffit  de  jeter  un  regard  sur  le  pass^, 
de  consuUer  I'histoire ,  meme  aux  epoques  les 
plus  rapproch^esy  sous  Louis  XIV,  Louis  XV  et 
Louis  XYI;  et  pour  ne  pas  ^tendre  ici  Tob- 
servation  plus  loin ,  il  sufiSt  de  rappeler  qu'ar 
lors  le  Cons^il,  en  cassant  un  arret  ou  un 
jugement,  ^voquait  le  proces  au  fond  et  le 
jugeait;  ce  que  jusquHci  la  Cour  de  cassatioi^ 
n  a  pas  encore  iait. 

Cependaut  un  resultat  de  cette  loi  du  20 
avril  1 810,  de  Tiniproprietd  des '  expressions 
que  pourtaut  elie  n'avait  peut-etre  pas  em- 
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pio^ees  sans  dessein ,  resultat  Evident  pour 
<fuiconque  observe ,  fut  d'^veiller  aussitot  ou 
de  raoimer  un  esprit  irr^fl^chi  de  retour  vers 
I'ancien  urdre  de  choses;  et  i'on  vit ,  aiusi 
qu'on  le  voit  encore  aujourd'hui ,  des  Cours 
d'appel  ou  de  second  degre  repousser  orgueiir 
leusement  Tautorit^  de  la  Cour  de  cassation 
et  s'^garer  au  point  de  ne  pas  reconnaitre  ^ 
d'ailer  meme  jusqu  a  nier  son  existence. 

Elle  a  triomph^  en  partie  de  ces  d^dains 
afiectes,  de  cette  lutte,  il  faut  le  dire,  anar* 
cliique  et  ill^gale  anfant  qu'incouvenante  et 
scandalease;  et  Ton  doit  croir;  que  son  triom* 
phe  est  assure  9  bien  moins  encore  parce  que 
Tarticle  69  de  la  Charte  du  mois  de  juin  181 4 
en  donne  une  garantie  assez  formelle,  que 
parce  qu'elle  repose  sur  les  bases  du  veritable 
sy^teme  organique  et  constitutionnel ,  parce 
qu  elle-meme  est ,  comme  nous  venons  de  le 
due,  Tuu  des  soutiens,  luue  des  principaies 
colonnes  de  T^difice  social,  et  que  la  renverser, 
ce  serait  le  detruire(a). 

{a) «  L'Asserablee  constituante  qui  consacra  ses  premiers 
uavaux  a  la  reforme  des  abu$  les  plus  graves  &  empressa 
d'tnstiluer  la  Cour  de  cassation.  NoQs  ne  devons  pas 
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Sous  un  Gou¥ernement  defectueiix ,  mal 
conslitiie,  ou  l«s  Poovoirs  seraietil  madi  repsr- 
tis  et  mal  combines  i  dans  lequel  ie  Fouvoir 
l^ialatif  tortotit  ne  trouverait  pas  lui^merae  une 
triple  base ,  d'une  part  dans  [existence  dune  * 
Autorite  mouarcliique  ou  ruyale^  et  d'autre 
part  daos  le  concours  de  deux  Chambres  na- 
lionales  representatives  ^  on  pourrait  craiudre 
avec  quelque  raison  saus  doute  que,  par  la 
'  nature  et  la  force  mime  des  choses ,  par  une 
suite  natiu'eile  et  comme  obligee  de  ce  besoiti 
d^^quilibre  et  de  contre^poids  qui  se  fiiit  sentir 
dans  la  constitution  de  tous  les  peuples  eclaires 
et  craiguant  le  despotisme,  la  Cuui^  supreme, 
oe  sommet  de  TOrdre  judiciaire^  ce  premier 
Corps  de  la  luagisirature^  ne  cherchat,  ainsi 
que  le  faisaieiit  autrefois  les  Parlemens,  a  ou* 

trepasser  les  boriies  constantes  et  fixes  de  ses 

^^^'•'^^•"^-•^         ,   .     1       .   .    ■■  ■  — ' — -~ 

craindre  qn'on  demise  l^gerement  rime  des  plos  belles 
et  de»  plus  pairfaites  institutions  de  eette  Assemble;  et 

tout  iiu  conlralre  nous  porte  a  esperer  (|ue  la  Gourde 
cassation  (parvenue  encore  a  un  plus  haUtdegHsde  per- 
fection )  ftef a  MnsefT^e  eomme  twoMX  la  cM  de  ta  rodte 

de  rOrdre  judiciaire  (  De  la  Magistrature  cn  France f 
consideree  dans  cc  quelle  Jut  et  dans  ce  qu^elle  doit  itre^ 
3*  part.,.c1iap.     pag.  i86). 
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attributions,  en  s'immisfaht  en  par  tie  dans 
Texercice  de  la  Puissance  legislative  ou  de  la 
Puissance  executive;  et  c'est  bien  en  eftet  par 
cette  raison  que  les  Parleniens  cn  agissaieiit 
ainsi  (a).  Mais  rien  de  seniblabie  n'est  k  redou- 
ter  dans  une  Monarchic  tellenient  constitute, 
que  cc»  deux  Pouvoirs,  le  legislatif  et  Tex*- 
cutif ,  assis  et  Aleves  sur  les  fondemens  qui 
tluiveiit  leur  servir  de  ba^e ,  se  souticuiiciil  dcja 
mutuellement  et  forment  une  balance,  une 
force  y  un  contre-poids  bicn  suflfisant  pour  re- 
sister  k  toutes  les  entreprises  d'envahissement 
que  pourrait  tenter  le  Pouvoir  judiciaire; 
entreprises  qui  raisonnahlement  ne  peuvent 
nutm^  pas  se  prfeumer  (6). 

Dans  rhj'pothese  ou  nous  raisonnons  de 
cet  ordre  de  choses  constitutionnel  et  r^gulier 


(a)  Foy.  ci-dessus,  vol.  iv,  pag.  io6,  471  et  suiv. 

(6)  Les  rdlezioBi  suivantes  liennent  encore  k  Tappui 
de  cette  Msertioti :  «  Le  Conseil  des  parties  n'^tait  T^rita- 
blement  unc  bonne  institution  que  sous  le  rapporl  ]>oli- 
liqoe,  ence  qn*il  secourait  le  tr6ne  contre  les  efforts  des 
Parlemens.  Voalez-vous  done  r^tablir  le  Consetl  des 
parties  ?  Coramencez  par  demon  I  rcr  que  nos  tribunaux 
menacent  la  »i]irete  «t  it^  prerogatives  du  trdiie.  (iar. 
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(dans  lequel  la  1  ranee  se  trouve  deja,  en  partie 

arant  de  pronyer  It  ntossit^dn  reaMe,  il  hut  prouver 

rexUtence  du  mal :  et  le  mal  n'existe  pas. 

« En  effet ,  qa'j  a-t-il  de  conuDnn  entre  les  andens 
Parlemens  et  nos  Tribnnaas  ? 

«  Les  Parlemens  placaieiit  beaucoup  moins  leur  gloire 
dans  la  distribution  de  la  justice  que  dans  1  exercice  de 
oertaines  prerogatiTes  politiqiies  qai  fiattaient  daTantag^ 
en  enx  la  passion  natarelle  de  l*homnie,  Tamoar  du 
pouvoir. 

«  Nos  Tnbimaiiz  sont  renferm^  ,  par  ]a  loi  et  par 
I'nsage,  dans.les  foDCtions  de  jnges.... 

«  Les  Parlemens  reconnaissaient  la  loi  et  la  jugeaient^ 
puisqu'ils  pouvaient  refnser  de  Tenregistrer. 

«  Nos  Tribunanx  Tappliquent  et  reztoitent  sans  enre- 
gistrement,  sans  remontrances  ,  sans  raurmures. 

1  Les  Parlemens  statnaient  que^ueiois  par  Toie  de  dis- 
position g^n^rale  et  r^glementaire. 

«  Nos  Tribnnanx  ne  prononcent  jamais  que  $ur  des 
espcces  particulieres. 

<c  Les  Parlemens ,  comme  administrateurs  sdipr^mes  de 
la  justice ,  exer^ent  la  haate  police  depuis  finite  en 
art,  et  devenue  I'un  des  rcssorts  les  plus  actifs  tie  uos 
modernes  Gouvernemens ,  qui  n*ont  pas  encore  eu  le 
temps  de  plonger  asses  avant  lean  racKnes  dans  nos  opi- 
nions ,  dans  nos  habitudes  et  dans  nos  meenrs. 

«  Les  Tribunaux  n'ezercent  plus  aujourd'hui  que  la 
police  judidiaire ,  reaserr^e  de  tons  c6tH  par  les  pr^cn- 
tions  de  la  police  administntive. 

«  11  ^tait  besoiu  cj[uc  le  Roi,  par  ie;i  aireU  de  son  Cou- 
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seil  y  mit  iin  fccia  auz  entrepiises  des  parlemens^  ou  TOp- 
posidon  ^tait  retraneh^e ,  et  avait  Toix  et  asile. 

«L.es  entreprises  des  Tribunaux  seraient  a  Tiastant  re- 
prim^es  par  la  Puissance  ex^cotiye  confine  anx  mains  da 
miniature ,  et  par  le  conoonrs  empress^  det  deux  Cham- 

bres  qui  verraient  dans  ces  entreprises  tin  attentat  oontre 
la  Charte  \  et ,  crime  plus  grand  encore  !  une  usurpation 
de  leurs  propres  pouToirs. 

«  Les  Parlemens  n*^taient  pas  fUch^s ,  jusqu'a  un  cer- 
taiii point,  de  voir  eclater  quelques  troubles  dans  r£tat, 
parce  qu'ila  en  esperaient  rafifaiblissement  de  la  Puissance 
royale ,  et  des  OQcasTbna  favorables  a  Textension  de  lenrs 
prerogatives. 

ff  lioa  T^unaux,  toujonrs  victimes  des  suppressions » 
des  rtorganisatious ,  des  rtformes  et  des  epurations  que 

chaque  revolution  amene  a  sa  suite ,  voient ,  dans  les 
, troubles  de  I'li^tat ,  leur  proprc  existence  mise  en  peril 
aTec  la  sienne ;  et  la  conservation  du  Gouvemement  ac- 
tuel  est  lenr  plus  cher  ^wn^  oomme  leur  plus  in- 
t^r^t. 

«Ainsi  les  Parlemens ,  au  commencement  de  la  Revo- 
lution, ardens  novatenrs,  se  r^olterent  eontre  Tautorit^ 

royale,  an  lieu  de  fortifier  sa  faiblesse  et  do  sccourir  ses 
besoins  »  et  saperent  d'une  main  imprudente  les  fon- 
demcns  de  ce  tr6ne  qui  devait  bient6t  les  toaaer  dans  sa 
chute  (*). 

«  Mais  ies  Tribunaux  ont  passe  a  travers  nos  revolu- 


(*)  La  chate  des  Parlemeiu  a  precede  cells  du  trouej  et  il  taul 
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de  ne  |>as  donner  k  cette  instilution  tout  le 

veloppemeut  qu  elle  doit  recevoir  pour  qu  elie 


tions,  8an»  s'y  meler^  sans  arreter  ni  sans  precipiter  leur 
cours,  tandi*  que  les  agens  de  radministnlion,  cl  sortoat 
les  maires  des  villes  et  det  commuiies  royales ,  par  lenr 

influence  el  par  leur  action  sur  des  masses  de  citojens, 
prdparaient  ou  consommaient  les  chaogemens  de  nos 
destinees. 

«  Gardons-nous  done  bien  de  cctte  ji^rave  erreur,  que, 
pour  forLiiier  la  prerogative  royale  ,  il  faudrait  remettre 
U  Cour  de  cassation  dans  le  Cooseil  d'etat. 

« Gai^dons*noas  bien  de  toocher  a  oe  que  le  j^euple 
peuse  ^tre  le  palladium  inviolable  de  sa  liberie  civiie,  et 
ne  rinqoietons  pas  sans  profit  dans  la  possession  jalouse 
de  ce  qn'il  a  de  pins  cber. 

«  Loin  de  nous  plaiudre  que  les  tribunaux  soient  trop 
indepeudans  ,  regrettons  plutot  qu'ils  ne  le  soieni  pas 
asses.  Le  peuple  ferait  pins  de  cas  de  sa  liberte,  s'il  yoyait 
le  Ponvoir  qni  la  protege  plus  bonorc  ;  et  la  merare  de 
Testime  qu*il  fera  d'elle  sera  toujours  la  raesure  de  son 
attachement  an  GonTemement »« ( Du  Conseil  d*etat  envi- 
sage comme  conseil  et  comme  juridiction.  Tit.  ui ,  ch.  yi, 
intitule  ;  Que  r/incien  Conseil  des  parties  ne peut  Stre  re- 
iablu  Pag.  1 1 7     suiv,  —  F' 7jr,  encore  les  divers  'passages 

din  k  lew  jiutiicatiiA  tontM  le»  MiciaiM  ancqadiM  Us  i/bp* 
poMraat  n*^ient  pas  egalflteeat  jnsta  et  ittiles,  et  qae  tnrlaat  II 
cUit  contre  la  prodence  ile  d^tniire  sans  reorganiscr,  et  peut-c'tre 
mdme  d'admettreles  muovation&les  plas  sages  Miasles  avoir  preala 
blement  melees  el  diicot^es  pobliqaemeni 
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se  trouve  dans  un  parfait  rapport  avec  le  sys- 
teme  eatier  de  rOrganisation  judiciaire. 

tif^9.dtt  mime  ouTrngCt  «t  d^jaeit^^fhtms  autm,  toL  tui, 

pag.  284  et suiv.). 

Quant  a  Ja  suprcmatie  de  la  Cour  de  cassation  sur  les 
autres  coars  et  tribanaux ,  M.  laambert  a  dit  r^mment(*) 
V0ee  IOttt«  raison ,  «n  ft'sdresaaiit  ana  magbtni'ts  de  cetle 
Cour  dans  sa  plaidoieric  ])our  M.  Catincau,  imprimeur- 
libraire  a  Poitiers,  condamne  a  une  peine  correctiounelif 
par  la  co^r  4'A4*i9a9  de  cette  ville :  «  Les  tnbnaaaa  oat 
au-dessus  d'enx  un  pouvoir  rc?iseur  et  regulateur;  ce 
poi^voir  est  1^  voire,  i^ml  Ugislateur  ppurrait  avoir  U 
pens^  d'6ter  aox  tribanaux  ee  frein  salataire  f 

«  Dire  qa'aae  decietoin  judieiaire  qoi  est  contraire  k  la 
loi  n'est  pas  susceptible  ile  recours  ,  c'est  nier  Texisteuce^ 
de  ia  Qour  4e  ca^Aation ,  c'e^t  proclamti  rarbitr«ire» 
c*est  fecoaer  le  freia  d'ane  autorU^  l^time^  c*eat  pfo<^ 
fesser  une  doctrine  nonvelle  et  attaquer  un  principe  fon- 
dumental  d^Taacienue  comxue  de  la  uouveUe^monarclue. 

«  £n Fjrance»  de  loas  temps ,  le$  aetief  eala«h^a  d*e)(i;e4 
de  pouYoir  ont  M  annul^s ;  ce  pQuyoir  a  et^  exerci^  en 
f^soane  par  les  monarqv^s  Merovingiead  et  Carlovin- 
gien9  aa  aeia  des  AMembJto  aatWaalea. . 

«  $*ils  oat  M  d4poaill(^  aa  momeat  de  cette  pr^eaae 
prerogative  par  la  puissnnce  fcodaie  ,  Saiiit-Louis  eut 
as&e^  de  force  pour  la  ressaisir  en  elabliflsant  Tappi^ 
(  f^of,  oi-dessas ,  pag.  aa6)}  iX  fqada  cette  ma^iatC)  aa- 


(*)  Au<di«p«e  4e  la  Cqw  dt  cMfl^ao ,  da  6  man  i3^3. 
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*  Or,  si  I'on  rassembie  en  effet  toates  les  par- 
ties de  cette  troisieme  puissance  constitutive 

de  1  organisation  sociale,  afin  de  nen  tormer 
qu'un  tout,  un  systeme  complet  et  distinct, 
destine  et  propre  k  recevoir  rapplication  des 

memes  priucipes  et  des  memes  regies  ^  et 


joard*hm  si  mal  comprise ,  que  toate  jastice  ^mane  da 
Roi. 

n  Cela  vcut  dire  que  le  Pouvoir  judicinire  ,  atiribat  es- 
fteotiel  de  U  iouTcrainet^  (^^*  ci^^dessus^  vol.  it,  p.  7a, 
n.  a)t  nVippartient  pis  aux  seignears  (  Koy»  ci-dessns, 
▼0I.  nil,  pag.  248). 

Le  pouToir  qui  existaii  dans  le  Conseil  da  roi  jusqn^a 
la  R^volation  a  ^t^  transmis  dans  toute  sa  latitude  a  la 
^Cour  de  eassation  par  nne  let  de  1791  ( 27  noyembre — 
1*'  d^cembre  1790. — Constitution  du  3septembre  1791). 

«  Nier  le  pouvoir  g^n^al  de  cette  joridiction  ierait 
un  blasphtoe  revoltant;  et  cependai|t  quefait-om  autre 
chose  en  disant  que  les  decisions  rendues  par  Ics  tribu- 
naux  ne  sont  sujettes  a  aucun  recoors,  a  aucune  revtsioii? 

On  a  fait  de  Kes-grands  efforts  pour  tous  persuader 
que  le  pouvoir  nouvean  dont  on  investit  gratuitement  les 
tribuoaux  ctait  sans  danger,  qullsn'en^buserout  jamais. 
'  «Les  magistrals  ne  sont^ils  pas  hommes?  onrespecte 
leurs  intentions;  mais  ne pen^nt-ils .pas se  tromper?et 
ne  faut-il  pas  qu'il  y  ait  toujours  un  remede  legal  ? 

«  Tout  pouvoir  discr^tionnaire  nous  e£fraie^  parce  que 
le  discretionnaire  n'eat  autre  cfaose  que  rarbitraire,  parce 
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qu'^nsuite  on  la  divise^  d'apres  line  classifi- 
cation prise  daiis  la  nature  des  choses,  on 
trouve  qu'elle  a  n^essairement  frois  branches 
,  distinctes ,  auxquelies  doivent  par  consequent 
correspondre  les  trois  Sections  principales  de 
la  Cour  supreme  de  justice,  savoir :     la  Cour 

ipie  rarbitraire  eit  Tabsence  de  la  loi ;  parce  que  sans  loi 

il  ii*y  a  plas  de  garanties ,  et  que  les  passions  des  hommes 
peuTcnt  ne  plas  conoaitre  de  frein. 

«  La  Cour  d'Amiens,  qui  a  profess^  lea  mimes  prin>* 
cipes  que  la  Gourde  Poitiers,  a  fond^  sa  d^daration  d'in- 
competence  sur  deux  moyens,  i'un  legal ^  Tautre  moral. 
Il  noua  semble  que  les  tribnnaux  ne  doiyent  conuaUre 
d'autre  moyen  jno/ia/ que  la  loi ;  (jue,  hors  de  la  loi,  il  n*y 
a  immoralUc  j)oui  oux,  puisqu'ils  trausgressent  la  pre- 
miere loi  de  leur  existence. 

«  La  loi  du  si5  mars  est  use  lot  de  competence,  et  nou 
une  loi  de  procMure;  e'est  ee  queTOUs  a^ea  dit  dans  votre 
arr^t  du  7  deccmbre  (  i8aa)  arec  une  sagacity  et  une 
precision  admirable. 

«  Vous  avea  k  conipl^ker  dans  cette  eirconstance,  la 
theorie  nouvelic  a  iaqueUe  a  donn^  naissance  la  loi  du  ^5 
mars ,  et  a  venger  votre  juridiction  des  attaques  dont 
elle  a  ^t^  Tobjet. 

c<  Si  la  doctrine  dangereuse ,  consacree  par  I'arr^t  de 
Poitiers ,  n'aTait  pas  ^t^  sanctionnee  contre  vous-m^mes 
par  la  cour  d*Amiens  ^  et  si  la  decision  de  cetle  demi^re 
cour  n'^tait  pas  soustrsite  a  TOtre  censure  par  un  con- . 

Tome  X  3ti 
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lie  cassation  civile  et  commerciale;  a"  la  Cour 

de  cassation  du  oontentieux  entre  TEtat  et 

les  parties ,  et  de  liquidation  et  comptabilite ; 

et  3*  la  Cour  de  cassation  correctiotmelle  et 

crimiuelle. 

Nous  aurons  k  rechercher  et  a  faire  con* 
naitre  par  la  suite  les  subdivisions  et  attiibu-* 

cours  de  circonstances  exiraordinaireSf  tous  pourriez  ctre 
indolgens  pent-^tre ;  nais  ici  Tont  deves  ^tre  sey^ret. 
L*autorit^  de  yotre  arr^t  dn  7  d^^eembre  est  affciblie ,  er 
ropinion  des  jurisconsultes  iiotie  incertaine  a  cause  de  la 
divei^^nce  des  cours  sottpemines  ( pi^tendaeft  ). 

«I1  s*agU  de  fonder  rimSformit^  de  jurispmdeBee,  et 
|)Our  convaincre  les  cx>urs  royales  de  leiir  errcur*  il  faut 
qae  voiis  regies  encore  un  arret  digne  de  yons^ 
aoit  nn  appendice  et  le  d^eloppement  ntesiaire  de  TOtre 

arret  prect'dent. 

«  L'arrC't  que  vous  allez  rendre  fera  cesser  le  tchismef 
pam  qa*on  y  reconnattra  la  snji^riorit^  de  Totre  vaison 
et  de  Tos  lumi^res ,  et  voire  attachement  uiviolable  aix 
saines  doctrines 3  yous  serez  iideles  aux  garanties  assar<^s 
par  le  droit  commttii  aox  accnses  de  totitea  lea  daasea. 
Tons  proacrlrez  de  nouTeaii  ee  poitToir  diacr^onaaiie, 
qui  tend  a  tout  envahir  ». 

Snr  les  conclusioits  conformes  de  M.  Tavoca^^n^ral 
MardiaDgyy  laCour  de  cassation  (pr^idi^ce  de  M.  Barris), 

faisant  droit  n  la  d^Tnaiide  ,  a  casst  I'arrAl  de  la  roiir  de 
Poitiers ,  et  rcnvoye  la  cause  deyant  la  cour  de  la  Haute- 
Vieiinen.  (  Counier/nmgaisy  du  7  man  iSaS,     66  )• 
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tions.particulieres  et  sp^ciales  de  chacune  de 
ces  trois  Cours  ou  Sections  principales;  mais 
nous  devons  auparavant  continuer  de  nous  • 
occuper  de  Texamen  des  autres  principes  d'or- 
ganisation  d  une  application  g^n^rale,  et  com- 
mune k  toutes. 

Quant  a  present ,  posous  en  principe,  re- 
connaissons  et  proclamons  que  la  Cour  su* 
pr^me  de  justice  et  de  cassation  per£eclionnee 
d'apres  les  bases  dWganisation  que  iious  ve- 
nons  de  developper ,  d^apres  celles  qu'il  nous 
reste  encore  a  exposer,  et  ramenant  a  un  point 
central  et  unique  toutes  les  parties  du  systeme 
judidaire,  sera  le  complement  indispensable 
de  I'edification  du  Gouvernement  constitu** 
tionnel ;  qu'elle  constitnera^  bien  mieux  que  ne 
le  faisaient  les  anciens  ParkmenSy  ce  Corps 
depositaire  des  lois  doiit  M.  de  Montesquieu 
a  parie  plusieuFS  fois  dans  TEsprit  des  Lois ,  el 
dont  il  avait  compris  la  n^cessite  pour  com- 
pleter cette  organisation  d'un  sage  et  bon 
Gouremement  (a). 


(a)  Foy,  TEspiit  des  LoU,  «iitfe  SAtMt ,  lav.  ii^  di.  ly; 
etliT.T,  chap.  Tii  \  et  ci-dessQS^  toL      p.  4?^  et^nw. 

3a. 
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•I 

SECTION  IL 

Du  Nombre  des  Membres  de  la  Cour  supreme 
nationalt  ou  Ilaute-Cour  de  justice  et  de 
cassadon ,  et  du  rapport  qu'U  doit  avoir  opee 
la  division  du  territoire. 

Nous  venous  de  recounaitre  que  i  une  des 
sections  actuelles  du  Conscil  d'etat,  le  Comite 
dit  da  Contentieux  et  la  Cour  des  comptes , 
devraient  former  Tune  des  trois  Sections  ou 
Cours  principales  faisant  partie  de  la  Cour  su- 
preme de  justice  et  de  cassation;  nous  le  rap- 
pelous  afin  de  rendre  plus  sensible  Tapplica- 
tion  des  faits  et  observations  qui  suivent. 

Nous  avons  vu ,  dans  le  titre  precedent,  en 
parlant  du  Conseil  d'etat,  que  Ic  nombre  de 
ses  membres  n'^tait  jadis  d^termin^  par  au- 
cune  loi  fondamentale  de  la  Monarchies  et 
qu'il  variait  selon  la  volont^  du  roi ;  mais  qd'il 
augmenta  tellement  qu'enfin  Ton  reconnut  la 
necessite  de  le  fixer,  qu'il  fut  r^duit  a  quinze, 
par  I'ordonnance  de  i4i3,  port^  k  vingt,  en 
1664,  et  k  trente  par  le  reglement  de  1693. 
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Lors  de  sa  reorganisation ,  il  f ut  &3l&  de  trente 
4'quarahte  par  Xart.     du  reglement  du  5  ni- 
vose  an  VIII;  et  le  S^natus-Consulte  du  i6 
thermidor  an^X  porta  qu'il  n'exc^derait  jamais 
le  nombre  de  dnquante,  disposition  qui  ne 
pas  long -temps  observ^e,  pu|sque  quelques 
aniiees  apres  il  fut  eleve  a  plus  de  cent  cin- 
quante.  Apres  la  restauration,  il  iiit  limite, 
par  Tordonuaace  du  29  juin  1 8 14»  ^  vmgt-cinq^ 
non  compris  les  conseiilers  en  service  extraor- 
dinaire; et  celui  des  maitres  des  requetes  k 
cinquante,  non  compris  les  maitres  des  re- 
quetes honoraires  et  les  surnum^ires  :  mais 
cette  ordonnance  fut  bientot  rapportee  par 
une  seconde  du  23  aout  181 5,  par  laquelle  il 
fut  dit  que  ce  nombre  ne  pourrait  s'dever,  pour 
les  premiers  au-dessus  de  trente,  et  pour  les 
seconds,  au-dessus  de  quarante  (a). 

En  particulier,  le  Conseil  privif  oommun^- 
ment  d^sign^  sous  ie  nom  de  Conseil  des  par- 
ties,  parce  que  Ton  y  jugeait  certaines  affaires 
Gonientteuses  entre  particuliers ,  ^tait  autre- 


(a)  yoj,  ci-dessus,  cntre  autre»  ,  vol.  ▼lu,  pig.  27 
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fois  compost  da  ctxancelier,  qui  en  ^vait  la 
pr^sideiiee,  de  quatre  lecr^ires  d*^taty  de 
GonseiUers  d'etat  et  de  maitres  des  requetes, 
en  nombre  indetcrmm^ ,  et  qui  y  servaieutpar 
qoaniers;  le  grand-doyen  des  maitres  des  re- 
quetes  et  ie  garde-de»^aceaux  avaieat  aussi  le 
droit  d'y  assister.  Vart  ^4  du  d^cret  du  ii 
join  1806  portait; «  U  y  aura  une  Commisaion 
pr^&id^  par  le  grandrjuge  ministre  de  la  jus* 
tice,  et  compos^e  de  six  tnidtres  des  requites 
et  desuL  auditeurs)»«  D'apres  Tordonuance  du  29 
juin  1814?  ii^t,  9,  le  Gormle  du  contentieux  fut 
compost  de  six  cooseillers  d'ftat  et  de  dooze 
maitres  des  requites  ordinaires;  il  dut  etre 
pr^sid^  par  le  chaneelior,  eten  son  absence, 
par  un  conseiller  d'^^tat  vice*pr^sident,  et  put 
itre  divise  en  deux  bureaux.  L  ordouaance  du 
a3  aout  181 5  n'a  pas  d^tennin^  le  nombre  de 
membres  dont  chacun  des  cinq  comites  du  Con* 
seil  doit  etre  compost;  et  Vart.  9  de  cette  or- 
donnanoe  est  an  oontraire  ainsi  con^u  :  «  Le 
nombre  des  conseillers  d'etat  et  des  maitres 
des  requetes ,  composant  les  divers  comit^  de 
notre  Ckmseil  d'etat,  pourra  etre  augment^ 
i^elou  les  besoins  du  service ,  et  sur  la  propo- 
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ttlion  qui  nous  tn  »era  faite  par  notre  gard€» 
deft'Sceauxy  sans  qu^  neaamoins  le  total  4e  ce 
nombre  puisse  depasser  la  limite  fix^  par 
Vart.  6     la  pr^Qte  ordoouauce  »  (a). 

Dans  la  preipiere  section  du  present  para- 
graphe  ^  nous  venons  de  voir  que  le  nombre 
des  membres  du  Tribunal  de  cassation  a  ^t^ 
fix6  k  quarante-huit,  par  Xart.  58  (  tit.  vi )  de 
la  lot  da  27  -venlose  an  VIII;  et  cette  m^me 
loi,  art.  60  y  63  et  64f  porte  que  le  Tribunal 
se  dWisera  en  troia  sections ,  chacune  de  seize 
jugea,  que  cbaque  section  ne  pourra  jnger 
quau  nombre  de  .onze  qieiiibr^^  au  moins, 
que  torn  les  jugemens  seront  rendus  k  la  ma- 
joritd  absolue  des  suffrages,  qu en  cas  de  par- 
tage  d'avis,  on  appellera  cinq  juges  pour  le 
▼ider,  et  que  ces  cinq  jnges  seront  pris  d'abord 
parmi  ceux  de  la  section  qui  n'auraient  pgint 
assistc  a  la  discussion  de  Taffaire  sur  laquellc 
il  y  aura  partage ,  el  subsidiaireoieot  tirte  W 
sort  parmi  les  membres  des  autres  sections. 
Par  les  dispositions  des  S^natus-Consultes  or*  ^ 
gamquel^^  desa4  ^oiiA  i8oa  (i6thermidor  an  X) 

,      (a)  Foy*  d-de9Sa8)  voL  ¥m»  pag.  108,  iSo  17^^  1S4. 
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et  18  mai  i8o4  (a8  flor^al  an  XD:),  relatives 
k  rinstitution  et  organisation  de  ce  meme  Tri- 
bunal ,  le  nombre  de  ses  membres  n'a  pas  ^t^ 
determine.  la  loi  da  ao  aYiil'i8iOy  sur  Tor- 
ganisation  de  TOrdre  judiciaire  et  radnunis- 
tration  de  la  jastice,  ne  fiadt  pas  m^me  mention 
.  de  ,cette  institution.  La  Constitution  dtoretee 
park  Sciiat,  Ic  G  avril  i8i4,  purtait seulement 
que  la  Cour  de  cassation ,  atnsi  que  les  Cours 
d  appel  et  les  tribunaux  de  premiere  instance, 
proposeraient  auroi  trois  candidats ,  poor  dba> 
que  place  de  juge  vacante  dans  leur  sein,  et 
que  le  roi  choisirait  Tun  des  trois;  mais  elle 
n'en  pr6cisait  pas  non  plus  le  nombre..  Enfin, 
la  Charte  du  mois  de  juin  i8i4  ne  prescrit  rieu 
a  cet  t^gard  qu  uidircctement,  en  statuant,  par 
YarL  Sg,  sous  le  titre  de  VOrdre  judicicuref 
que  les  Cours  et  tribunaux  alors  existans  son! 
maintenus  ou  du  moins  (ce  qui  n'est  pourtant 
pas  parfaitement  ^pnyme  )  qu'il  n'y  pourra 
rien  etre  chaug^  qu'en  vertu  d  une  loi  f  a) ; 
mais  rcnrdonnahce  du  i5  £6vrier  181 5  a  limits 
le  nombre  de  ces  membres  a  quarante-neut: 

{a)  f^ojr,  ciTcleMUfty  pag,  478. 


» 
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Avant  la  Revolution,  il  y  avait  a  la  Com*  des 
comptes  de  Pans  uii  premier  president,  douze 
autres  pr^sidens,  soixante*dix-huit  maitres, 
trente-Kuit  correcteursy  quatre-vingt-deux  au- 
diteurs^  an  avocat-gen^ral,  nn  procureur-g^« 
n^ral,  deux. greffiers  en  chef,  un  commis  au 
plumitif,  deux  comniis  du  greffe,  trois  contro- 
leurs  du  greffe ,  un  payeur  des  gages  qui  rem- 
plissait  les  txois  offices ,  uu  premier  huissier, 
un  controleur  des  restes,  un  garde  des  livres, 
vingt-neuf  procureurs  et  trente  huissiers  (a). 

Les  oiiiaers  de  la  Cour  des  aides  etaieut  uu 
premier  president  et  neuf  autres  pr^sidens ; 
plusieurs  couseillers  d'honneur  dont  le  nombre 
u'etait  pas  fixe;  cinquante  -  deux  coaseillers, 
trois  avocats-g^n^raux,  un  procureur-g^n^ral 
qui  avait  quatre  subsUtuts,  deux  greffiers  en 
chef,  cinq  secretaires  du  roi  servant  pres  la 


(  Voy,  rAncten  Repertoire  de  Jarispr. ,  par  Gnyot, 
au  mot  Chawibre  des  Comptes ). 

On  peut  consulter,  sur  Ics  details  de  rorganisation  et 
des  attributions  de  l^andenne  Chambre  des  comptes,  ce 
mtoe  article  dn  Repertoire  et  les  articles  AudUeur^  Camp- 

table y  Compte,  Correctcuj\  Maitrcdes  Comptes,  etc.,  etc.; 
ct.le  riouv.  EeperU,  par  Merlin ,  an  mot  ComptabUite, 
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Cour  des  aides,  un  priiici{>al  comims  de  i au- 
dience publique ,  que  Ton  appelait  ordinaire- 
ment  greffier  des  appellatioiis,  et  qui,  oatre 
uue  charge  de  couuuis- greyer  ecrivant  a  la 
peau ,  r^unissait  encore  eh  sa  personne  Toffice 
de  gre£lier  des  decrets  e(  de  preiuier  comaiis 
au  gi  tile  des  di^crets;  uu  principal  commis  en 
la  premiere  Chambre  pour  Faudience  a  huis 
clos  et  pour  ies  arrets  rendus  en  la  Chaoibre 
tlu  Cuuscil,  tant  au  civil  quau  ciiminel,  que 
Ton  appelait  ordinairement  gref&er  civil  et  cri- 
ounel,  lequel,  outre  deux  pareiis  of&ces  cree^ 
pour  la  seconde  et  troij^ieme  Chambre ,  r^onis- 
sait  encore  trois  offices  de  commis*gre£tiers 
^chvant  a  la  peau ;  un  greffier  garde-sacs  et 
des  depots,  un  greffier  des  presentations  et  af- 
firmations, un  tresorier  payeur  des  gages  qui 
avait  trois  cuuUuleurs,  un  receveur  des  epices 
et  vacations,  un  controleur  des  arrets,  un 
commis  k  la  deUvrance  des  .arrets,  un  premier 
Jiuissier  et  se^)t  auti  es  huissiers  (a).  . 


(a)  Foy.  encore  Tancien  B^ertoire  de  JarisprodeaeCf 
par  Guyot ,  au  mot  Cour  des  Aides,  ^ 

—  On  pent  consulter »  sur  Torganisatioii  et  left  attii- 
butions  de  cette  ancieiine  Cour^  ce  mtee  artide  du 


• 


Uiyiiizeo  by  Google 


Chap.  II.  Tit.  UI.  Fouvoir  judiciaire,  5o'j 

Par  le  decret  des  2  et  7  septembre  1790, 
sanctionne  le  11,  et  additionnel  i  celui  du  16 
aout  pr^c^deut  sur  rorganisation  de  i'Ordre 
judiciaire,  il  fut  dit :  Tit.  xiv,  art,  12,  quau 
moyen  de  Tabolition  du  R^inie  £^odal,  les 
Chambres  des  comptes  demeureraient  suppri- 
m^es  aussitot  qu'il  aurait  ^l^  pourvu  k  un  nou^ 
'  veau  regime  de  comptabilite.  Le  decret  du  4 
juillet,  scelle  le  aout  1791,  avail  confirme 
et  mis  k  execution  cette  suppression ;  mais , 
par  un  autre  decret  du  i5  septembre,  sane- 
tionn^  le  ^3  octobre  1791,  il  fut  etabli  uii  Bu- 
reau de  coinptabilite  compose  de  quinze  mem- 
bres  ou  commissaires,  qui  furent  divis^s  en  cinq 
sections  de  trois  membres  cbacune ,  lesquelles 
devaient  alterner  tous  les  ans,  et«  saui  ,  per- 
tait  YarL  i**  de  cette  loi,  a  augmenter  leur 
nombre  si  Facc^l^ration  des  travaux  et  Futility 
publique  Texigent ».  Par  un  autre  decret  du  17 
septembre  1791 »  sanctionn^  le  29  du  meme 
mois,  la  suppression  des  Chambres  des  comptes 

pertoire  de  Jurisprudence^  et  ibid*j  les  mojs  Aides 
Jileedans,  etc. 

Sa  supprcssiuii  a  cte  dccrelee  par  la  loi  dea  7  — 11  sci)- 
lembrc  1790.  (  ^oj\  ci-dcssus)^ 
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fut  rappelee,  et  r^tablissement  du  Bureau  de 
complabilit^^  de  nouveaa  confirm^  d'apres  les 
bases  pusees  par  le  d^cret  du  i5  (a). 

La  loi  du  i6  septembre  1807 ,  portant  orga- 
nisation de  la  Gour  des  coinptes,  contient  les 
disposiiious  suivautes  :  a  Til,  art.  i*^  Les 
fonctions  de  la  complabilit^  ,naliohaIe  seront 
exerc^es  par  une  Cour  des  comptes. 

(jaj  Voy.  encore,  a  ce  sujet,  eotre  autres,  la  loi  da 
8— ta  f<^Trier  179a,  dgalemenl  relative  a  roi|[aiii9atioii 
da  Bureau  de  comptabtliU ;  eetle  da  a5  mars  179?  qui 
ordonne  que  les  ministrcft  deviont  rendre  leurs  comptes 
daas  la  qainzaine  de  la  cessation  de  lears  fonctions;  celle 
da  3o  jaillet  1793  relative  k  la  suspension  de  Talternat 
enlre  les  membres  des  different cs  sections  du  Bureau  de 
comptabilit^  •  celle  du  26  vendemiaiie  an  Y ,  sur  rinstita- 
tion  et  oi^anisation  d'un  Bureau  de  comptabilit^  inter* 
mediaire  dirig^  par  cinq  membres ;  celle  du  3  ventosc 
an  V,  qui  etabiit  un  mode  de  complabilite  pour  les  fouds 
mis  a  la  disposition  des  ministres*  et  qiu  porte,  art,  5, 
qn'e  les  comptes  pr^sentes  par  les  mimstres  seront  rendus 
publics  SI  le  Corps  le^islalil  le  juge  convenable;  et  I'arrete 
du  39  frim*  an  IX ,  qui  porte  que  la  Commission  de  comp- 
tabilit^  (compos^e  de  sept  membres)  remettra,  tons  lei 
trois  mois,  au  Gouvernement ,  T^tat  de.ses  travaux;  et, 
qa*a  la  fin  de  chaqne  ann^,  elle  loi  en  pr^sentera  le  re- 
anltat  g^ntol ,  qui  sera  rendu  public  ^  et  proposers  ses 
vues  de  reforme  et  d'amc^lioration  dans  les  difierentes 
parties  de  comptabilit^ « etc.  ^  etc. 


biyiiizeo  by  GoOgI 


Chap.  II.  Tit.  III.  Pouvoir  judiciaire^  609 

ft  Art.  !i.  La  Cour  des  coixiptes  sera  compos^e 
d'un  premier  president,  trois  presidens,  dix- 
huit  maitres  des  comptes,  de  r^ftrendaires  au 
nombre  qui  sera  determine  par  le  Gouverne- 
ment,  d'un  procuieur-gen^ral  et  d'un  greffier 
en  chef. 

«  Art*  3.  II  sera  forme  trois  Chambres^  cha- 
cune  compos6e  d'un  president six  maitres  aux 
comptes  :  le  premier  president  peut  pr^sider 
chacune  des  Chambres. 

«  Art,  4*  r^f(£rendaires  sent  charges  de 
faire  les  rapports;  ils  n'ont  point  voix  delibe- 
rative. Les  decisions  seront  puses,  dans  cha- 
que  Chambre,  4  la  majority  des  voix;  et,  en 
cas  de  partage ,  la  voix  du  president  est  pre- 
pond^rante. 

tf  Art.  5.  Chaque  Cbambre  ne  pourra  juger 
qu  a  cuiq  membres  au  moms.  . 

V,  Art*  6.  Les  membres  de  la  Cour  des  comptes 
sont  nomm^s  a  vie  par  Tempereur.  Les  presi- 
dens pourront  etre  changes  par  annee  {ay 

«c  Artn  7.  La  Cour  des  comptes  prend  rang 

/ 

(a)  U  lallait  bien  m  manager  tonjoars  <pdqne  moyen 
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imin^diatetnent  apres  la  Cour  de  cassation ,  et 
jouit  des  memes  prerogatives. 

v^jdrL  8.  Le  premier  presideal,  les  piesidens 
et  procureur-gea^ral,  preteot  serment  entre 
les  mains  de  Fempereur. 

«  Jrt.  9.  Le  prince  arehi-tr^sorier  re^oit  le 
serment  des  autres  membres. 

^ArL  10.  Le  premier  president  a  la  police 
et  la  surveillance  g^nirale  »  {a). 

(a)  Cette  loi  contient,  en  ootre,  les  dispositions  sid- 
vantes : 

<t  Tit.  II.  De  la  competence  de  la  Cour  des  comptes,  — 
Art.  XI.  Lft  Cour  sera  chargee  da  jagement  des  comptes 
des  rcccttes  da  tr^or,  des  receveors^gen^raax  de  d*pl^ 
tement  et  des  regies  et  admiiiisuatious  dts  contributioDS 
indirectesj  des  d^penses  du  tresor,  des  payeiirs-gene- 
ranx,  des  payeurs  d'ann^s,  des  divisions  miUtaires,  dc» 
arrondissemens  maritimcs  et  des  d^pariemcns  5  des  ft- 
cettes  et  d^penses^  des  fonds  et  revenus  specialement 
•fieet^s  anx  d^penses  des  d^parteiaens  et  des  coonnunei, 
dont  les  budgets  sont  arrMs  par  Tenperenr. 

a  12.  Les  comptables  des  deniers  publics  en  recettes  et 
dcpenses  seront  tenns  de  fournir  et  ddposer  leurs  comptes 
an  grefFe  de  la  eonr ,  dans  les  dilais  praicrit»  par  les  bis 
et  rcglemens  J  et,  en  cas  de  dc  faut  ou  de  retard  des  comp- 
tables ,  la  Cour  pontra  Us  condanmer  aux  amendes  et 
anx  peines  prononcees  par  les  lois  et  r^glemena. 

«  i3.  lia  Cour  reglera  et  apurera  les  comptes  qnilai 
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Lordonnance  du  'x^  fevrier  i8i5,  relative  a 
la  nottvelle  institution  des  membres  de  la  Cour 
des  comptes ,  est  coufue  aiusi  qu'il  suit :  «  Ocr 
cup6  sans  relache  de  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer  au  bonhear  et  a  la  prosp^t^  de  notre 
royaume,  nous  avons  reconnu  que  le  maintien 
Je  I'ordre  dans  la  comptabilit^  des  finances 
4tait  un  moyen  des  plus  efficaces  d'atteindre  ce 

seront  presentes ;  elle  ^tablira,  par  ses arrets  defiuitifs,  si 
let  comptables  sont  qtiiltes,  ou-en  avance ,  on  en  d^et. 

«  Daijs  ics  deiix  premiers  (as,  elle  prononcera  Irur  de- 
diarge  defioitivef  et  ordonoera  main-levee  et  radiation 
des  oppositioni  et  inscriptions  bypoUbi^caires  mises  snr 
leurs  biens  A  raison  de  la  gestton  dont  le  compte  est  jug^. 

H  Dans  troisieme  cas ,  elle  ies  condamoera  a  solder 
lenr  d^bet  an  tr^sor  dans  le  d^lai  present  par  U  lot. 

<i  Dans  t«iis  les  cas,  nne  exp^ition  de  ses  arrets  sera 
adressec  au  ministre  du  tresor,  pour  en  fairc  suivre 
Tex^cution  par  Tagent  etabli  pres  de  lui. 

« 1 4.  La  Cour,  nonobstant  rarr^t  qui  anrait  juge  d^fini- 

tivcment  un  compte,  itourra  proce'der  a.  sa  revision,  soit 
snr  la  demande  du  comptable ,  appuyec  de  pieces  justi- 
iicatiyes  recouTr^s  depnis  Tarr^t ,  soit  d'oDfice ,  soit  a  la. 
requisition  dn  prociirear->g^^l ,  pour  erreur^  omis* 
ston ,  faux  ou  double  emploif  reconnus  par  la  veriiication 
d*«atres  comptes* 

« 1 5.  La  Conr  prononcera  snr  les  demandes  en  reduction* 
en  transialion  d  iiypotheques ,  formcea  par  des  compta- 
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but  important,  comme  une  des  plus  sures  ga- 
ranties  du  bou  emploi  des  revenus  pid>Iics. 

bleft  encore  en  ezercice,  ou  par  ceux  hors  d'exercice  dont 
les  comptes  ne  aont  pas  d^finitiTement  aptires,  en  erigeant 
les  ftikreUs  tnffisantet  poor  la  eonaenration  des  droits  du 
tresor. 

«  z6.  Si,  dans  Texamen  des  comptes,  la  Cooi^^tronTe 
des  faux  on  des  concnssions ,  il  en  sera  rendu  compfe 

au  ministre  des  finances,  et  refere  au  grond-juge  minis- 
tre  de  la  justice,  qui  fe'ra  poursuivre  les  anteurs  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

•  17.  Les  arrets  de  la  Cour  contre  les  comptables  seront 
ex^cotoires ;  et ,  dans  le  cas  ou  un  comptable  se  croinit 
Ibnd6  a  attaquer  un  arr^t  pour  Tiolation  des  formes  oa 
de  la  loi ,  il  se  pourvoira ,  dans  les  trois  mois  poor  toat 
delai,  a  compter  de  la  notification  de  Tarret,  an  Conseil 
d'etat  t  conformtoent  an  r^lemeot  sur  le  coutentienx. 

«  Le  ministre  des  finances ,  et  tout  autre  ministre,  poor 
ce  qui  concerne  son  d^partement,  pourront  faire,  dans 
le  mtee  d^lai ,  lenr  rapport  a  Temperenr,  et  Ini  proposer 
le  renvoi  au  Conseil  d'etat ,  de  leurs  demandes  en  eassa* 
tion  dts  arrets  qu*iU  croiront  devoir  ^tre  casses  pour  dt- 
faut  de  formes  ou  de  la  loi. 

«  ]8.  La  Cour  ne  pourfa,  en  aucun  cas,  s*attiibuer  de 
jaridiclion  sur  les  ordonnateurs,  ni  refuser  aux  payeors 
Tallocation  des  payemens  par  eux  faits,  sur  des  ordon  - 
aances  rcT^tues  des  formalit^s  preacrites  ,  et  accompa- 
gn^  des  acquits  des  parties  prenantes  et  des  pieces  que 
i'ordonnateur  aura  present  d'y  joindre. 

«  Tit.  III.  J)es formes  de  la  vSriJuMUtm  et  du  jugement' 
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<x  Kous  nous  sommes  fait  rendre  compte  des 
travauj^  des  inagistrats  charges  de  juger  la 

des  comptes,^  Art.  19.  Les  r^f^rendaires  seront  tenus 

de  verifier,  par  eux^mtmes,  tous  les  comptes  qui  leur  se- 
ront distribaes. 

i   «  Art,  ao.  lis  formeront  sur  chaqae  compte  deux  cabiers 

^^observations  ;  les  premieres,  relatives  a  la  ligne  de 
compte  seulement,  c'est-a-dire ,  aux  charges  et  souf- 
franoea  dont  cbaqae  article  dn  compte  leur  aura  pam 
susceptible,  reTattTement  au  comptable  qui  le  pr^sente; 
les  deuxiemes,  celks  qui  peuvent  resuker  de  la  compa- 
raison  de  la  nature  des  recettes  avcc  les  lois ,  et  de  la  na* 
tare  des  d^enses  avec  les  cr^ts. 

«ai.  La  niinule  des  arrets  sera  redigee  par  le  r^feren- 
daire  rapporteur ,  et  signee  de  loi  et  da  president  de  la 
chambre ;  elle  est  remise  avec  les  pic>ces  au  greffier  en 
cbef ;  celui-ci  la  presenle  a  la  signature  du  premier  pre- 
sident ,  et  ensuite  en  fait  et  signe  les  expeditions* 

«  22.  Au  mois  de  Janvier  de  chaque  ano^e^  le  prince 
arcbi-tr^sorier  proposera  ^  Tempereur  le  cboix  de  quatre 
commissaires,  qui  fui  meront,  avec  le  premier  president , 
un  comit^  particulier  charge  d*ezamtner  les  observations 
Haites ,  'pendant  le  cours  de  Tannic  pr^^dente ,  par  leS 
r^ferendaires.  Ce  comite  discute  ces  observations,  ecarie 
celles  qu'il  ne  juge  pas  fbndees,  forme  des  autres  I'objet 
d*un  -rapport ,  qni  est  remis  par  le  president  an  prince 
archi-tr^sorier,  lequel  le  porteala  connaissante  de  l*em- 
pereur. 

«Tit.  IV.  Dispositions  transkoires*  11  ponrra  Itre  form^ 

Tome  X.  33 

■ 
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comptabilit^  des  receveurs,  payeurs,  et  de  tous 
autres  ayant  le  raaniement  des  deniers  de  FE^ 

mie  faatrieme  Chtmlire  tonporaive,  compoi^  d'wipf^ 

sident  et  de  six  malires  aux  cumpLeii  pour  Itis  jugemens 
des  comptes  arricres. 

«  U  «er«  ponrvn  par  d«s  regkmen*  'd'admiiiiatnition 
pnblique  a  Pordre  du  serriee  de  la  Covr  des  comptes^ 
et  a  toutes  les  mesures  d*executioa  de  ia  presente*. 

Cette  loi  da  i6  saptembre  1807-9  ralative  a  Toi^nisa- 
tion  de  la  Conr  des  comptes,  a  M  smvie  d'tin  d^cret, 
sur  le  meme  objet,  en  date  du  28  du  meme  mois.  Lej 
dispositions  de  ce  decret  ^tant  nombreuses  et  etendues* 
noas  devons  noos  bomer  a  y  reiiYoyer  nos  lectears. 

Un  decret  du  27  mars  1809  est  relatif  aa  mode  de 
communicati'>n  a  ia  Commissi  on  du  contentieux  de  pieces 
jnstificatives  depos^es  anx*arehiTes  de  la  Coot  des  comp- 
tes ,  dont'  la  repv&entation  sera  jug^e  n^cessaire  dans  le 
cas  de  pourvoi  au  Conseil  d  etat  contra  un  arret  de  cette 
Conr, 

Une  ordonnance  da  aS  jaiilet  iSx4  avait  proyisotre- 

ment  attribue  au  cliancelier  de  France,  relativement  a  la 
Cour  des  comptes,  les  attributions  qui  avaieat  ^te  doa- 
n^s  k  I'arcbi-tr^orier.  £Ue  est  ainsi  con^ae : « I9oas  tont 
fait  repr^senter  les  lois  du  18  mai  1804  et  14  septembre 
1807  y  ainsi  que  le  decret  du  aS  septembre  de  la  meme 
ann^e,  noas  a^ons  reconna  qae  diverses  dispositions  de 
ces  lois  relatives  i  notre  Coar  des  comptes  demenreraieat 
saus  execution,  par  suite  des  circonstances  ,  s'il  etait 
poucvu  \  qu'ii  ^tait  cependant  atile  a  notre  senrice  qae 
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tat :  nous  avons  reconnu  avec  satisfiactkin  que 
notreCour  des  pomptes  ayaut  mainteoaut  seule 


ces  dispoutions  ne  f  assent  pas  plus  long- temps  suspen- 
dues. 

«  A  ces  causes  9  etc. 

* 

it  Art.  i"".  Le  chancelier  de  France  exercera  ,  relative-* 
saent  a  la  Coor  d<s  conptes,  toutes  les  attribatioiis  qui 
ayaient  ^t^  donnto  par  les  lots  pt^cMptes  a  Tarchi- 

tresorier....  >«. 

— Une  ordoonance  du  29  juiUet  1 814  est  relative  a  la 
prestatioti  de  serment  des  comptables  directement  josti-* 

ciabies  de  ];i  Cour  des  comptes. 

^Une  ordonnance  du  3  jaillet  i8i6  accorde,  pour 
cette  ann^e,  denx  mois  de  Tacances  a  la  Conr  des  comp- 
tes ,  et  institue  une  Chambre  des  vacations  pour  faire  le 
service  pendant  la  duree  de  ces  vacances. 

-r-Une  ordonnance -du  5  aoikt  181S  iizea  4ojonrs,. 
pour  cette  ann^,  la  dnree  des  TadaiS(;es  de  la  Coor  des 
cdmptes ,  et  institne  une  Cliambre  de  vacations  pendant 
cet  i)^tervaUe.' 

—  16  septembre  x8i8,  ordonnailee' qui  present  le 
mode  de  reddition  et  la  verification  des  comptes  ^  rendre 
a  la  Coor  des  comptes  par  le  caissier  de  la  caisse  eentrale 
et  de  service  da  tr^sor  royal. 

—  16  septembre  t8i8,  ordonnance  qni  determine 
Xes  iormaiites  a  remplir  pour  la  production  a.  la  Cour  des 
comptes  des  ^tats  finanx  de(9  recevettrs«g^n^raiix..i.  ^ ' 

—  XI  aoAt  18 19,  ordonnance  qtii  lixe,  pour  cette  an- 
nee^  la  duree  des  vacances  de  la  Cour  des  comptes  ^  et 

33: 
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et  ponr  tout  le  io]raume»  rattribation  de  ces 

sortes  d'affaires,  eUes  etaieat  expediees  avec 
une  constante  uniformity ;  que  le  zele  et  la  di- 
ligence  des  magistrats  qui  la  composent,  etaient 
parvenus  a  me  lire  au  courant  le  jugement  de 
tous  les  Gomptes ,  et  que  cette  louable  exacti* 
tude  avait  produit  d'heureux  e£fets,  qu'il  im^ 
porta  de  maintenir  et  de  conserver.        '  • 

«  Notre  institution  royale  devant  affermir 
I'empire  des  bouues  regies,  et  ajouter  a  lau- 
torit^  des  jugemens  rendus  en  noire  nom,  nous 
n'avons  pas  voulu  di£E^rer  plus  long-temps  de 
la  douiier  a  la  seconde  Coui  de  notre  royaume, 

instiiue  line  Chambre  des  "vacations  pendant  rinlervalle. 

—  1^  inai  18199  ordoonanee  qui  determine  le  mode 
AttiTaot  leqnd  le  compte  des  depenses  des  ieolk^  militaires 
pour  les  ann^  1816 ,  1S17  et  1818^  sera  rendu  4  la  Conr 
des  comptes  par  le  tresorier  general  de  la  dotation  des 
invalides. 

•»i6  aoikt  i8ao ,  ordonnance  qui  fisea  40  joars,  pour 

cette  anoee,  la  duree  des  "vacances  de  la  Cuur  ties  coinp- 
les,  et  institae  une  Chambre  des  facationa  pendant  cet 
interyalle. 

—  8  juiii  1821 ,  ordonnance  relative  a  la  forme  des 
comptes  a  rendce  a  la  Cour  des  comptes  par  le  caissier 
g^n^ral  du  trim  royal. 

— '  iS  ao^t  1891,  ordonnaiice  relative  aux  yaeatioiit. 
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ei  de  conf^rer  aux  membres  ainsi  nomm^s  par 
nous,  une  irrevocabilite  clont  nous  sommes 
d'autant  pliis  disposes  k  reconnaitre.les  avau* 
tages  ,  qu  elle  est  conlorme  a  la  Charte  con- 
stitutionnelle  que  nous  avons  donn^e  k  nos- 
peuples. 

«  A  ces  causes,  etc.  ^rt,  i*"'.  Notre  Cour  des 
comptes  reste  compos^e  des  membres  actuel- 
lemeut  en  .fooctious,  et  .neanmoins  il  ne  sera 
point  norame  aux  deux  places  de  referendaires 
de  deuxieme  classe  qui  vaqueront;  les  pre- 
mieres. ■  '     .  ' 

«  ^rt.  a.  {cet  article  corUient  la  namina^ , 
tion  et  institution  des  membres  de  la  Cour  des 
comptes). 

Vart.  3  est  relatif  a  la  nomination  du  pror 
cureiu-gmeral  et  du  greyer  en  chef, 

a  Art,  4-  Les  membres  de  notre  Cour  des 
comptes  nomrn^  par  les  pr^cMens  articles,  et 
le  greffier  en  cbef,  se  rendront ,  aux  jour  et 
heure  qui  leur  seront  indiqu^s,  au  lieu  ordi- 
naire des  seances  generales,  sur  Tordre  qui  leur 
en  sci  .i  Individ ucllcmcal  adresse,  pour  y  etre 
install^spar  notre  chancelier,  et  preterehtreses 
mains  le  serment^de  nous  etre  fidele ,  de  gar* 
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der  et  iaire  <d>server  ies  lois  du  royaume, 

« 

ainsi  que  nos  ordonnances  et  reglemens ,  et  de 
se  conformer  k  laCharte  constitutionnelle  que 
nous  avons  donnee  a  nos  peuples.  Le  mtme 
serment  sera  pr^alablement  pret^  entre  nos 
mains  par  notre  president  et  notre  procureur* 

«  jdri*  5.  II  sera  tenn  registre  de  ladite  pres- 
tation de  serment,  et  n^ention  en  sera  £ute 
par  le  grefQer  en  chef,  sur  les  provisions  si- 
gn6es  de  noas  qui  seront  incessamment  d^i<» 
vr^es  a  tous  ceux  qui  sont  compris  dans  la 
pr^nte  nonnnation. 

nLj^rL  6.  Aussitot  apres  1  installation  de  notre 
Cour  des  coiuptes,  il  sera  fait,  par  le  premier 
pr^ident,  une  nouvelle  distribution  des  dix- 
huit  maitres  des  comptes  entre  les  trois  Cham- 
bres ;  et  ^  Tayenir,  au  premier  jan'rier  de  chaque 
ann^e ,  deux  membres  de  cbaque  Chambre  se- 
ront par  lui  r^partis  en  tie  les  deux  autres,  ou 
places  dans  une  aeule ,  selon  que  le  service 
Texigera.  .  * 

*ij4rt.  7.  Soiit  maintenus  tous  reglemeas  re- 
latife  a  la  Cour  des  comptes  qui  ne  sont  pas 
contraires  aux  presentea. 
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«  ^rt.  8.  Notre  ame  et  feal  chevalier,  chan* 
celier  de  France,  le  sieur  Dambray,  comman* 
deur  de  uosordres,  est  charge  de  I'ex^cutioa 
des  presentcs,  dont  il  adressera  une  expedi- 
tion en  forme  au  sieur  Garnier,  notre  procu- 
reur-geaeral,  que  nous  chargeous  de  declarer 
la  Cour  des  coniptes  en  vacance  jusqu'au  mo- 
ment de  son  installation 

L'expose  que  Ton  vient  de  lire  prouve  que 
jusqu'ici  ces  institutions  judiciaires  de  premier 
degre  u'out  pas  ^te,  du  moins  quant  4  fixa- 
tion du  nombre  de  leurs  membres,  sans  beau- 
coup  de  variations  etd'instabilit^;  et  peut-etre 
encore  aujourd'hui  pense-t-uu  assez  geuera- 
lement,  au  premier  aper^u ,  que  ce  nombre 
ne  peut  en  e£fet  etr^  d^termin^  que  d'une 
mauiere  arbitraire,  ou  que  tout  au  plus  il  doit 
repondre  a  la  dignity,  au  lustre,  k  Fdclat  dont 
les  premiers  Corps  de  la  magistrature  doivent 
etre  environnes,  k  la  nature,  a  Fimportance 
et  k  la  diversity  de  leurs  fonctions.  Mais,  en 
approfondissant  davantage  la  question^  ou  en 
la  considerant  sous  un  autre  point  de  vue  ^ga- 
lement  essentiel ,  on  reoonnait  qu'il  existe  en- 
core un.e  autre  base  imporlaute  a  prendre  en 
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consideration  pour'  la  solution  de  la  question 
et  pour  raablissement  du  priucipe,  etqu'ea 
admettant  cettebase  couime  point  d'appui,  le 
nombre  des  membres  de  la  Cour  supreme, 
« ,  aussi*biea  que  celui  de  la  Representation  na* 
tionale  dans  les  deux  Ghambres  l^gislatires;' 
derrait  corresp6ndre  a  la  division  du  territoire 
et  au  lioiiibre  des  Cours  d'appel  (a).  Nous  di- 
sons,  a  la  division  du  territoire  et  au  nombre 
des  Cours  d'appel  tout  eusemble  :  car  il  est 
evident  que,  de  meme  que  celui  des  Ghambres 
d^partemeatales  dans  la  ligne  de  la  Puissance 
legislative  (li) ,  et  celui  des  Prefectures  dans  la 
ligue  de  la  Pubsance  executive  (c),  le  nombre 


(a)  On  vient  tie  voir,  dans  la  section  precedente,  que, 
par  VarL  a  de  la  loi  du  27  novembre — x^'  dtombre  1790, 
snr  la  forme  de  T^Iection  des  membres  du  Trlbanal  de 
cassation,  il  fut  dit  que  les  departemens  coiicourraient 
successivement  par  moiti^  a  cette  election ;  et  que,  suivant 
la  dispoftition  de  Tarf.  258  de  ia  Conslitutioii  da  5  frao- 
ttdor  an  III ,  le  nombre  des  juges  de  ce  mdme  Tribunal 
ne  devait  pas  exceder  les  trois  quarts  du  nombre  des  de- 
partemens :  mais  oes  lois  oe  faisaient  encore  par  la  qii*ime 
application  partielle  et  incomplete  da  principe. 
-  (fi)  Voy,  ci-dessus,  vol.  vii,  pag.  143,  173  e/  suivm 

(c)  Ibid,  y  vol.  vui  9  pag.  534  9  ^4^  et  suiv*  t 
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de  ces  Corps  de  magislrature  de  second  degr^ 
doit  etre  mis  en  rapport  avec  cette  division 
territoriale. 

Ce  u'est  pas  que  I'oa  u'entende  quelquefois 
souteiiir  la  proposition  diametralcment  con- 
traire  k  cet  aiitre  principe  d'organisation  :  car, 
soit  encore  ddsir  peu  reflechi  de  retour  vers 
les  institutions  us^es  et  detruites  d'un  regime 
d'organisation  trop  imparfait  pour  qu'il  ait  pu 
subsister  plus  long-temps ,  et  qui  siirtout  rie 
peijt  plus  revivre  ,  soit  vanity,  orgueil ,  pr^- 
somption,  ou  id<ie  entieremeut  lausse  et  erronee 
des  v^ritablcs  mbyens  d'assurer  aux  autorit^s 
judiciaires  la  dignity  qu'elles  doivent  aVoir  et 
la  consideration  dont  il  faut  qu'elles  jouissent , 
il  se  rencontre  des  esprits  assezpreveniis,  pour 
m^connaitre  a  cet  ^gard  les  premieres  notions 
de  Futile  et  du  vrai,  les  regies  les  plus  simples 
et  les  plus  incontestables  de  Fordre  et  du  droit 
constitutionnel. 

Ainsi,  bienjoin  de  convenir  que  le  nombre 
des  Cours  royales,  de  second  degrd  ou  d'appel, 
existantes  en  France  aujourd'hui,  doive  etre 
augmeiile  el  egale  a  celui  dci  prefectures  et 
des  d^partemeus^  ces  memes  hommes  preve- 
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nus  osent  avancer  qu'il  faudrait  encore  le  re- 
duire  de  beaucoup  :  et  pour  appuyer  cette 

opiiuoii  que  rien  de  raisoauable  ne  saurait  d^- 
fendre,  outre  ces  allegations  values  et  vraiment 
misi^rabies  motivees  uuiquemaut  sur  des  id6e& 
chimeriques  d'une  spleudeur,  d'un  eclat  qm 
n*aurait  d'autre  fondwent  que  I'eteudue  plus 
.  ou  moius  graade  des  juridicUoos ,  ils  s'egareat 
jusqu'a  mettre  en  avaut  que  Textension  du 
cercle  de  ces  jundictiojos  serait  un  moyen  ef- 
ficace  de  pr^venir  las  proces,  par  la  raison 
qu'elle  en  augmenterait  les  difl&cultes  et  les 
{rais«  Le  rapprochement  des  Cours  royales 
et  du  domicile  des  plaideurs  a  ce  r^sultat, 
disent-ils,  que  ceux-ci  font  un  trop  fr^uent  . 
usage  du  droit  de  recours  par  voie  d*appel  que 
la  loi  leur  accorde.  U  n'en  serait  pas  de  meme 
si  les  juridictions  de  second  degr^  (  que  Ton  se 
complait  a  qualifier  de  soiweraines)(aj^  etaient 
plus  etendues;  et  le  plaideur  condamoS  ou  qui 
n'aurait  pas  obtenu  satisfaction  en  premiere 
instance ,  d(5courag6  par  le  surcroit  de  depenses 
et  d'embarras  qui  resulterait  pour  lui  de  la  ni- 

(a)  Fbjr,  ci«des80ft,  vol.  x,  pag,  4^6  ei  suiv* 
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cessit^  d'aller  plaider  devaiit  xkm  Cour  plus 
^loignee,  se  d^terminerait  souvent  a  preferer 
'  une  concession  meme  on^reuse,  un  abandon 
volontaire  de  ses  droits.  Bizarre  raisonneiiieuti 
itrange  moyen  i  employer  pour  atteindre  le 
but,  que  Ton  doit  en  e£fet  se  proposer,  de 
rendre  les  proems  plus  rares  !  Quui!  c'est  en 
augmentant  et  multipliant  les  d^enses,  les 
embarras  et  les  diificuites,  c'est  en  mettant  des 
entraves  k  Texercice  d'un  droit,.  d*un  reoours 
k  un  second  degr^  de  juridiction  que  la  loi 
;recQnnait  juste,  utile,  necessaire,  et  qu'en  con- 
s^uence  elle  donne  et  garantit  k  tons  les  ci- 
toy  ens;  c'est  par  de  tels  detours,  par  un  sub- 
terfuge ,  par  uu  d^ni  veritable  de  justice ,  que 
Ton  pretend  arriver  au  but,  diminuer  les  pro- 
ces,  du  moius  en  cause  dappel? 

Mais,  s'il  se  poUvait  que  la  loi  voulut  ainsi, 
par  des  moyens  indirect s,  par  des  difficult^s 
et  des  obstacles  prevus ,  medites,  et  crees  d'a- 
vance  par  elle,  obliger  a  reaoncer  k  ce  droit 
de  recours  et  d  appel  qu  elle  accorde,  pour- 
quoi  Tadmettrait-elle?  il  serait  alors  beaucoup 
plus  simple,  moins  dangereux  et.moins  in- 
juste  de  le  reiuser;  oil  bieu,  si  d'un  cot^  la  loi 
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reconnait  la  necessity  d'ua  second  et  meine 

d'uu  tioisieme  degr^  de  juridiction  ,  comment 
de  TaQtre  pourra-t-elle  raisonnablement  cher* 
cber  a  en  reudre  Tiisage  tellement  difficile  et 
ruineux  qtfil  devienne  en  quelque  sorte  im- 
praticable  el  illusoire?  Comment  ne  pas  com- 
prendre  que  le  momdre  inconvenient  d'un  tel 
systeme  serait  de  mettre  la  balance  dans  une 
position  tout-^-fait  oblique  et  inegale,  d'ac* 
croilre  tlaus  ks  mains  du  riche  les  moyens  de 
d^pouiller,  de  ruiner,  de  vexer  et  ^eraser  le 
pauvre ,  de  fouler  ainsi  la  circonference  en  al- 
legeant  le  centre,  de  favoriser  enfin  le  petit 
nombre  au  prejudice  du  plus  grand ,  les  ba- 
bitaiis  d'un  ddpartemeiit ,  d  une  ville  ou  d'un 
chef-lieu  de  Cour  royale  au  detriment  de  tous 
les  autres  citoyens?  Comment  ne  pas  s'aperce- 
voir  L^ireii  faisaut  usage  d  une  paiedle  logique, 
'  c'est-*a-dire  en  poussant  un  pen  plus  loin  les 
consequences  de  la  meme  doctrine,  il  he  serait 
pas  plus  absurde  de  poser  en  principe  que  la 
suppression  de  tous  les  tribunaux  est  un  mayen 
simple  et  fort  naturel  de  privenir  les  proces 
et  les  contestations,  d'une  maniere  infiniment 
plus  efficace  encore  ? 
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Le*  veritable  esprit  de  justice  et  de  verite 
doat  le  Legislateur  doit  etre  toim^,  conduit  a 
des  resultats  bien  diff(6ren$.  Les  idees  de  va'- 
nite  et  de  fausse  gloire  ne  sont  rien  a  ses  yeux; 
sa  volenti  a  plus  d'ensemble ,  d'unit^ ,  d*har- 
mome,  et  elie  met  par  consequent  aussi  plus 
d'ensemble  et  d'accord  dans  les  dispositions 
qui  doivent  ^maner  d'elie.  Pour  ^carter  et  pr^- 
venir  les  proces,  le  vrai  Legislateur  ne  ciierche 
pas,  par  une  action  double  et  qui  se  pourrait 
qualifier  autrement,  a  paralyser  d'une  main 
I'exercice  de  la  faculte  et  dn  tlioit  qu  il  donne 
et  garantit  de  Fautre;  mais  il  s'attache  k  re- 
monter  a  la^source  et  a  d^truire  le  mal  dans 
sa  racine  meme,  en  ^tendant  et  afFermissant 
de  plus  en  plus  le  bienfait  d'une  legislation 
suupie ,  claire ,  elle-m^me  concordante  et  uui- 
forme;  et  en  marchant  dans  cette  direction, 
s'il,  n'atteint  pas  entieremeat  son  but,  il  ne 
court  pas  du  moins  le  danger  de  s'en  ^cai  ter 
en  sens  diam^tralement  inverse  et  de  donner 
•  ainsi  naissance,  par  sou  propre  fait,  a  une 
foule  dUnconv^nietos  graves ,  d'injustices  et  d  V 
•bus.  Use  garderabiend'eloignerd'aucun  point 
et  surtoui  des  classes  que  la  fortune  ne  favct- 
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rise  pas,  les  moyeos  que  la  loi  doit  dormer  k 
tous  puui  obtenir  justice,  et  qu'il  est  de  son 
devoir  de  s'appliqaer  k  rendre  accessibles  et 
£gaux  autant  qu'il  est  possible  qu lis  le  soieut; 
mais  il  regrettera  de  ne  potrvoir  en  rendre  Tu- 
sage  encore  pins  libre  et  plus  £sicile.  11  ne  crc»ra 
pas  devoir  rendre  les  recours  aux  tribunaux 
ordinaires  de  second  degr^  plus  lents,  plus 
embarrasses,  plus  dUE^iies  et  plus  dispeudieux, 
par  r^loigneraent  du  si^ge  de  la  Cour  roj^ale, 
que  ne  le  sont  les  d^nuurches  et  recours  au 
chef-lieu  de  prefecture  en  raatiere  administra* 
live,  et  dans  aucun  cas  il  ne  croira  devoir 
porter  la  juridictiou  de  ces  sieges  au^dela  de$ 
iiiiiites  qu'il  aura  adiuises  pour  la  division  ter- 
ritoriale  du  royaume  en  d^artemens  et  pr^ 
fectures  :  ce  qui  importe  .d'autant  plus  que, 
comme  nous  avons  d^ja  eu  occasion  de  le  dire, 
pour  qu'un  Etat  soit  bien  goutem^,  il  faut  que 
les  ressorts  lecouuus  uecessaires  au  centre 
pour  y  produire  le  monvement  et  la  vie  soient 
rep^t^s  et  reproduits  aux  roemes  fins  daos 
toutes  les  parties,  de  telle  maniere  qu'en  cas 
de  necessity ,  et  sans  jamais  ^cesser  de  sentir 
I'utiiite ,  le  besoin  de  Tunion ,  chacune  de  ces 
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parties  puisse  cependant,  et  momentan^ment 
da  mains ,  se  suffire  et  s'administrer  par  eile- 

meine.  Autrement,  on  retombc  encore  dans 
un  fanx'et  pr^judiciable  systeme  de  centralis 
satioa  (a^. 

Or ,  maintenant ,  si  Ton  se  rappelle  que ,  pap- 
ticulierement  en  France,  ie  nombre  des  pr^«* 
fectures  et  departemeus  pourrait  etre  facile- 
ment  port^  k  cent  cinqiiante,  afin  que  cette 
division  departementale  puisse  etre  mise  ainsi 
ea  relation  avec  le  nunibre  des  membres  duni 
chaque  Chambre  repr&entative  peut  se  com- 
poser  sans  inconvenient  (^j,  il  en  r^suite  que 
le  nombre  de  Cours  royales  ou  d'appel  sera 
fix^  aussi  a  cent  cinquante ,  que  la  Gour  su- 
preme ou  nationale  se  formera  d  un  pareil 
oombre  de  magistrals,  lesquels  seront  r^par* 
tis  egalement  dans  ies  trois  Sections  princi- 
pales  (c)  de  cette  Cuur,  de  ce  premier  Corps 
de  magistrature,  de  ce  point  central  de  TOrdre 
judiciaire,  de  sorte  que  chacune  de  ces  Cpurs 

(a)  Foy,  ci-dessus,  entre  auires,  vol.  TU,pag.  167, 

{b)  Ibid.  J  vol.      pag.  5i  et  5a. 

(c)  li/id, ,  vol.  X ,  pag.  496  et  suiv. 
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ou  Sections  principales  sera  composee  du  tiers 
de  ses  membres,  cfest.-i-dire  de  oDquante 
juges,  en  ce  non  compris  les  maUres  des  re- 
quete8 ,  auditeurs  etr^ferendaires  que  peuvent 
r^clamer  les  besoins  et  la  nature  ^  service 
pres  de  ces  Cours ,  rexamen ,  la  verification 
des  pieces  et  la  redaction  des  rapports  ^  eta 

£t  de  plus,  il  taut  observer  que  cette  con- 
cordance ,  ce  rapport,  ce  piiacipe  dorgauiba- 
tion  relatif  k  la  fixation  du  nombre  des  mem* 
bres  des  trois  Sections  principales  de  la  Cour 
supreme  deviendra,  par  une  sage  application, 
un  moyen  d'encouragement ,  d'^mulation  et 
de  recompense,  dout  le  Legislate ur  pent  ob- 
tenir  d'beureux  et  utiles  r^sultats,  ainsi  qu*il 
nous  sera  facile  de  le  reconnaitre  en  traitant 
dans  la  section  suivante  de  la  jNomination  de 
ces  m^mes  magistrats,  membres  de  la  Cour 
supreme ,  et  des  Conditions  de  leur  ebgibiiite, 

k    -  • 
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SECTION  in. 

Aoimnation  des  Membres  de  la  Cour  supreme 
de  justice  et  de  cassation ;  et  conations  de 

.  leur  i:Ugibilite. 

En  traitant  (  PAux.jjiv.  chap,  i**^) 
de  la  PiiisBance  judiciaire  nons^  avoits  recbnnu 
qu  en  principe  g^n^ral  les  citoyens  d*un  £tat 
iibre,  sur  k  fortnne,  la  liberty ,  la  vie%  et 
I'bonneur  desquels  les  membres  de  TOrdre 
judiciaire  sont  appel^s  a  prQUoncer,  duiveul 
fiatureltement  concourir  k  la  nomination  de 
C6&  membres  (a);  c'estdouc  lorsque  nous  au- 
roris  medit^  sui  la  nature ,  Teteudue  et  Tap- 

plioation  des  attributions  de  la  Cour  supreme 
de  justice. et  de  cassation^  et  des  autres  cours 
et  tribunanx ,  quHl  sera  plus  convenable  de 
nous  occujfier  et  plus  £Eictle  de  nous  p^n^trer 
definitivement  de  Futility  du  veritable  niode 
1(116' le  Droit  present  d^adopter  pour  Flection 
de  ces  divers  membres  de  TOrdre  judiciaire. 


{a)  ^07,  ci-de»sus ,  vol.  iv,  pag.  ip2.  . 

romeX.  34 
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Quant  ii  present ,  il  soffit  de  rappeler  le  prin- 

cipe  et  de  remarquer  que,  si  Ton  reconuait 
gto6*alement  que  la  roagislrature  dmt  etre 
ind^pendante  (a) ,  ii  est  evideut  que  ies  regies 
constitutionnellement  prescrites  aujourdiiui 
pour  la  nomination  des  membres  du  premier 
Corps  de  celte  inagistrature  soat  ioiu  d  etre 
assez  efficaces  poor  lagarantir  et  la  prdacrvcr; 
et  uous  poovous  ausst  reoonnaitre  dea  aotuel- 
lemeai  comme  Tune  des  dispositions  consti- 
tutionnelles  et  fondamentales  qu'il  oonvienl 
d*adopter  relativemeut  a  Toii^anisaiioa  du 
Pouvoir  judiciaire  en  general,  et  partictUiere- 
ment  de  la  Cour  soprdme  et  d«  taasation^ 
qu'aucun  de  ses  xnembres  ne  dott  etre  admis, 
s'i|  ne  r^unit  en  personne  au  moins  pla<- 
sieurs  des  quality  qoe  nous  avons  pracedem- 
meiit  considerees  comme  ctaut  propres  a 
garantir.  Tind^pendanoe  des  frm^yhrc  i  de  la 
Representation  dans  les  Cbaipbres  legisiatiTes, 
telles,  par  exemple,  que  jcellea  qui  inssfdlent  de 
r4ge>  de  ia  quality  d'homine  marie  o«  de  pere 


{a)ro)\  ci-dessus,  vol.  x,  pag.  a^o  et^uiv. 
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cie  f^miile,  et  peut-etre  phis  particulierenient 
encore  de  Tavaoceinefri:  progressif  et  gradue) 
recommande  par  tous  ies  pubiicistes  ^daires 
corame  Fua  des  plus  puissuus  vehicules  d'en- 
coorageaieat  el  d'toulation^  comine  Tim  des 
1^1  us  actifs  et  eiEcaces  mobiles  de  Tordre  et  dela 
justice  dans;  im  Gouvememnit  THitaltAicknmkt 
constitu^  pour  le  biea  et  la  pccsperil4  de  la 
chose  publique  (^aj.  Ou  pcut  encore  appliiquer 
id  et  &  €e  sujet  la  f ^flexioo  ^uivtante  deD^.  Bt- 
renger  daus  sou  TraUe  de  la;  justice  cnmineUe 
e»  France  ^  «  LoraquVm 
pquyoir  k  un  homme ,  .dtt-il on  tacbe  de  tltrti- 
ver  daiib  sou  caractere  et  dam  ses  ^ertus  des 
i|«iatijt&  propr^s  a  naod^ner  Ttisage  qu'il  pdnv- 
rait  en  farre.,  11  est  a  cet  .^gard  des  regies  que 
la  rai$on  mdique  et  qui  ydat  de  tons  tewips. 
Ainsi^  i'^ge  n»ur.  atira  pins  de  circonspenitioii 
et  de  prudence  que  la  jeuuesse;  le  pere  de 
famalle  sera  plus  dispose  anx  seHthnews  de 
bieuveiUanpe  et.d  buoiaiiite  que  le  cdibataipa; 

rhomoie  viettii  dans  le»  fractions  publiques , 

^  •       '  ' '  •  • 
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sera  moins  vain,  moins  orgueilleux  de  Tauto- 
rtt^  qu'on  lui  ooofierera ,  que  celui  qtii  les  exer- 
cera  pour  la  premiere  fois»  (a). 
^  Et  M.  Necker  a  dit  aussi :  «  On  doit  atix  ha- 

;  bitans.d'uu  pays  de  leur  douner  pour  arbitres 
de  leur  forluiic  et  de  leur  honaeur,  oon  pas 
seulement  des  hommes  dignes  *  June  pareille 
fouction,  non  pas  seulement  des  hommes 
qu*un  petit  nombre  d*^ecteurs ,  guides  par 

.  dt£E6rens  motifs-,  y  aurout  appel^ ;  mais  des 
hommes  qui,  par  uii  long  exercice  des  vertus 

.  judioiaires ,  parviennedt  k  fonder  et  k  Clever 
d'uoe  maaiere  ^clataute  la  reputation  d  im 
tribunal  4  pr^cieuse  Irenbmm^  qui  r^pand  le 
cakne  dans  Tint^eur  de  la  vie  civile ,  et  qui 
nous  avertit  bien  avant  le  temps  ou  nous  au- 
roujS  beaoin  de  justice,  qu'au  jour  du  nous 
•  poumms  la  requ^ir,  elle  nous  sera  faite  par 
;des  magistrals  en  ^tat  de  la  connaitre ,  et  en- 
yironn^s  de  la  comid^c^tion  n^cessaice  pour 
la  soutenir  et  pour  la  d^fendre  »  {b). 

{a)  Traite  de  la  justice  criminelle  en  France,  tit.  u, 
chap.  I ,  S  4  s  P^*  ^70* 

"  '  (&)  Da  'PcNivoir  eidcuiif  dant  lea  grands  £tata,  par 
M,  If ccMr ,  eh.  vm ,  Pouvoirjudieimre. — CEvvitt  com- 

» 
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C'etait  saus  doute  d'apres  de  seaiblables 
considtoilioiis,  par  des  motifs  analogues,  c(u*& 
Athenes  il  lallait  avoir  ete  archoute  dune 
conduite  irr^prodiable  pendant  Tezercioe  de 
cette  charge  ^  pour  etre  admis  dans  le  sem  de 
FAreopage  (a);  qu'a  Venise  aucun  noble  ne 
parvenait  aux  premieres  magistratures  qu*a* 
pres  s'etre  acqi^tt^  d^s  moindres  a  la  satis- 
faction de  ses  conciloyens  {b) ;  qu'en  France 
autrefois,  suivant  les  dispositions  des  ^dits  des 
iiiois  (le  dt^cembrc  j6G5  ,  aout  1669,  f^vrier 
167a,  on  ne  devait  Stre  re^u  dans  les  charges 
de  president  de  la  Chambre  des  comptes,  noii 
plus  que  dans  celles  de  president'  an  parle<- 
ipent  ni  des  autres  cours ,  qu'a  I'age  de  qua* 
rante  ans  accomplis  et  qu'apres  avoir  prece- 
demment  exerc^  pendant  dix  ann^es  un  office 
de  judicature  dans  une  cour  sup^rieure  (c) ; 

pletes  publiees  eu  1 8ao^  par  M.  le  baron  de  Staeiytom.  thi, 
pag.  119  et  ido. 

{€t)  Foy. ,  entre  astres,  Mssvimo.  Traits  dea  mceim  et 
usages  des  Grecs. 

{b)  Voy*  ciniessos,  toL  ti,  pag.  i66. 

{c)  Koy.  le  Repertoire  de  jiirisprddenee,  par  Gajot^ 
AM  mot  Clioffibre  de6  compter,  \ 


I 
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mats  ces  regies  eCaiept  ators  a  peu  pres  insi* 
goifiaates  ,  paree  que ,  touted  sages  qa  eiles 
etaient,  ie  Koi  en  dispensait  sou  vent  et  quaud 
boB  liM  scmblaif  {a). 


(fij  V  oici  cc  qn'on  lit  encore  dansrancien  Kepertuire,  au 
re<^u  d«n9  tiif  ofiic«  dc  jndicattire  deCowt  soiiT^raiAe*  * 

on  soit  iige  d«t  viiig-ciju|  aits  ;j(  <  ouiplis-,  #*t  qu  on  ait  fre- 
qvenle  ie  barreau  et  les  plaidoicrifs.  Ellfi  fixe  I  age  des 
]>fMJefi«  ^a  CoaH' soaveraims  a  qoarante  ana,  ctTeot 
aitot  M  auparavaiik  eonsetllers  de  Coiir  aouve' 
rqine,  on  lietitenuns  gt^iicrauiL  de  baUUage  pt  ndant  dix 
aoa ,  oa  qu*U»  atent  ir^u«iit^  le  barrean  et  fait  la  pro- 
fession d'avocat  si  longuement  et  avec  telle  renominee, 
qu'ils  soienr  estimes  dignes  et  capabies  de  cet  oflice.  Pour 
lea  Mllivg^t  fix*  ^ daa  lientenans  a  trenle  ans, 
celai  dea  conseillen  4i  ▼if^t-ciaq ,  et  veol  qn'il^  aient  fr^ 
queiite  le  harr<»a!i  pendant  trois  ans. 

«  La  dc-ciaraLioiL  du  inois  de  noverobre  166 1  vent  que 
lea  oCficiera  des  Coura  souveraioea  jnaliBent  de  lear  ma- 
jority I  €(ii*ila  apportent  leur  matricnle  dTavocat  et  ntie 
attestaUoii  d'a9!>idui(e  barreau  y  qii^  les  presldens  at 
et^  dix  ana  officiers  des  Conrs  :  mais  le  rot  ae  reaert e  de 
dopfu^  def  d«tp^qae«d*ilge  et  de  service  dans  lea  occasions 
importanles. 

•>  L  edit  du  inuls  juiilei  ^(i6u  exig^  quiiraute  ans  pour 
leSjoCGfi^  depi^aideiia  de  Cours  aouveitttiiea)  trente-sept 
ana  et  dix  de  aervice  pour  les  nuiitm  dea  reqt^tes ;  trente  ^ 
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XoL  loidu  16  aovit  1790  sor  Torganbaitioii 
jucUciaire ,  sauctionn^e  par  le  Boi  ie  !^idu 
merae  mois^  renferme  la  disposition  suivante: 
«  Tit«  II,  art  g.  Nul^ne  pourra  £tre  elu  juge. 


ans  pour  les  avocats  et  procnreurt-^n^raux ;  et  Yingt- 

sept  aiis  ^out  icA  cous€iUerj»^  avocats  et  piuturears  du 
roi. 

«c  Ces  loifl  oat  et^  con6nii^es  par  TiMit  du  mob  d«  f<6- 
vrier  1 672 ,  qui  a  ajoute  que  les  dispenaea  aeraient  accor- 
dees  aeparement  des  provisions. 

«  Par  ane  Deciaratiou  du  So  decembre  1679, 1'dge  pour 
Hre  reqa  dana  lea  officea  de  ImilHs ,  s^^hauz ,  ^tcomtea, 
prevots,  lieutenaiis-guiiuruux,  civils,  crimineis  on  parti- 
cnliera  dea.ai^gea  et  jualioea  qui  ne  reaaortiaseat  paa  ad* 
meat  au  parlement^  avocala  et  procareura  du  Roi  df  ces 
aieges  y  a  ele  fixe  a  viiigl-M'pL  ans. 

«  £ulin ,  par  la  Declaratiou  Ue  nov«mibre  1 ,  I'ige 
dea  coBseiliera  dea  Coura  aaperieurea  et  dea  avocata  et 
proenteura  A\\  roi  dea  preatdiaux,  a  i^^rednil  k  vingt- 
cinq  ans^  celut  des  niaitre;»  ties  lequeles  a  trenU-un,  et 
six  ana  de  aervice;  celui  dea  maitrea,  correcteurs^  audi- 
teura  dea  comptea»  a  yingl-cinq  ans. 

4tLes  conseillers  qui  sont  recub  par  dispense  avant  I'^gf^ 
de  vingt'Ctnq  ana,  n'ont  potcit  voix  deiiberatiTe^  ai  ce  a'eat 
ponr  lea  affaires  dont  ila  aaat  rapportenrs....  ». 

— Kt  ail  mot  /4g€  :  «  Les  chefs  des  cuiupaj^nies  dc  judu.a- 
turc,  conime  les  presidens  dans  les  presidiaujL,  lea Ueu- 
tenaas'geaerauz  et  criminela  dana  lea  baiiliagea  qui  rea* 
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suppliant,  ou  (  oierae), charge  des  fonctioDS  dii 

ininistere  public,  sil  n'est  age  de  treute  aijs. 

« 

\  sorlissent  nument  aux  Cours  superieures ,  doivent  etre 
dges  tie  trente  ans,  conformemcnt  a  T^dit  du  mois  de 
jttillet  1669.  II  en  est  de  mtoe  des  BTOcats  ct  prociirenrs- 
gto^ratfx*  d«»  Cburs  sup^rieares. 

"Les  conseillers  des  differeotes  Cours  de  justice,  soil 
superieares,  soil  inferieoreSyles  avocau  et  procnrenrs  du 
roi  des  pr^sidiaax ,  des  baitUages  et  des  sen^cshauss^,  et 

en  general  tons  les  officiors  ties  m^mes  sitifi^es,  tch  que 
les  greftiers ,  ies  notaires ,  les  pru'cureurs  el  ies  liuissiers, 
doivent  avoir  an  motns  vingt-dnq  ans  aceomplis,  con- 
\       Ibrm^ment  k  Y6dit  Sii  taois  de  novembre  i683. 

«  Le  3o  decerobre  1679,  le  Roi  donna  une  declarauou 
|iar  laqnelle,  en  interpr^taint  T^it  du  moisde  jniUet  i&^^f 
et  en  d^rogeant  a  Tartid^  107  de  Tovdonnance  de  Blots, 
s  de  i57f),  sa  majeste  regla  que  ])our  pos&eder  les  charge* 
de  baillis,  seo^cbaux,  vicomtes^  prev6ts  et  lieuteuans-ge* 
n^aux ,  civils «  militaires  00  particnliers  des  si^es  qai  ne 
ressortissent  pas  n^meut  au  parlement  en  matiere  civilel  it 
^utArait  d'avoir  attaint  T^ge  de  vingt-sept  ans  accompiis* 
-  «  A  regard  des  lieiltenans-g^atenx  de  police ,  qaoiqne 
ressortusans  nllment  an-  parlement ,  ils  penvent  ^tre 
pourvus  de  leu rs  offices  a  Tdge  de  vingt-cinq  ans,  saos 
qu*il  leur  faille  obtenir  des  dispenses.  li  en  est  de  mSrae 
des  maifres  paf ticnliers  et  des  procnrenrs  dn  roi  des 
inaitrises  des  eaux  et  forets. 

R  Les  maitres  des  requeics  ue  sauraieul  eirc  recus  sans 
dispense  avant  r%e  de  trente  et  nn  ans ;  il  faut  menie 
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accomplish  et  s'U  n'a      pendant  cinq  ans  juge 


suivant  Tedit  du  niois  de  novembre  x6d3,  qulls  aieut 
poss^^  na  office  de  ju^icatare  dans  une  Gonr  tttp^rienre 
pendant  six  ans. 

«  Lea  presidens  des.Cours  et  compagnies  superieures 
doivent  ^trc  Ag^  de  qnarante  ans,  soivant  T^it  du  mois 
d*aoiVt  1669 ,  enre^str^  an  parlement  le  1 3  du  inline  mois; 
mais  le  Koi  deroge  souvent  a  ces  regies  par  les  dispenses 
qu*il  accorde. 

«  Les  offidert  des  jusUces  selgiieuiialfls  doiveot  avoir 
vingl-einq  ans  aocomplis,  pour  pouvoir  exeroer  leurs 
ibnctions  :  c*est  ce  qui  a  ete  juge  par  arr^t  du  9  juiilet 
i658  ,  rapport^  an  journal  des  audiences.  * 

^ Tonies  les  dispenses  d*Age  qui  s^ccordent. relative^ 
inent  aux  offices  doivent  etie  expediLf  s  SLpanjment  des 
provisions ,  et  signets  en  commandetneut.  On  a  coutume 
d*ins^rer  dans  oes  4if*pen8eSy  que  Tofficier  ne  pooira 
opinei:  a!vant  I'age  de  vingUcinq  uns  ni  pr^sider  avant 
I'i^erequis  par  les  ordonuances  ,  si  c'est  un  chef  de  com- 
pagnie :  e'est  pourquoi,  par  arret  du  4  juin  17 xa,  il  a 
ef6  jnge  qu*nn  let  chef  de  eompagnie  iie  poavait  mSme 
presider  dans  aucune  assemblce  ou  curemonie  publique  , 
ni  porter  la  parole  au  nom  de  la  eompagnie. 

li  Gependant,  malgr^  k  Tcstriction  povt^  dans  la  dis^ 
penae-d'^ge,  la  Deelaration  dn  ab  mai  17 13  permet  a 
roHicier  mineur  ainsi  pourvu  de  rapporter  des  proces, 
et  Ini  accorde  dans  ce  cas  voix  d^lib^ratiTe.... ». 

Enfin  y  au  mot  IHspeme: «  En  France  ^  le  Aoi  aceorde 
des  dispenses  d'age,  soit  pour  otre  recu  dans  un  oHice, 
soit  pour  prendre  des  degres  dans  une  university,  etc.  »• 

\ 
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cm  homme  de  loi  {a)  exer9anl  publiqufimenl 
pres  d^un  tribunal 

La  lui  du  27  uuvembre — i^'d^cembre  1 790, 
relative  a  T^lection  des  membres  du  Tribunal 
de  cassation^  porLaii  au&si :  «  Pour  elre  eligible 
lors  (ies  premieres  eleclioas,  it  faudra  avoir 
trente  ans  accomplis  et  avoir  exerc6  pendant 
dix  ans  les  ioucUons  de  juge  dans  uiie  cour 
sop^rieure  ou  pr^idtal ,  s^n^chaiiss^  ou  baiU 
liage ,  ou  avoir  rempii  les  ibuctions  d'hoinme 
de  }i>i  peiulanl  ie  meiiie  temps,  saus  quoit 
puisse  camj[irer.«ire  au  noinbre  des  ^ligibjes,  les 
juges  nou  gradues  des  tribunaux  d  excepUou. 

«Lors  des  elections  suivaiites,  il  faudra  pour 


{a)  Le  I>€cret  du  2  6e|)t€nibi'€  i7<^o,  faisaut  suite  a  ceiui 
du  16  «o4t9  conecrnaiit  i'orgaiii$alt«n  de  rOcdrejudi* 
jciaire  «t  T^ligilnlite  aux  foniiUoiui  judiciatres «  portait : 

n  .-/rt.^i.  La  qualitc  d' homme  de  loi  ^  ayiint  t'xcrce  pendant 
cinq  an»  aupfcs  des  trihunaux ,  ne  s'euteiid  |irovisoire- 
maot ,  et'ponr  la  prochaiiiei^^Gtioii ,  ji|ae  des  gmdnea  en 
€lroit>i;ui  ont  ^^admU  im  aermeiit  d^tvocat ,  et  qui  ont 
iix^voG  ceite  fouction  dau&  dc6  sieges  de  justice  ruyale  ou 
scigneuriale ,  aa  pUudanl,  eciivant  ou  coDSuliant.  L'As- 
fcnblee  .naiionale.ae  Reserve  de  stalner  ulterieoremeiit 
sur  c^tte  condiiiuii  d'eligibiiite  lorsc|u'eUe  s'occupria  tie 
i  cnseiguemcfit  publiiC  ». 
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elre  Eligible  avoir  exerc^  p^tidaat  ilix  aiis  len 
fonctions.  de  juge  ou  d'hofmne  de  loi  daiis\in 
tribunal  die  district ;  TAssemblee  nationale  se 
rescrvant  de  detcrimner  par  la  suite  les  autres 
qu  allies  qui  pouiroDt  rendr^  ^igible». 

La  Constitution  du  5  fructidor  an  111  (  au 
titre  Tin,  Da  Pmumr  fmdkiaire;  DisposMms 
ginirmks  )  eontenait  ausai  la  disposition  sui* 
vante  :  «  Art.  209.  Nul  citoyen,  sil  ii'a  Tage  de 
trenle  ans  acicomplis ,  ne  pent  ^re  ^lu  juge 
d'lm  tribunal  de  d^artement,  ni  juge  de  paix, 
ni  assesseur  de  juge  de  paix ,  ni  juge  d  un  li  i- 
biinal  de  commerce «  ni  membre  dn  Tribunal 
de  oassation ,  ni  jure ,  ni  commissaire  du  Dt- 
rectoire  ex^cndf  pres  les  trtbunaux  » (a). 

Lorsqii'un  Gouvemement  despotique  et  ab- 
solu  clierclie  a  prendre  racine,  i\  ue  faut  plus 
gu^  s'attendre  k  lui  voir  adopter  de  sembia- 


(a)  La  loi  du  4  niessidor  an  IV,  relative  a  la  com  posi- 
tion du  Xril^unal  de  cassation  porte  aussi :  •An,  S.  jMul. 
citoyen  ne  potirra  dtermais  exercer  an  Tribunal  de  cas« 
sation  les  fonclions  dc  juges ,  ra^me  proyisoiremenl ,  9*il 
ne  r^unit  les  cunditioiis  d'eligibilitc  prcscrites  par  TAcle 
conatttntnmnel ,  et  nolamnieiit  s'il  n*a  trente  ans  accom  • 
pU»  ». 
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bles  priacipes ;  car,  par  la  raison  meme  qifils 
soal  des  gavaotaes  r^Ues  et  solides  de  Tordre 
et  de  la  justice,  ils  soat  aussi  des  entraves  a. 
renvahisseiiient  de  •  Farbitraire  ;  ^ ,  quoique  ^ 
rarbitratre.  soit  pour  tous  les  Gouvernemens. 
uu  germe  fui\este  de  dissolution  et  de  ruine,  le 
despotisoie  cependaHUie  imiratt  s'eo  pa88er(a). 
L'Acte  dit.  Constiiutioanel  ^  du  a3  d^cembre 
1799(22  fidmaire  an  VlII),  le  Sdnatus-Con- 
suite  organique  du  16.  thermidor  au  X,  gar- 
derent  done  le  silence  sur  ce  point ;  ceiui  du 
1 8  mai.  1-804  ( 28  flor^al  an  XII )  statua  fotxnel- 
lement (  Tiit.  xiv,  art.  i3 )  que  les  pr^idens  de. 
la  Cour  de  cikssation ,  des  cours  d'appel  et  de 
justice  crumnelle^  aeraient  nomm^  par  rem- 
pereur,  et  pourraient  etr^  choisis  hqrs  das 
cours  qulls  defvaient  pnSsider. 

Cepeudaut,  comma. il  est  toujours  difiicile 
ot  perilleux  de  renverser  brusquement  Ics  re- 
gies de  droit  d^ja  reoonnues,  admises  et  con- 
sacrees ,  le  pouvoir  ambitieux  et  envaliissem: 
les  attaque,  les  brise  ou  les  ^carte  successive* 
ment  et  par  degr^s ;  ainsi  }a  loi  du  27  veutose 

[a)  Voy*  ci-de8s» ,  eotre  autresy  toL  iv,  p.  2:19  et  suh, 

\ 
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an  VIII  ^  sar  iWganisalion  judiciaire ,  portait 
encore  :  «  jirt.  4-  Nul  ne  pouira  etre  juge, 
suppliant  V  oommiKaire  du  Gouvemement 
pres  lea  tribuoaux ,  subs|{Utut,  ui  greiiier ,  s'il 
11  est  age  de  trente  aiis  accompIis». 

Le  cMcrct  iinpMaldai6iiiavs  1 8o8,  porlant 
cr^tioQ  d  uii  corps  de  juges-auditeurs  pres  de 
chaque  coor  d'appel ,  tenferaiail  wAxm  aossi 
lesr  di^ositkms  euivaates-: 

^Art.  a.  La  iiomiuatiou  des  juges-auditeui  s 
sera  fiaiite  par  dous,  sor  le  rappart  de  notre 
grand^juge  immft|re  de  la  justice ,  auquei  uos 
cours  d'appel  presenteront,pour  cliacjuc  place 

▼acante,  troia  candidata  pris  parmi  ceux  qui 

auroat  re^us  avocats^  et  qui  auront  suivi 
le  barreau  pendattt  deux  ana  au  moitis ;  ils 
devront  avoir  en  propre ,  ou  eu  pension  assu* 
r^e  par  leurs  parens,  un  revenu  annuel  de 
trdb  milto  francs  an  rooius. 

«( ArL  4  Us  pourront  etre  charges  des 

e liquet es ,  des  iiitenogatoires  ct  autics  actes 
d*instructioD  qiu  appartiennent  au  minialere 
des  juges,  et  supple  nos  procureurs-gene- 
raux;  pourvu  quHls  aient  atteint  Tage  de  vingt-' 
deux  ans  accomplis. 
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«  Us  pourroat  aussi  suppleer  ie&  juges,  sUs 
'  OQt  atteint  Tage  de  trente  aiis»;.». 

«  jirL  6.  La  carriere  de  la  naagisiitraliire 

cialre  et  de  la  niagistrature  administraUve  (a) 
«era  ouverte  acix  juges^atiditeura.  A  cat  efifet, 
le  tiers  des  piaces  <{ui  viendroat  a  valuer  dans 

clia^ue  cour  d'appel ,  tribunal  de  premiere 

inataaee,  ou  oonaeii  de  pn&ibettunB^  ^t^li  dans 

le  ressort ,  leur  sera,  aiiecte  ,  saus  n^amnouis 
que  rancienii^tt  suffise  poor  les  oblemr ;  nous 
rtbervant  de  choisir  ceux  qui  nous  seraieat 
iudiques  comme  ayaut  merile  cette  distinc- 
tion ;  nous  r^senrant  auaai.de  choisir^.lofaqtie 
.UQU&  le  jugerous  couveaaJ^le,  parmi  les  juges- 
auditeurs  pour  reiDpIir  les  plaots*de  prefel, 
de  sous-prefet ,  jde  preaiikot  et  de  proeureur- 
nnperial  pres.  les  tribunaux  de  premiere  in- 
stance j»»  <    i.  . 

Et  la  loi  du  ao  avril  iHio  porte:  a.Gha^  ii. 

^^^^^^^^^^^^^^^^ 

•    ....  ♦ 
[a)  Confoftion  qui  n*avait  rien  de  snrprenant  a  cette 

^poque,  mais  qui  sufQrait  aeule  pour  rendre  st  nsiblele 

^Ueme  de  despotieme  <|ue  Ton  soryait'  et  aes  r^uhats 

pm  aagea.  Y  a«l4l  aaal0^  aaadi  jvMla  clitr^  lea  foadintis 

judiciaires  et  les  functions  administraitves  ,  poiu  que 
1  elude  des  unes  puisse  indistinctement  ouvrii*  la  caxriere 
des  unes  et  des  aiitrea  ?  ' 
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Ijorfiqneles  jugorauditeiirs  auroiit  altemt  Tiige 

de  vingt'-sept  ans ,  ils  auroiit  vmx  deliberative 
dam  to<it€8  les.affiures.... 
>  ^ArL  i4*  Mui^      ^era  .nomme  aux  fooctioiis 

<le  conseiller-auditeur  pres  uue  cour  impe- 

mlev  ^'^  n'a  isnerc^  pendant  deux  ana  celles 

de  .jugeTaudileur  daus  uu  tribunal..- 

«  Chs|>«  \n.^.aH.  64*  Nnl  he  pooira  etre  4An 
juge  on  siippleant  d'uu  tribunal  de  premiere 
instance,  ou  procureur  imperial,  s'il  ii'est  age 
de  .vingt-cinq  ans  acoompUs,  s'il  n'est  lioeacie 
eit  droit,  et  sii  ua  suivi  le  banreau  pendant 
denx  am,  apres  avoir  piietd  serment  k  la  cour 
inipdriale»  ou  s'il  oe  je  trouve  dans  ua  cas 
ileKceplioii  pievu  par  la  loi. 

c  Nul  ne  pbunm  etre  pv^aidenfc,  s'il  n'a  vingt- 
iittpt  ans  aqcomplis. 

a  lies  siibstiinta  des  procureurs-iniperiaux 
pourrontetre  uomm^s  lorsqn'ils  aurbotattehit 
leur  viugt-deuxieuic^annee,  et  s'ils  reunissent 
les  antres  cpndkions  requises. 

ArL  65.  Nul  ne  pourra  etre  juge  ou  grel- 
lier  dans  une  cour  imperiale,  s'il  n'a  viiigl-scpt 
ans  accomplis ,  et  s'il  ne  ri^unit  les  conditions 
cxigecs  par  I'aiticle  precedent. 
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«Nul  nje  pourraetre  pr^ilent  ou  procufeur- 

g^n^ral ,  s'il  n  a  trente  ans  acoomplis. 

«Les  fttibstituts  du  pTOCureiuvg^n^rad  pour- 
rout  eire  nommes  iorsqu  iis  auroot  atteiiU  kur 
vingt-cinquiene  mn6e».  i 

Ceite  mime  loi  (  nf^me  chap,  vii )  oontient 
de  plus  oette  autre  disposition  :  «  y^rl.  63.;Les 
parents  et  aili^ ,  jusqa'au  degr^.d'onde  et  tie- 
veu  ioclusiyeimiit,  ne  pourroot  etre  simulta- 
nement  merabres  d'ua  meme.tribunal  ou  d'uue 
mime  cour^  soit  conune  juges,  soit  oomme 
ofHciers  du  mixustere  public,  ou  rneme  comiuc 
greflBers,  8an»  une  dispense  de  rempereur.  II 
ne  sera  accords  aucuue  dispense  pour  les  tri- 
bunaux  composes  de  moins  de  huit  juges. 

«'£n  cas  d'aUiiinoe  SMTTenue  depois  la  nomi- 
nation, celui  qui  la  contract^. ne  pourra  cou- 
linuer  ses  foDCtions  sans  obtenir  une  dispense 
de  sa  majesty  D  (a). 

Mais  on  sait  que ,  quelques  annees  plus  lard, 
il  ne  fallait  pas  plus  compter  sur  robserratioii 

(a)  Sous  Tanciisii  r^ime,  lorsque  celui  qui  avait  obteno 
ragr^meot  d^un  office  avail  dam  sa  comptgniesoii  pere,  ou 

un  frere,  ou  un  bcau-frere,  ou  nn  neveu,  il  ^it  de  in^me 
oblige  d'obtenir  une  dispense  de  parent^,  mais  nooob- 
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de  ces  diverse^  dispositions  organiques  que 
sar  aucuae  autre  ^  plusieurs  meine  iie  iiireut 
jamais  raises  a  execution,  telles,  eiitre  auties, 
que  celie  qui  supposait  Tinstallation  de  juges- 
auditeurs  pres  les  tribunaux  de  premiere  iii- 
'  stance ,  laquelle  n'eut  pas  lieu.  Et  les  choses 
en  vinrent  enfin  au  point  que^  nou-seulement 
de  fait,  aucuue  regie,  aucun  principe  netait 
assez  sacre  pour  pouvoir  ^tre  oppose  k  la  yo- 
lonte  du  despote ,  mais  qail  fut  audacieuse- 
meiit  avanc^  qu'en  droit  il  ne  pouvait  pas  y 
avoir  d^autre  ioi  que  cette  meme  volonl^  d'un 
seal  homme. 

Les  personnes  sont  chang^es ;  nous  devons 
croire  que  Jes  choses  le  sont  aussi;  des  anciens 


statit  cette  dispense,  on  ne  comptait  les  votx  de  ces  parens 

que  pour  une. 

«  Quant  aux  cousios-germains,  la  dispense  netaitpas 
n^eessaire )  et  lears  voix  etaient  oomptto ;  mais  les  par- 
ties avaient  la  liberty  d^^Toquer  oo  de  r^cnser.  (  Fojr.  Ic 
Hepert.  de  jurjsp. ,  par  Guyot ,  au  mot  Dispense). 

JLa  Constitution  du  S  fructidor  an  III  portait : «  Tit.  tiii, 
ixrt,  207.  L'ascendant  et  le  descendant  en  ligne  dimcte , 
les  freres  ,  Toncle  et  le  neveu,  les  tousins  an  premier  de- 
gre,  et  les  allies  k  ces  divers  degres ,  ne  peuvent  etre  si- 
multanement  membres  da  mime  tribunal  »• 

Tome  X.  35 
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usages,  ceux  i^ui  se  trouvaient  etre  coniormes 
aiix  vrais  principes  de  la  regie  et  du  droit , 
suffisamment  rappeles  aiu  commencement  de 
cette  section  (a)^  durent  revivre  sans  douteet 
prendre  avec  la  restauratioo  une  nouvelle 
vigueur  :  et  neanmoius  la  Cbarte  du  4  juui 
18 14  n*en  rappelle  aucunrelativement  k  Tobjet 
qui  nous  occupe ;  elle  laisse  k  cet  ^gard  ud 
champ  iioii  moins  vaste  a  Tarbitraire :  et ,  de- 
puis ,  r^xpMence  nous  a  appris ,  chaque  jour 
encore  elie  donne  a$sez  a  conuaitre ,  si  Ton 
en  use. 


{a)  Voy,  ci-dessus,  entre  autres,  vol.  x,  p.  5a9«#MtV.; 
ft  prec^emment,  vo],  it,  pag.  10a  et  suiv.  , 
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SECTION  IV. 

t 

IncompaHbiUte  J  Exercice  et  Duree  des  fonc- 
dons  judmaires^  dans  la  Cour  supreme  de 

Justice  et  de  cassation. 

« 

Nous  pouinuus  rappeler  ici  que  la  distinc-  r. 
tion  des  trois  Pouvoirs  est  le  prineipe  fonda*  l^^^on* 
mental  d'ua  Gouvernement  bien  coi]istitu^(a); 
que  la  Cour  supreme  de  justice  et  de  cassa- 
tion ,  si  Ton  veut  qu'elle  ne  puisse  devenir 
1  eduutabLe  et  daogereuse  pour  les  deux  autres 
Pouvoirs,  doit  se  trouver  exactemeut  reuler- 
mee  dans  la  sphere  des  attributions  qui  lui 
appartieuueut  {b) ;  que  ie  temps  d'ailleurs  a 
ses  limites  et  que  les  facult^s  de  rhoranjie  elies- 
m^mes  ne  sdnt  ni  indefinies  ni  universelles(c;) : 
et  nous  en  conclurions  avec  toute  verite  que 
les  membres  de  cette  Cour  ne  doivent  jamais 

(a)  Voj,  ci-dessus,  enire  autres,  vol.  iv,  p.  56 ^  vol.  v, 
pag*  484.  •  • 

(b)  Voy,  f  entre  aQtm^  toI.  x,  paig.  490  et  suiv, 

(c)  Fojr,yo\.  vi,  pag.  20T ;  vol.viii ,  pag.  .'^5.  Foj.  aussi 
to).  T1I9  pag.  220;  et  voi.  viii,  pag,  662  et  suiv, 

35.' 
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etre  admis  k  remplir  qaelques  fonctions  rela- 
tives a  1  exercice  soit  ^  Puissance  legis* 
lative ,  soil  de  Ja  Puissance  executive. 

Mais  ceia  est  au  surplus  Evident  pair  soi^ 
meme.  En  effct,  si  ces  membies  du  premier 
Corps  de  la  magistrature,  sp^cialement  charge 
de  maintemr  1  uniformity  de  la  jurisprudence 
dans  tout  le  Royaurae  et  de  faire  concorder 
entre  eux  les  divers  points  de  cette  jurispru- 
dence, au  lieu  de  m^dtter  et  d'^tudicr  avec 
une  attention  soutenue  le  veritable  esprit  des 
lois  existantes,  atin  de  n  ea  iau^e  jamais  qu  une 
application  exact e  et  semblable  a  elle-merae, 
abandonnent  ces  fonctions  importantes  pour 
se  livrer  k  de  tout  autres  soms,  pour  creer;, 
proposer,  discuter  des  projets  de  lois  nou* 
veIles,contr61er  et  combattre  dies  mesuresde 
finances  et  autres  actes  d'administration ;  en 
un  mot ,  s'ils  desc!endent  de  leurs  sieges  pour 
monter  k  la  tribune  et  y  usurper  la  place  du 
legislateuf ,  ou  biea  encore  pour  s'eniparer  des 
premieres  fonctions  administratives ,  faudra- 
t-il  done,  que  les  legislateurs  ou  les  mini^tres 
viennent  k  leur  tour  administrer  la  justice 
pour  eux  ?  On  con^oit  que  par  ia  nul  n'etant 
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a  sa  place ,  rien  non  plus  ne  sera  ni  sagement 
concu ,  ni  utilement  conduit  et  bien  ex^cut^. 

Nous  ajouterons  ensuite  que  Tinconipati-. 
biiite  eiitre  ies  fonctious  de  la  roagislrature 
dans  la  Cour  supreme ,  et  celles  qui  se  ratta- 
chent  a  Texierdce  de  la  Puissance  legislative  et 
de  la  Puissance  executive ,  est  un  des  moyens 
les  plus  efficaces  de  garantir  et  de  preserver 
rind^pendance  morale  de  ses  membres,  et  que 
par  cela  seul,  la  Loi  constitutionnelle  d'un  bon 
Gouvernement  doit  s'empresser  de  Tadmettre, 
de  la  proclamer  comme  pniicipe.  Ces  membres 
de  la  Cour  supreme  de  justice  et  de  cassation 
occupant  le  taite  de  la  hierarchic  judiciaire, 
leur  ind<?pendance  et  leur  impartialite  sent 
d'autant  plus  knportantes  et  plus  pr^cieuses, ' 
et  il  est  d'autant  plus  esseatiei  de  ne  pas  les 
laisser  sans  garanties  et  sans  defense.  «Le  coeur 
du  magistrat  ambitieux,  disait  M.  D'Aguesseau 
aux  cLainbres  du  parlement  assenibiees,  est 
uu  temple  profane;  il  y  place  la  fortune  sur 
Tautel  de  la  justice,  et  le  premier  sacrihce 
qu'ellc  lui  demande  est  celui  de  son  repos  : 
heureux  si  elle  ne  veut  pas  exiger  celui  de 
sun  innocence  !  Mais  qu il  est  a  cramdre  que 
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(Ics  yeux  toujours  uuverts  u  la  lurtuiie,  ne  se 
ferment  qiielquefois  a  la  justice ,  et  que  l  am- 

bitiou  ne  seduise  le  cceur  pour  aveugler  Tes- 
prit !  j»  [a]. 

£a  AugieUrre^  douze  grauds  juges  ne 
peuvent  etre  ^lus  mtuibitjb  dc  la  Chambre  des 
communes :  ilg  ne  siegent  a  la  chambre-haute 
que  coaiine  conseils,  et  liy  out  pas  voix  deli- 
berative (b) ,  et  Ton  peut  a  ce  sujet  citer  cette 
reflexion  de  M.  Necker :  «  Ainsi ,  la  nation  an- 
glai:>c  a  pris  autant  de  soiu  de  rind^pendance 
des  anagistrats ,  que  nous  avons  n^glig^  cette 
importante  consideration  dans  toutes  les  cir- 
Constances  de  notre  constitution  judiciaire»(c^. 

Cependant  quelques*unes  de  nos  lois,  entre 
autres  la  loi  du  i4-i8  decembre^ij^Q,  art,  i4» 
la  loi  du  1 6-^4  aout  1790,  tit.  11^  art.  i3,  ont 
reconnu  et  declare  assez  positivetuent  le  prin- 
cipe  de  riuconipalibiliLc  des  loncLiuiis  judi- 

ciaiires  avec  les  fonctions  administratives :  mais 

-  -  - 

{a)  Mercuriaie  de  1703.  Sur  Caniour  de  son  eiat, 
{b)  Voy,  B£Ac;KSTOirB.  CommenUiries ,  entre  autres, 
vol.  1 ,  liv.  I  ,  chap.  2,  pag.  293  et  3i5.  Traduction  tie 
Al.  Chompre,  *        .  ' 

(c)DaPouvoirexeciitif  dans  Iei^gi*aads£tars,  lom.  vjii, 
119. 
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cela  ne  suffisait  pas ;  il  n'est  pas  luoins  ueces- 
saire  de  proclamer  la  meme  incompatibiUti§ 
entre  les  fonctions  judiciaires  et  les  ionctions 
legislatives.  Uii  decret  du  ia  Convention  na- 
tionale,  du  ^4  messidoc  an  ]II,  declare  que 
les  commissaires  nationaux  pres  les  tribunaux 
ii'uiil  point  le  diuit  de  reniplacci  ui  ics  juges 
ni  les  suppl&ins,  et  uue  loi  du  a4  messidor 
an  IV ,  relative  a  la  compositiou  du  Tribunal  de 
cassation  ,  contient  cette  disposition:  «^r^  1 1. 
L'acceptation  d'une  autre  fonction  publiijue 
legislative,  adiuiiiistrative  ou  judiciaire, de.la 
part  d*un  citoyen  nomm^  jnge  au  Tribunal  de 
cassation  9  est  une  demission  de  la  foactioD 
de  juge  a  ce  TribunaU. 

1\  est  meme  convenable  que  la  GonstitutioBr  ne 
permette  pas  aux  membres  dix  premier  Corp^ 
de  la  uiagislraLure  d  .icccplcr  aucuus  dons  ou 

faveurs  ^majpiaut  de  la  Puissance  executive; 
les  titres,  digniles  et  distinctions  ^etraugers  a 
Teclat  dont  brillent  par  elles-memes  Icurs  au- 
gustes  fonctions ,  leur  doivent  etre  interdits : 
rien  a  leurs  yeux  ne  peut  etie  plus  eleve  et 
plus  grand  que  d'exercer  exclusivement  un  si 
noble  sacerdoce ;  et  le  remplir  dignement  doit 
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etre  ea  queique  sorte  leiir  unique  recompense. 
Les  aitiopagites  iie  participaient  point  aux 
recompenses  publtques ;  T^minence  de  leur 
charge  faisait  en  eBet  toute  ieur  recompense. 
Les  anciens  membres  du  parlement  cher- 
chaient  a  conserrer  Ieur  ind^peudance  el  k  se 
preserver  des  ^eductions  de  la  vanite ,  par 
Fusage  de  ne  porter  jamais  ni  titres  ni  deco- 
rations; et  Tordonnauce  du  mois  de  mars  1356^ 
k  la  verite  par  plus  d'un  motif,  contenait  la 
disposition  snivante  qo'il  serait  bon  de  faire 
TCvivre,  en  partie  du  moins  ;  «  ^rL  47 •  Nous 
ferons  jti'rer  au  cbancelier ,  aux  maitres  des 
requetes  et  aux  autres  officiers  qui  sout  autour 
de  nous,  comme  aux  ciiambellaiis  ct  autres,  que 
par-devers  nons  ils  ne  procureront  ne  k  eiix, 
ne  a  leurs  amis,  aucuns  dons  de  Targent  de 
lies  coffies,  no  autreaient ;  ne  requerrout  de 
passer  graces ne  remission ;  msHs  aucunes 
choses  nous  veulent  demaoder  pour  eux  ou 
pour  lenrs  amis;  ils  nous  requerront  en  au- 
dience, present  noire  grand^eonseil  ou  la  plus 
grande  partie  » (a\ 

(a)  Voy.  aussi  dc  I'Autorile  judiciairc,  par  M.  Heiirlon 
de  I^ansey.  Introduction ,  §  8,  pag.  73. 
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Suivant  la  loi  des  7  et  8  avnl  1791 ,  les  niem- 
bres  du  Tribunal  de  c^ssalioii  iie  pouvaient 
^trfe  promus  au  ministere  ni  accepter  aucunes 
places,  dons,  pensions,  traitemens  on  com- 
missions dii  Pouvoir  ex6catif  ou  de  ses  agens, 
pendant  la  dur^e  de  leurs  fonctions,  et  pen-  . 
dant  qualre  aus  apres  en  avoir  cesse  Texer- 
cice. 

La  Constitution  du  3 — 14  septembre  1791 , 
(  til.  iir,  chap.  11,  sect.  4  1  ^)  •>  coiitcnait 
une  dispoisition  semblable ,  en  r^duisant  ce-  ' 
pendant,  a  deux  annees  au  lieu  de.quatre, 
le  d^lai  de  prohibition  apres  la  cessation  des 
fonctions.  • 

Nous  avoas  deja  eu  roccasion  de  remarquer 
^       mdependance  des  nierobres  des  anciens  roncUoMdei* 

Majjlstraturf 

parleraens  etait  encore  garantie  par  la  venalite  '^i^ooV/iu**' 
meme  de  leurs  charges  (a) ;  mais  nous  avons  ^'  tice  0t  Ja 

cufatioii« 

TU  aussi  (^)  que  cette  Y^nalit^  des  charges  en 
gdn^ral  fst  ua  abus  qui  ctioque  et  contrarie 
run  dies  prindpes  ^l^mentaires  do  Droit  public ; 
(orcer  ceux  qui  servent  VEtaX  a  le  payer  pour 

(u)  yoj.  ci-.dessus,  enlre  aulres,  vol.  x  ,  pag.  lij^. 
(6)  £nU:e  autres 9  i^^Part.,  vol,  i*"^,  liv.  i*Si>ag.  i/|0 
<•/  stay. 
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les  sci  vices  qu  ils  lui  readeiit ,  cest  une  chose 
qui  offense  le  bon  sens  et  la  raison.  Aussi  cette 
violatiou  de  la  justice  et  du  droit  ne  iut-eile 
jamais  sans  entrainer  une  foule  d'autres  abus 
nou  moins  contraires  k  Tordre,  k  V6quit6  et  a 
la  prosperity  publique.  EUe  donnait  naissauce, 
par  exemple,  a  des  privileges,  exemptions  et 
immuaites  pareillemeut  contraires  au  priucipe 
d'une  juste  et  sage  egalile  ;  elle  motivait  et 
justifiait  en  quelqiie  sorte  certaines  Apices 
uu  eniolumeus  tout  a  la  lois  ruineux  pour  les 
parties,  auxquelles  la  soci^t^,  sous  un  Gou* 
vernement  bien  constitu^ ,  doit  rendre  la  jus- 
tice graLuitemeut ,  et  d^shouoiitiis  pour  la  ma- 
^strature.  L'empereur  Alexandre*- Severe,  et 
Louis  XII,  apres  lui,  disaient  ayec  raison  que 
fcrbomme  venai  vcud  eu  dcud  le  plus  clierc- 
ment  qu'il  le  peut  ce  qu'il  a  achet^  en  gross. 

Sous  uu  Gouve]:nemeut  constitutioauei ,  ce 
sera  done  en  donnant  aux  niembres  de  la  Cour 
supreme  de  justice  et  de  cassation  un.traite- 
iQCUt  bouorable  et  proportionu<!  a  reunuicuce 
de  leurs  places,  a  Fimportance  de  leurs  £bnc- 
tions,  et  non  pas  en  entachant  ces  memes 
fonctioub  u  liii  cai  actcic  odieux.  el  iiicprisablc 
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<1e  venalite ,  que  la  loi  fondanieiitalc  de  TEtat 
cberchera  a  enyironner  ces  premiers  magis- 
trats  dune  uouvelle  garantie  (riinpartialite , 
d'indepeudauce  et  de  majeste.  Dans  la  scauce 
de  la  Chambre.des  Depute,  du  mai  1819, 
uii  ex-miui$tre ,  a  cette  epoque  membre  de  la 
Chambie(a},  disait,  conformement  a  ce  qu'il 
s'agit  de  reconnaitre  et  d'admettre  ici  en  prin- 
cipe,  que  asi  la  consideration  dont  e&t  etitouie 
le  rnagistrat  tient  k  ses  vertas  personnelles, 
elle  tient  aussi  a  la  maniere  dont  il  peut  scu- 
te nir  son  rang  , 

Quoiqu'un  Corps  de  magistrature  institue 
d'apres  ces  regies  d'orgamsatioii  soit  assure- 
meat  de  iialure  a  donner  une  cspcraacc  bien  , 
fondle  que  jamais  il  n'y  aura  lieu  a  r^primer 

(a)  M.  Pasquier,  aujonrd'liui  pair  d6  France. 

{b)  Nons  avons  tq  que  la  Loi  du  27  pentose  an  YIII , 
sarrorganisation  judiciaire,  porte ,  a/7.  71  ,qneles  mem- 
bres  du  Tribunal  dccassation^  le  oommisaake  dn  Gouver* 
Tiement  et  ses  substituts  recevraient  iin  traitement  ^gal  a 
rindemDite  des  membres  du  Corps  Itgislatif.  h'nri.  72 
ajoute :  cc  Le  president  du  Tribunal  et  le  commissaire  du 
GouTernement  recevront  cbacun  un  su])plement  annuel 
tie  cinq  niillc  francs;  les  presidens  de  sections,  uii  sujjple- 
ment  de  deux  mille  francs  cbacun  m. 


556  MONARCHl£. 

tlans  ses  membres  aucuue  iofractiou  aux  obli- 
gations ,  injonctions  ou  defenses  que  ces  me- 
mes  regies  leur  prescrivent ,  cependaot  la  loi 
fondameotale  doit  s'occuper  encore  de  pre  voir 
ce  qui  seraif  k  pratiquer,  dans  ces  cas  extra* 
ordinaires  et  rares,  mais  non  pas  impossibles. 
Les  raeniLi  cs  de  1  areopage  eux-memes  etaient 
soumis  k  la  Ceqsure;  et  chez  les  Romains^  les 
magistrals  pouvaient  du  moins  etre  accus^  * 
apres  lem*  magistrature  (a).  «  La  toge,  dit  Tau- 
teur  du  Traits  de  la  Justice  criminelle  en 
Fraiice ,  n'est  pas  uu  talisman  qui  rende  in- 
faillible  celui  qui  en  est  rev^tu;  et  le  juge, 
pour  en  etre  couvert,.  n'oublie  pas  toujours 
qu'il  est  homme  »  (i). 
Ill*       -  Nous  Tavons  d^ja  pressenti  dans  ce  titre 

W »     existe  encore  un  autre  principe 
!iciu,t.cl«dc  dont  Tobservation  est  propre  a  garantir  Fin- 
d^pendance  de  la  magistrature  s^il  n'est  pas 

(a)  Fof, ,  entre  antKs,  Denys  d*Halicarnasse,  Ht.  n. 
Ajfaire  du  Tnbun  Qenutius,  —  Montesc^uieu ,  Esprit  dcs 
Lois,  Mr,  y ,  chap,  yii;  et  liv.  xi,  chap*  ti. 
(6)  De  la  Justice  criminelle  en  France,  par  M.  Berenger, 

chap.  II,  pari,  i^*,  sect,  i'*,  pag.  3o. 
(c)  To/^  ci>dc&sus  ,  vol.  x,  pag.  aG2» 
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employ^  isolement,  c'est  riuamovibilite ;  priu-  • 
cipe ,  en  plusieurs  cas,  admis  meme  dans  les 
anciennes  repubiiques,  a  Lac^emone,  a  Athe- 
nes,  a  Rome,  a  Carthage ;  principe  clout  Tuti- 
lit^  et  la  sagesse  ont  €\k  demontr^es  par  les 
plus  habiles  pubiicistes  moderii^s;  en  vigueur  ^ 
depuis  long-temps  d^ja  dans  tous  les  Etats  mo- 
narchiques,  en.  France,  en  Angleterre;  prin- 
cipe que  les  Constitutions  doiveut  desonuais 
consacrer  et  irr^vocablement  adopter,  dans  le 
sens  et  avec  les  restrictions  ou  explications 
que  nous  avons  eu  aiissi  roccasion  dc  deve- 
lopper ,  en  traitanl^de  la  dur^e  des  fonctions 
representatives  (a). 

En  ce  qui  se  rattache  aux  fonctions  judi* 
ciaires  dans  la  Cour  supreme,  ne  peut-on' 
citer  ici,  comme  autorite,  le  passage  suivant 
de  Fauteur  de  TEspril;  des  Lois: « On  a  douti^, 
dit-il^  si  les  membres  du  6euat  dout  nous  par- 
Ions  (^)  doivent  £tre  k  vie,  on  choisis  pour  un^ 


{a)  Voy, ,  enlre  aulres,  vol.  vi,  p.  a52  ;  vol.  vii,  j>.  aSo. 

{b)  L*anaio^ie  de  ce  Corps  ou  Senat  dpnt  M.  de  Mon- 
tesquieu parle  en  cet  endroit,  avec  ri^stitution  de  ]a  Cour 
soprdme  de  justice,  est  sensible  sous  plus  d  un  rapport. 
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temps*  Sans  derate  qu'ils  doivent  etre  choisis 
pour  la  vie  ,  comma  cela  se  pratiquait  a  Ho- 
me (a)  y  k  Lac^d^mone  [b) ,  et  a  Athenes  meme. ' 
Car  li  ne  iaut  pas  couioadre  ce  qu'on  appelait 
le  stnat  a  Atheucs ,  qui  elait  un  corps  qui 
changeait  tous  les  trois  mois,  avec  Tar^opage, 
dont  les  membres  etaient  etablis  pour  la  vie, 
cbmme  des  raodeles  perp^tuels, 

«Maxime  generate.  Dans  un  s^nat  fait  pour 
etre  la  regie,  et  pour  aiiisi  dire,  le  depyt  des 
moeurs ,  les  s^nateurs  doivent  etre  ^lus  pour 
la  vie;  dans  un  senat  fait  pour  preparer  les 


(a)  «Les  magistratSf  remarque  ici  M.  de  Montesqaiea, 

y  etaient  annaels^  et  les  tenaleiirs  poor  1ft  vie  » ;  mais  il 
'obfterve  encore  ailleurs  que  les  preteurs,  en  efiet,  j  eiaient 
annuels,  et  qae  les  joge$  ny  Etaient  pas  mime  pour  vn 
an,pui$qu*on  les  prenait  pour  chaque  affisiire;  tandb 
qu'a  Carthage^  le  senat  des  cent  ^tait  compose  de  juges 
qui  TeUient  poar  la  yit,  (  Foy.  r£sprit  des  Lois^  Iit.  xx  , 
chap,  xvui ;  et  Tit.  Lit.  lib.  ixiii). 

(b)  ftLycuigue,  (lit  XenQphon(£/e  Republ.  Lacedcem.^j^ 
Toului  qu^on  <^liitles  senateurs  parmi  les  vieiliards ,  pour 
quails  ne  se  n^gligeassent  pas  mime  a  la  fin  de  la  vie ;  et 
en  les  clablissant  juges  da  courage  des  jeunes  gens  ,  il  a 
renda  la  vieillesse  de  ceux-la  plus  honorable  que  la  force 
de  ceux-ci  »• 
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affaires  (a) ,  les  senateurs  doiveut  changer  »  {by 
L'auteur  cle  FAbrege  de  la  R^publique  de 
Bodin  s'^tend  davaotage  et  s'explique  plus 
clairement  a  ce  sujet.  Apres  avoir  expose  les 
motifs  qui  peuvent  s'opposcr  &  ce  que  les  of- 
fices soient  perp^tuels,  ii  examiue  et  d^ve- 
loppe  dans  les  chapitres  suivans,  les  laisoiis 
contraires.  En  these  g^n^rale ,  il  expose  dV 
bord  ce  qui  suit  :  a  On  dit  qu'il  est  plus  cou- 
forme  au  bien  puLlic  dc  lalsscr  les  magistrals 
pendant  leur  vie>  •que  de  les  d^placer  lorsqulls 
commencent  k  peine  a  connaitre  quelles  sunt 
leurs  v^ritables  fonctions ;  que  le  commande- 
ment  se  trouvera  toujours  dans  des  mains  pen 
capables  et  peu  experiiiieut^es,  si  celui  qui  le 
prend  ne  le  connait  pas ,  et  le  quitte  avant 
meme  de  Tavoir  bien  connu :  la  vie  de  Thonime 
sufiit  a  peiue  pour  appreiidre  a  commander. 

« 'Outre  Fart  de  commander,  chaque  nature 
de  charge  a  un  objet  particuiier  de  comman- 
dement  qui  demande  des  coiinaissanccs  parli- 

{a)  Nous  entendrions  p«r  14  iin  C6rp9  iiiTesti  d'attribii* 
tions  analogues  a  celies  que  doit  avoir  le  Couseil  d  etat. 
F<>f.  ci-dessii89  vol.  viu,  pag.  bS  et  suiv, 

(6)  Esprit  des  Lois,  Ut.  v,  chap.  vu. 
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ciilieres;  un  coup-d'oeil: ,  ud  moment  de  r^- 
iiexioD  de  i  homiue  consoma^  dans  Texercicc* 
voit  plus  de  thoses,  Uouve  plus  de  ressources, 
que  le  nouveau  magistrate  avec  plus  de  capa- 
cite  et  moius  d'experieuce ,  ue  ferait.  en  plu^ 
sieurs  joiHrs.  Le  g^nie  ne  su£Bt  pas :  etre  bon 
magistrat  ou  bel  esprit ,  sont  deux  choses 
bien  differentes.  Les  plus  sages  inarchent  avec 
crainte,  c'est  le  temps  et  Fhabitude  qui  faci- 
iiteut  leurs  demarches  et  qui  les  assureut.  . 

«  Si  Ton  suppose  que  cekii  qui  ambitionne 
une  charge  y  en  appreud  les  fonctions ;  quUl 
etudie  ceux  qui  eu  exercent  de  semblables; 
qu'il  en  examine  le  fort  et  le  faible ;  qu'il  a 
pass^  par  des  etats  qui  Tent  conduit  par  de- 
gres  a  acquerir  les  iumieres  les  plus  conve- 
iiables ;  si  Ton  suppose,  en  un  mot,  qu'il  a  les 
talens  et  1' experience  que  Ton  doit  desirer, 
c  est  un  malheur  pour  la  r^publique  qu'il  exerce  - 
peu  de  temps.*.  Changer  souvent  les  mapistrats, 
c'est  ensemencer  des  terres,  et  les  semer  de 
nouyeau  sans  attendre  la  maturity  des  firuits..^ 
Un  pouvoir  qui  doit  dui:er  autant  que  la  vie, 
donne  d'autres  sentiniens  que  le  pouvoir  pas- 
sager.  On  doit  attendre  du  premier  la  fermete 
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]^our  d^fendre  les  int^ts  du  peuple  contre 
uoe  iorce  qui  voudrail  roppiim^r*  On  a  vu 
des  inagistrats  resister  avec  unc  ct>u6Laiice 
respectable  aux  entreprises  des  mauvais  prm* 
ces,  et  les  etonuer  par  leur  courage...* 

tt  On  ne  manque,  pour  ce  sentimmt,  ni  d*exem^ 
pies ,  ni  d'autoht^ ;  les  monarchies  en  four«- 
iiissent  ua  grand  nonibre :  et  Platoii  a  fait  les 
officiers  perp^els  dans  sa  Republique..*.  ' 

tt  C'est  faire  un  tort  veritable  au  public,  vi^ 
pete  le  memo  auleiu*,  de  changer  ua  raagistrat 
digne  de  Tetre ;  un  second  choix  serait  sajet  k 
Tincertitude.  On  ne  doit  pas  craindre  que  1  emu- 
lation s'iteigne ;  le  desir  de  parvenir  k  comman-* 
der  apprendra  toujours  le  chemin  qui  doit  y 
coiiduire.  La  vertu  ne  perira  que  lorsque  Tou 
verra  donner  les  charges  sans  discernement. 
Ainsi,  dans  la  mouarclue ,  la  perp^tuit^  (a)  des 
officiers  n  est  point  une  injustice  ,  elle  n'est 


{a)  Cest  rinamovibilit^  et  non  pas  la  perp^tait^  qu'U 
faut  dire  :  car  la  perp^tuit^  pourrait  ansti  doimer  k  en- 
tendre rheredile ;  et  Ton  concoit  que  les  raisons  m ernes 
qut  servent  de  fondement  au  principe  de  rinamoTibilite 
sont  des  motifs  tres-pereniptoires  d'excliiftion  a  Tcgard  de 
la  perp^tuite  ou  hercdite. 

Tome  X.  -  36 
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point  nuisible  a  la  vertii ;  eile  ite  Aoit  casser 

ni  haines  iii  jalousies  y  encore  niuuis  le  renver- 
scmeiit  de  Ffitat ;  ce  soot  des  craiates  pattien- 
Ueres  aux  repubiicjues :  il  est  vrai  qu'ii  hut 
supposer  que  le  merite  rrgle  Ic  cboix ,  et  c'est 
un  systeme  qMi  li'esi  pas  toajours  saiTi....». 

L'auteur,  faisant  ensuite  une  application  sp^ 
ciale  de  ces  v^rites  aux  ebar^es  de  judicature, 
continue  ainsi :  «  Ge  serait  surtout  une  cbose 
pr,tyudiciablc  aux  ciloyens ,  si  les  charges  ou 
V^m  attache  le  droit  de  juger  en  dernier  reS- 
sort,  etaient  sujettes  a  des  desliluUons  et  a  des 
remplaeemen^' eoniinuels.  G'est  la  ou  T^tude 
el  rhabitude  de  la  vie  la  plus  longue  salibsent 
H  peine  pour  servu'  diguerncnt  le  public... 

«  Si,  eomme  je  Tai  deja  suppose,  les  places- 
son4  donnees  au  merite ;  si  ies  ciioses  sont  bien, 
il  est  inutile  de  les  changer ,  et  il  y  a  un  incon- 
venient sensible  a  le  faire.... 

«Eu  France,  la  perpetuity  des  offices  na 
point  souffert  de  variation  depuis  le  regne  de 
Louis  XI*  Ge  roi ,  a  son  avenement  a  la  cou- 
ronne ,  chaiigca  les  principaux  officiers  qui 
avaient  servi  sous  le  roi  son  pere.  Ce  grand 
norobre  de.  personjics  accreditees  et  mecon- 
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tentes,  lui  suscita  des  ailaues  si  facheuses^ 
qu'il  s'en  fallut  peu  qu'il  ne  succombat  soud 
le  poids.  li  craiguit  pour  son  ills  un  sort  sem- 
blable ;  cette  crainle  le  d^termina  k  declarer 
par  une  loi  toutes  les  charges  perp^tuelles. 
Il  ordonna  que  ceux  qui  eii  seiaieut  pourvus, 
ne  pourraient  ^tre  destitn^;  qu'elles  ne  pour«* 
raient  etre  vacantes  que  par  resignation ,  par 
loiiaiture,  ou par  moi  t\a).  Par  un  edit  suivant, 
v^rifi6  le  20  septembre  148^9  ilToulut,  en  in- 
terpretant  le  premier,  que  la  forfaiture  ue  put 
£tre  d^clarfe  que  par  uoe  procedure  juridi- 
que  » (b\ 

A  Tappui  tiu  meuie  principe ,  interpret^ 
dans  le  sens  et  renferro^  dans  les  bomes  que 
nous  lui  reconnatssons  ici  ^  nous  pouvons  in- 
voquer  aussi  ropinioii  de  I'auteur  du  traitc  de 
I'Autorit^  judiciaire  (  M.  Henrion  de  Pansey  )• 

(a)  1Sn  les  declarant  perpdtuelles  et  non  pas  sealemeat 

inamovibles,  i!  ent  outrepasse,  meconnu  ct  choque  de 
mcme  le  priucipc ;  il  ciit  agi  par  faiblesse  et  par  craiutc  et 
non  suivant  le  droit  et  la  raison, 

[b)  Abreg^  de  la  R^pnbliqne  de  Bodin,  aftnbu4  a  M*  de 
La^X  y  president  a  Bordeaux ,  Uv.  lu  »  cbap.  xii  et  xiii, 
pag.  429,  438,  kk*^etsuiv.  * 

36. 
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Void  comment  il  s'exprime :  o  Dans  les  mo* 
narchies,  uu  its  plus  bautes  digaites  sont  en- 
core a  uiie  distance  incommeDsorable  de  la 
dignite  supreme ,  out  la  loi  de  1  .Etat  cleve  entre 
le  prince  et  ses  sujets  une  barriere  que  les 
ambitions  les  plus  audacieuses  sont  forcees  de 
respecter,  oou-scuiement  la stabiiite  du  Gou- 
vernement  n'esi  pas  menac^e  par  rihamovi-' 
bilit^  des  places ,  mais  il  est  necessaire  que  les 
u£Qces  de  judicature  jouissent  de  cette  prto>- 
gative^  et  m^e  c'est  elle  qui  constitue  prin- 
cipalemeut  ies  Monarchies  temperdes. 

ffS'il  en  etait  autrement,  si  la  crainte  des 

• 

destitutions  arbitraires  planait  sar  les  tribu- 
naux,  on  pourrait  craindrc  que  le  prince  s'im- 
mis^t  dans  Texercice  de  Tautoiit^  judiciaire ; 
car  ceiiii  qui  dispose  des  juges  est  facilement 

soupconnc  dc  disposer  des  ju^uaiens. 

4c  A  ce  motif  d'inquietude  s'en  joindrait  un 
autre.  ' 

€(  Ou  il  y  a  un  prince ,  il  y  a  une  cour,  c^est- 
ji^dire,  des  intrigaiis,  et  des  grands,  que  leur 
naissance ,  leurs  dignites  et  leur  service  asso- 
cient  k  I'exercice  du  pouvoir  supreme ;  et  ils 
peuvent  en  abuser.  Sa'us  doute  cette  pensee 


* 
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est  bien  au^dessous  d'eux,  et  les  juges  sont 
U*op  au^dessus  de  pareiUes  cramt.es ;  mats  To- 
piniou  en  sera  effray^e,  et  Ton  dira :  Comment 
I'homnie  isol^  ,  Thomme  que  rien  ne  recom- 
mande,  osera-t-il  lutter  contre  un  adversaire 
qui  a  dans  sa  main  les  destinies  de  celui  au- 
quel  il  demande  justice  ?  £t  ie  juge  lui-meme^ 
quelle  serait  sa  position ,  si  son  existence  pou- 
vait  etre  &  tous  les  instans  oomproihise  par 
rintrigue  et  par  la  calomnie  ?  Alors  qui  serait 
le  sujet  qui  le  respecterait  ^  qui  k  craindrdit^ 
qui  hU  obiirmi  ?  Au  cotUraire ,  si  I'itat  est 
perpetuel ,  il  assurera  et  commandera  avec 
digniti ;  il  fera  tete  aux  m^chans\  il  pretera 
Vepauie  aux  gens  de  bien ,  il  vengera  les  ou^ 
t rages  des  ajjftiges,  ilresistera  a  la  violence  des 
tyrans,  sans  peur^  sans  craintCy  sans  frayeur 
qu'on  le  depouiUe  de  son  etat,  s'il  n'a  for- 
fait {a\ 

« Aussi,  relativement  a  la  duree  des  fonctions 
judicialies,  le  principe  est  qu'elles  doivent  etre 
con£6r6es  en  commission  dans  les  Gk)uyerne'- 

mens  despoLiques;  en  charge  dans  les  Kepu- 


(a)  Ae|mbl.  de  ilodin ,  iiv.  iv ,  chap.  iv. 
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biiijues ;  eu  litre  d  uitice  ddn^  its  monarchi^b 
temp^r^s.... 

a  Louis  XI ,  reflfiphissant  &ur  les  causes  de 
cette  redoutable  conspiration  ( la  ligue  dite  du 
bien  public ) ,  crut  rap^rceroir  daps  ces  desti- 
tutions trop  nombreuses  et  trop  iegeremeut 
prononc^es  qui  ayaient  signals  son  avenement 
k  la  Gouronne  (a) ;  ,  pour  oter  a  ses  succes- 
seurs  jusqua  la  ti^ptation  de  commettre  la 
meme  &ute,  il  donna  le  C(61ebre  ^itide  1467, 
qui  declare  les  juges  ii^aoxovd^les,  et  convertit 
leurs  commissions  cn  offices. 

kSut  cet  ^dit,  snr  les  evenemens  qui  le  pre- 
parerenty  sur  les  soieauites  dont  le  roi  crut 
devoir  renvironner,  il  y  a  un  tres-beau  passage 
dans  le  Traits  des  0£&ces  du  savant  ^t  judicieux 
Loyseau.  Je  vais  le  traiisciiie  :  Le  premier  roi 
qui  rendil  en  France  les  officiers  perp^tuels 
et  nou  destituabies  y  fut  Philippe-le-Bel,  qui, 
en  Tan  i3oa,  apres  une  recherche  et  refor- 
mation g^B^ale,  destitua  cetUL  qui  avaient 
maiverse,  et  confirma  les  autres  officiers,  or- 
*  donnant  qu'ils  ne  pourrj^ient  etre  destttu^s.... 


(<i)  r oj  .  ci-de«sus ,  pag.  aSi. 
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<cDe  laH,  dew  des  plus  aocoEls  4le  ses  suc- 
ce$^eur$  out  liieurte  iouiideix^t  a  cette  pierre 
d'achoppeme^it ,  el  iuus  deux  ont  vu  lour  Etat 
en  basard ,  pour  seroir  tn^  haadinieot  dcsliitai^ 
leur3  o<iiiciier&.  cc  Llmi  ^  Charles     dit  le  Sage^ 
qui ,  pendant  la  captivity  dn  Toi  Jean ,  son 
p^re d^ppointa  (  par  fans  n<anmoin6  des 
txo\%  £tat$ )  plugieurs  des  pducipaux  <^£iciers 
du  Royaume ,  dont  il  aconit  Ibift  le  fiorti  du 
roi  de  JNavarre »  fion  eoiieau ,  qui  fat  'Cause 
qu'incoiiliuent  apres  il  les  i*4taUit  tous ;  et, 
pour  ce  faire,  aUa.eaLpres  w  parlement,  ou  il 
prooouvH  lui-xoeme  ua  arret  par  lequel  il  4l^* 
c^lara  cette  privation  avoir  i^A  faite  coDtre  rai- 
son  et  justice ,  et  ooiiBme  tdle  la  cassa  et  an- 

<c  L'antre  fut. Louis  XI ,  lequel ,  i  son  ave- 
nemeat ,  cl^g^a  la  plupart  des  priocipaux 

oiiUuers  du  ^luyauioe ,  qui  iut  1  une  des  prin- 
cipalis .causes  de  ceftte  m^morahle  guerre  ci- 
vile ,  nouuBi^e  bisn  public  :  jce  qu'ayant  bien 
recoiiiiu ,  il  ordonna ,  eii  1  au  1 46 que  d^sor- 
mais  les  officiens  de  finance  ne  pourraient  etre 
desUtues  sans  forfaiture  jug^e  ;  meme  connais- 
sant ,  par  experience,  la  grander utilitc  de  cette 
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sienne  ordounanc^,  et  craignant  qu'apres  son 
ileccs  die  ne  fut  non  plus  observ^e  que  ceile 
dePhilippe^le-Bel,  ii  s'avisa ,  quinze  ans  apres 
quelle  ful  £ute^  et  etant  au  lit  de  la  mort,  de 
la  £adre  jiirer  par  Charles  Vlll ,  son  fils  et  sue- 
cesseur  j  lui  remontrant ,  dit  Fhistoire  ^  que 
robservatiou  d'lcelle  serait  uue  des  grandes 
assurances  de  sou  £tat ;  et ,  non  content  de  la 
iui  avoir  fait  jurer,  il  euvoya  tout  a  Imstaut 
ail  parlement  Facte  de  ce  serment ,  pour  y  etre 
public  et  enregistr^  (a). 

a  Get  edit  de  j  467  ,  qui  nous  prei>eQte  uit 
Toi  donnant  lui-meme  des  homes  k  son  auto- 
rite  ,  en  renon^ant  a  uue  prerogative  doot 
persouue  ue  lui  coutestait  Texeicice ,  est  sans 
.  contredit  Tun  des  plus  beaux  monumens  de 
aolre  legislation  a  (b), 

Aujourd'hui,  la  legislation  firan^aise  est  con- 
fonne  en  un  sens  au  phncipe*  Deja  la  Constitu* 
tiou  du  3- 14  septembre  1791  portait .  (cTit.  v, 
ar/.  a ,  que  les  j  uges  ne  pourraieut  etre  destilues 


(a)  LoiSBAV.  I>es  Office* ,  liv.  i,  ch.  ui,  nuincro^  9G, 

(6)  De  TAutonte  judiciairey  par  M.  Henrion  de  PaDsey* 
chap*  IX  >  pag.  1 57  ,  161  ei  sutv. 
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que  pour  forfaiture  dument  jugee^  et  suspeu- 
dus  que  par  une  accusation  admise ;  celle  du  5 
fructidor  an  111  contenait^.tit.  viii,  art.  ao6, 
uue  disposition  semblable ;  I'Acte  constitu- 
tionnel  du  frimaire  an  YIII,  porte  textuel- 
lemeut , « tit.  v ,  art.  68.  Les  juges ,  autres  que 
les  juges  de  paix,  conservent  leurs  fonctions 
toute  leur  vie,  a  moins  qu'ils  ne  soient  con- 
damiies  pour  forfaiture,  ou  c|u'ils  ne  soient  pas 
maintenus  sur  la  liste  d'eligibles  »  (a) ;  et  la 
Charte  du  4  juia  iSiA?  ^8,  «  Les  juges 
nommes  par  le  roi  soiit  iiiamovibles  Ccpeii- 
dant  il  convient  de  rappeler  id  ce  que  nous 
avoDS  pr^cedemmeut  expose  sur  la  necessite 
de  limiter  la  dur^e  de  toutes  fonctions  inamo- 
vibles  a  T^poque  de  la  vie  ou  les  facult^s  phy- 
siques et  intellectuelles  s'afTaiblisseiiL  cl  decli- 
%nent  sensiblement  {b) ;  et  parvenus  &  ce  terme, 
une  retraite  honorable  doit  de  meme  etre  as- 
suree  aux  magistrals  raembrts  de  la  Cour  sn- 


(a)  ^qy. ,  au  sujet  dc  cos  iistcs  d'tUigibles  ,  le  lit.  i®""  du 
interne  acte  oonsUtutionnei  du  2a  frimaire  an  VIII ;  et  ci- 
tlessus ,  vol.  X  ,  pag.  456  et  457. 

(p)  ^  •  ci-dessus  ,  vol.  vi,  j),  25o  et  suiv,  ^  el  vol.  vii, 
I>ag.  229  el  suiv. 
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prerne,  et  leur  donnor  Ic  aio^eiiil  ache ver,  dans 
la  paix  et  la  s^urit^  d'une  mode^te  jGoituiie, 
uue  carriere  jus(^ue*la  rempiie  si  uUlemeat 
pour  la  socidt4 

A  regard  .de  rAngietciiTe^  voici  ,oe  /que  dit 
Blackstone :  aPour  asbuier  k  la  fois  1^  digniie 
et  Tindepeadance  des  jngesdans  les  eouvssu- 
perieuresy  11  iut  v6glii  par  Jle  ^iatut  ^3  W.  ill, 
c.  2 ,  que  leurs  comoiissioijis  seraiei;it  valabies, 
et  leurs  ^molumens ,  fixes  et  assures ,  noo , 
comnie  aupa^avant,  taut  qu'il  plair^  au  roi, 
durante  bene  pl€udto ,  mais  tanl:  qu'ils  fie  con* 
diwaient  bieu ,  quamdiu  bene  Aid  gesserini; 
et  ncaiiuiuins ,  qu  en  consequ€tace  4  adresses 
des  deux  Charobres  du  parlemeot ,  Us  poiir-  • 
raient  etre  revoques  legak^ent.  AutjoMcd'iUui, 
cette  loi  se  trouve  noblemeDt  ara^lior^e  par  le 
stajtut  I.  Geo.  Ill,  c.  a3;  rendu  sur  la  jpecsom- 
maudation  urgente  du  lui  lui-rnqQie  seant 
sur  le  trone :  les  juges  sent  mainteiius  daos 
leurs  offices  tant  qu'ils  n'ont  pas  dem^ite,  et 
nonobstant  la  transmission  la  couroane, 
qui  ant^rieurement  ^tait  regard^e  coinaie  eo- 
trainant  immediatenient  la  vacaiice  de  leurs 
sieges ;  et  le  paiement  dc  leurs  gages  leur  est 
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assure  pour  toute  la  duree  de  leurs  commis* 
sions.  Le  Roi  voulut  bien  declarer  k  qu'il  re- 
gardaxt  i  mdependance  et  l  elevation  des  juges 
comme  ^tant  eseentieUes  k  radministration  im- 
partiale  de  la  justice,  comme  etaut  Tune  des 
meilleures  garauUcs  de$  droits  et  liberies  de 
ses  sujets;  et  comme  importaof;  beaucoup  a 
I'hoimeur  de  la  couroune  (a). 

L'auteur  de  la  Science  de  la  Legislation  dit 
aussi :  ft  Dans  ie  temps  que  la  constitution 
dp  TAnglererre  etait  encore  plus  defect ueuse 
qu'elle  ne  Test  aujourd'hui,  le  Roi  decidait 
souvent  seul  des  differens^qui  s  elevaient  eutre 
les  citoyens;  il  jugeait  lui-meme  leurs  proces. 
Le  seul  exercice  de  ce  droit  fit  tout-a<-coup 
sentir  les  funestes  cons^queuees  qui  en  pou- 
vaient  r^sulter.  II  fut  done  r^gl^  que  la  puis- 
sance judiciaire  serait  dorenavaut  exercce  au 
nom  clu  roi  par  les  tribunaux ,  et  que  ceux-ci 
seraient  les  depositaires  imm^dials  des  lois. 
Dans  la  suite ,  on  ota  encore  au  roi  le  droit  de 

{a)  yoy.  Commentaires  ,  liv.  i,  chap,  vii ,  pag.  489 
et  490 ,  de  la  Traductioa  de  M.  Chompre.  —  Jouroai  des 
commnnes,  3  mars  i76i,*<-£t  ci*dess. ,  yoJ.  viii,  p.  3of>; 
rt  vol.  X  y  pag.  'ii53. 
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d^poser  k  son  gr^  les  membres  des  tribunaux. 
£d  remeltaDt  ainsi  entre  les  mains  des  magis* 

trats  Texercice  de  la  puissance  jiuiiciaire,  ou 
avait  eu  pour  but  d'encbainer  I'injustice  et 
Toppresbiou  de  celui  qui  etait  charge  de  faire 
executer  les  lois ;  on  s  occupa  eusuite  a  en 
rendre  Tobservation  plus  constante  et  plus 
sure.  Le  statut  i3  (chap.  2)  de  GuillaumelLI 
dit  que  Jes  magistrats  exerceront  leur  minis- 
tere  tant  qu'ils  le  rempliront  avec  e^ctitude, 
ill  non  tant  qu'il  plaira  au  loi. 

tfCet  ^tablissement,  ainsi  que  la  suppression 
de  la  Chambre  etoilee,  assurent  d  une  certaine 
maniere,  en  Aiigleterre  la  vigueur  et  Fempire 
des  lois  »  (a). 

(a)  ( JbiLAJiciEEi.  Science  de  la  L^i&lation ,  vol.  i ,  liv.i, 
chap.  XI ,  pag.  166  ). 

—  <t  La  Chambre  HoUee^  a  la  diffi^rence  des  aatres  Tri- 
buoaux  qui  jxe  connaissent  pour  ioi  que  la  io\- commune ^ 
'  oa,  si  Ton  veut,  imm^moriaie ^  et  les  actes  da  parle- 
ment;  reconaaissait  les  proclamaCSons  particolieres  ^ma- 
nees  du  Conseil  du  loi,  cl  en  fai^aiL  ia  base  de  scs  juge  - 
mens*  Tant  que  cet  abus  a  subsiste  dans  la  constitutioa 
britattnique,  la  Lbi  art-elle  pn  ^ire  nne  sauve^rde  suf- 
lisante  pour  riniiocence  du  citoyen  ?»  (^Ibid,), 
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SECTION  V  ET  DERNIERE. 

ln\  ioLabdLte^  Independance ,  Publicite  de  la 
Cour  supreme  de  justice  et  de  cassation. 

\\  ne  servirait  encore  a  hen  de  s'etre  scru-    p.  n;. 

lavtobbilite « 

puleuseuieiil  applique  a  gaianlir  par  tons  les 
moyens  possibles  Tind^pendance  individueile  '"i^'*"""' 
des  membres  du  pieuuer  Corps  de  la  magis- 
trature,  si,  d'accord  avec  Fopitiion  publique/ 
la  Loi  constitutionnelle  et  fondamentale  ne 
proLlainail  ct  ne  garantissait  formelicment 
Tind^pendance  et  Finviolabilite  du  Corps  en- 
tier,  (^uel  bcandale,  quel  desordre quel  no- 
table prejudice,  ne  r^sultaient  pas  autrefois 
en  France  des  exils  des  parlemens !  «  Le  minis- 
tere  de  Louis  XY  voulail  les  reiiverser;  il  luL 
vaincu;  les  parlemens,  un  moment  abattus,     >  , 
se  releverent  aux  acclamations  publiques,  et 
It's  faiilomes  dout  011  avail  garni  leurs  bancs 
r^v^r^y  disparurent »  (a). 

I^'adraiiiistratiou  ne  saurait  etre  ni  paraly- 
s^e,  nt  suspendue,  ni  meme*  arrach«ie  k  son 


{a)  Voy,  ci'clessus,  vol.  iv,  pag.        note  {a). 
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cours  ordinaire  pour  etre  Uvr^e  a  des  com- 

missions  teniporatres  et  de  circonstance,  sans 

que  la  coiistitulion  de  TEtat  ne  soil  ebianlee, 
et  par  consequent  sans  que  la  fortune  publi- 
que  et  tous  les  droits  individueis,  la  propriete^ 
la  liberie ,  la  vie  des  cilojeas  uc  soient  grave- 
ment  compromis. 

Ces  mebures  vioientes  et  pernicieuses  pou- 
vaient  el  re  provoqu^es,  sous  un  Gouveme- 
raent  d^fectueux,  par  Texistence  d  un  systeme 
d  opposition  mal  concert^ ,  par  une  balance 
trop  impar&ite  du  pouvoir,  par  un  contre- 
poids  dangereux  en  cela  meme  qu  il  u  occupait 
pas  la  place  qui  lui  coiivient  (a) ;  ces  coups 
d'autorite  pouvaient  alors  etre  determines  par 
des  pretentious  plus  gu  moios  mal  foudees, 
exorbitantes  et  exager^es ,  par  des  tentatives 
d'usurpation  et  d'envahissement  sur  le  do- 
maiue  des  attributions  de  la  puissance  legis- 
lative et  de  la  puissance  executive,  nialheureu- 
sement  aussi  reunies  et  cooioudues  dans  uue 
seule  main;  mais  de  semblables  pretentions, 
de  pareilles  tentatives  ne  sont  plus  k  craindre^ 

(rt)  /  oj.  ci  de^sus,  \ol.  iv,  pag.  loGetsuiv. 
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ne  peiiYenl  pas  extster  sous  un  Goiivernement 
ou  la  nature ,  les  caracteres  distincts  et  les 
ritables  limiles  des  altributiuns  de  cbacun  des 
o^aiids.PouYoirs  seront  recodnus  el  formelle- 
ment  detexmines  par  la  Coustitution ,  dans  un 
Gouvernemenr.  oil  les  attributions  de  Ja  Puis- 
sance legislative  seront  exerc^es  siraultan^- 
meitt  par  deux  Chambres  representatives  soli- 
dement  institutes  et  par  un  Roi  fort  de  leur 
appui. 

Sans  doute,  aucun  Corps  de  rnagistrature 
ne  doit  sortir  do  eerde  des  attributions  de  la 
Puissance  judiciaire  pour  contr61er  la  loi  et 
pour  s  opposer  a  son  execution  ^^a) ;  mais  Tes- 
sence  et  k  forma  da-  Gouvernement  consti- 
tutionnel,  la  v^rite,  Tordre.  la  concordance 
et  la  r^gularite  des  bases  principales  et  de  tous 
les  details  secondaires  de  son  organisation  en 
general ,  la  sagesse  et  la  force  de  Topinion 
publique  qui  doivent  dtre  Fun  de  ses  plus 
heureux  r^ltats,  sont  des  moyens  certains 
et  iuluillibles  pour  luettre  obstacle  a  ce  que  le 
plus  Eminent  meme  de  ces  Corps  jodiciaires 


(a)  ^0/.  ci-des8us,  entre  antres,  ▼ol.  iv,  pag.  493, 
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puisse  concevoir  le  projet  de  s'en  toirter.  Et 
quoique  ce  systeme  complet  dorgamsatiou 
constitutionnelle  soit  encore  loin,  sous  plus 
d'un  rapport ,  du  degr^  d'am^Uoration  ou  il 
doit  parvenir,  quoique  par  suite  ropimon  pu- 
blique  ne  soit  pas  non  plus  assez  g^n^ralement 
eclairee  pour  avoir  toute  Tautorite  et  ia  puis- 
sance qu  clle  peut  obtenii ,  nous  avons  d^ja  eu 
occasion  de  le  dire  et  nous  aordns  peut-etre  lieu 
par  ia  suite  de  ie  faire  de  nouveau  remarquer, 
bien  eloignee  de  cet  esprit  d'insubordination 
et  de  revoke  dont  on  peut  pemer  que  les  par* 
lemens  furent  plus  d'une  fois  aiiimes,  la  Cour 
de  cassation  qui  est  aujourd'hui  le  Corps  judi* 
ciaire  dont  1  institution  se'  rapproche  le  plus 
dc  celle  de  la  Couj  supreme  qu'il  s'agit  d'eta- 
blir^^ki'a  r^ellement  pas  donn^,  depuis  I'origine 
merne  de  sa  creation,  un  juste  sujet  de  crainte 
fpnd^  sur  de  semblables  motife ;  elle  a  toujoors 
reconou,  ainsi  que  Tun  de  ses  prindpaux 
membres  (a)  s'est  plu  a  le  proclamer,  comnie 
un  point  de  doctrine  fondamentale  sur  lequel 

*  repose  son  institution,  cette  maxime  salutaire 

•  _  *   

{a)  M.  Tavget^  president  de  la  Covr  de  cassation. 
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et  qui  dejK>ro)ais  dou  toujour^  etfe  reveree, 
que  «  Pautorit^  du  magistrat  ne  doit  etre  que 
la  soumission  a  Tautorit^  de  la  ioi». 

A  regard  de  rapplication  du  Principe  de  la  nr. 
Publicity  k  la  tenue  des  audiences  de  la  Cour  j"^'"^" 
supreme,  nous  croyons.  qu'il  (ioit  &ut£ir«  de  uce^'f 
renvoyer  a  ce  que  nous  avons  precedemment 
^tabli^  en  traitaiit,  sous  un  point  de  vue  g^n^* 
ral ,  de  la  pjubliqit^  des  audieQC^  et  des  juge- 
mens :  car  il  en  r^ulte  clairefl(ient  qu^il  ii'existe 
en  effet  aucun  motif  fond^  de  d^roger  k  ce 
priacipe  et  d'en  eloigner  Fobservation ,  meme 
en  ce  qui  conceme  Tune  des  Ifoi^  Sections 
principales  de  ce  premier  Corps  de  la  bierar* 
cliie  judiciaire,  savoir,  celle  qui  doit  remplir 
les  fonctions  de  la  Cour  des  comptes  et  les 
foQc^QQS  qui  3oat  aujourd'bui  attributes  k 
Tune  des  sections  du  Con&eU  d'etat ,  dite  le 
Comity  contentieux  de  ce  Gonseil  (a\ 

  t    _          ,     ,  _  ,  _ 

(a)  Fey*  ci-dessuSy  ¥ol.  x » pag.  292  et  suiy,}  et  d-apres^ 
Des  Attributions  de  la  Chambre  du  Contentieux  entre  les 

•  *  • 

parties  et  i' administration. 

FIN   J)U   TOMli  DiXli^ME. 
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